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Art, 1er: 
SOMMAIRE MM. Maurice Walker, Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budz 1$ 
; Georges Marra 
1 — Procès-verbal (p. 1225). 
doplion de l'article 
2. — Dépôt d'une proposition de résolulion (p. 1327), Adoption ; né 
2à 5: nt 
3. — Dépôt de rapports (p. 127). Art. 3 à 5: adoption, 
4, — Dépôt d'un avis {p. 1327). nouer 
M. Maurice Iker, le ranperleur, le secrétaire d'El: 
"+ Dépôt de questions orales avec débat p 132), MM. Ia We 4 IPpPOricur, I e d'il u. 
6. — Renvois pour avis (p. 1%8). Adoption de l'article, 
Art. 7 o doption. 
7. — Demande de discussion immédiale (p. 138), x à a 
{, 0 
8, — Vérification de pouvoirs :p. 1228). | ° Fa FINS 
Côte d'Ivoire: adoption des conclusions du 3 bureau, Demande de prise en considéralion du texte adopté par l’Asserme 
der blée nationale: MM. le secrétaire d'Etat, le rapporteur, Courrière, 
9. — Candidatures aux fonctions de secrétaire du Conseil de la Rejet 
République (p.172), — rejet. 
S ression de l'article 
10. — Inlerversion dans l'ordre du jour (p. 19328 SRE. FU , 
QE F , Art. 17: 
11. — Création du bureau de recherches géologiques, géophyrsiques ; | 
et minières. — Adoption d'un avis sur un projet de loi :p. 1328). \mendement de M. Georges Marrane, — M, Georges Marrane, 


le rapporteur, le secrélaire d'Etat, Primet, — Rejet au scrutin 


Discussion générale : M, Jean-Eric Bousch, rapporteur de la com- publie 


mission de la production industrielle. 


Passage à la discussion des articles MM, le rapporteur, le seorélaire d'Etat, Alain Poher, 
Art. 4er à 6: adoption Adoption de l'arlicle modifé. 
Sur l’ensemble : MM. Jean-Marie Louvel, miuistre de l'industrie Art. 17 bis: adoption, 

et du commerce; Nestor Calonne, Longchambon, président de la art. 49 


commission de la production industrielle. 


Amendement de M. Brizard. — MM, Brizard, le rapporteur, Dulin, 
Adoption de l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. he : “2x 


président de la corumission de l'agriculture; de Villoutreys, Pri- 





12, — Aménagements fiscaux. — Discussion d'urgence et adoption met, le secrétaire d'Etat. — Rejet, 
d'un avis sur un projet de loi (p. 1350), Amendement de M, Aie, — MM. Airic, le secrélaire d'Elat, le 
Discussion générale: M. Clavier, rappor'eur de la commission président de la commission de l’agriculture, Laurent-Thouverey, 
des finances. Primet, le rapporteur. — Rejet, 
Passage à la discussion des articles, Suppression de l'article, 


*X at) 64 
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sn 
25, — Ordre des pharmaciens dans les territoires d'outre-mer, 
Adoption d'un avis sur un prajet de loi (p. 1355), 


Discussion générale : MM. Coupigny, rapporteur de la commission 
de la France d'outré-mer; Jean Lataze, rapporteur pour avis de 
la commission de la farnille; Francois Schleiter, secrétaire d'Etat 


à 


à la France d'outre-mer. 

Passage à la discussion des articles. 

Adoption des articles 4er à 10 et de l'ensemble de l'avis s L 
projet de loi 


26. Bonifications d'ancienneté en faveur des résistants, — Ad 
tion d 


un avis su’ une proposilion de loi (p, 13%), 
Discussion générale: M. Deutschmann, rapporteur de la comm 
sion de l'intérieur. 
Passage à la discussion de l'article unique. 
Adoption de l'article et de l'avis sur la proposition de li. 
27. — Caisse de retraite des membres des môhakmas, — Adoption 
d'un avis sur un projet de loi (p. 1348), 


municipale, — 


28. — Modification de la loi de 1884 sur l'or, 
plion d'un avis sur une proposition de loi (p. 148). 
Discussion générale: M. Schwartz, rapporteur de la commi:sion 
de l'intérieur. 
Passage à la discussion de l'article unique, 
Adoption de l'article et de l'avis sur la proposition de Joi. 
29. Rémunération des heures supplémentaires de travail. — Adop- 
Lion d'un avis sur un projet de loi (p. 1319). 
Discussion générale : M. Maurice Walker, rapporteur de a 
mission du travail. 
Passage à la discussion de l'article unique 
Adoption de l'article et de l'avis sur le projet de loi. 


8 


lassement du fort des Rousses et des batteries de l'Orbe, — 
\doption d’un avis sur un projet de loi (p. 150). 


31. Déclassement de Ja place de Collo, — Adoption d'un ü - 
un projet de loi (p, 130), 
32 Sauvegarde de la vie humaine en mer et habilabilité à bord 
” ivires. — Adoption d’un avis sur un projet de Jei {p. 41#%w 
Discussion générale: M, Lachèvre, rapporteur de la comm l 


Art. 3 

Amendement de M. Abel-Durand: MM. Abhel-Durand, Je ra] 
teur, Jules Ramarony, secrétaire d'Elat à la marine marchande. — 
Adoption, 


Adoption de l'article modifié, 

\rt. 4 à 42: adoption, 

art. 13 

Amendement de M. Abel-Durand. — Adoption, 

Adoption de l'article modifié, 

art. 41: 

Amendement de M, Abel-Durand. — Adoption, 

\idoplion de l’article modifié. 

Art. 45 à 90: adoption. 

\rt. 31: 

Amendement de M. Abel-Duram. — Adoption 

Adopliion de l’article modifié, 

Art. 32 à 31: adoption 

art, 9: 

MM. Symphor, le secrétaire d'Elat, 

Adoption de l'article, 

art. 96: adoption 

Adoption de l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Sur l'intitulé : amendement de M. Abel-Durand. — Adoption, 

Modification de l'intitulé, 

33. — Retraites d'anciens instituteurs des houillères, —— Adoption 
d'un avis sur une proposition de loi (p. 135), 

Discussion générale: MM. Estève, rapporteur de la commission 
de l'éducation nationale; Courrière, rapporteur pour avis de là 
commission des finances; Nestor Calonne. 

Passage à la discussion de l’article unique, 

Contre-projet de M. Primet. — M. Primet, — Rejet, au serulin 
public, de la prise en considération. 

Adoption de l'article uniqne et de l'avis sur la proposition de |] 
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34. — Assistance médicale gratuite. — Adoption d'un avis défavorable 
eur une proposition de loi ‘p, 1357). 

Discussion générale: Mme Marcelle le'abie, rapporteur de Ja 
commission de la famille; MM, Clavier, rapporleur pour avis de ia 
commission des finances; Paul Coste-Floret, ministre de la santé 
publique et de la populativn; Abel-Durand, de Viiloutrey;s, Mie 
Girault. 

Sur le passage à la discussion des articles: MM. de Villoutrevs, 
René Dubois, président de la cormmission de la famille, — Rejet 
au scrutin publie. 

Adoption d'un avis défavorable sur la proposition de loi, 


35. — Propositions de la conférence des présidents (p. 1360 
Présidence de M. Kalb. 
36. — Traitement des alcooliques dangereux pour autrui. — Adoption 
d'un avis sur une proposition de Hi (p. 1361). 


Discussion générale: Mines Marie-Hélène Cardot, rapporteur de 
la commission de la famille; Girauilt, 


Passage à la discussion des articles, 
Art. 4er à 4: adoption. 
Art, 5: 


Amendement de M. Abel-Durand, — M, Abel-Durand, Mme le 
rapporteur, — Adoption. 

MM. Abel-Durand, Paul Coste-Floret, ministre de la santé publ!- 
que et de la population; Georges Pernot, Mme le rapporteur, 
MM. René Dubois, président de la commission de la famille; Cour 
rière, Gilbert Jules, 

Adoption de l'artisle modifié. 

Arl. 6: 

MM. Gilbert Jules, le ministre, 

Adoption de l'article, 


Art. 3 à 9: adoption, 


Art. 10: 

Amendement de M. Marcel Molle. — Adoption, 

Adoption de l’article modifié, 

Art. 11: 

Amendement de M. Beauvais. — M. Beauvais, Mme le rapporteur, 
MM. le président de la comanission, le ministre, — Adoplion. 

Suppression de l'article. 

Art. 12: 

Amendement de M. Beauvais MM. Beauvais, Mme le rappor- 
teur, M. le ministre. — Adoption, 


Suppression de l'article. 

Arl. 13 à 16: adoption. 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi 

37, — Allocations familiales au profit des marins pêcheurs d'Algérie 

— Adoption d'un avis sur une proposition de loi (p. 1369 

Discussion générale : MM. Enjalbert, rapporteur de la commission 
de l'intérieur; Rogier, rapporteur pour avis de la commission des 
finances, 

Passage à la discussion des articles, 

Art. {°r: adoption. 


Art. 2: 
Amendement de M. Rogicr. — MM. Rogier, le rapporteur. — Adop- 
tion. 


Adoption de l'article modifié. 
Adoption de l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi. 

38. — Conditions de levée de l’immunité parlementaire. — Deuxième 
délibération et adoption d'un avis sur une proposition de loi 
{p. 1371). 

Discussion générale : MM. Georges Pernot, président et rapporteur 
de la commission de la justice; Nämy. 

Passage à la discussion de l’article unique. 

Contre-projet de M. Namy. — MM. Namy, le rapporteur. — Rejet, 
au scrutin public, de la prise en considération, 

Adoption, au scrutin public, de l’article et de l'avis sur la propo- 
sition de loi. 

39. — Mariage sans comparution personnelle des militaires en Corée. 
— Adoption d’un avis sur un projet de loi (p. 1376). 

40. — Suppression de la Hauté Cour de justice. — Adoption d'un avis 
sur un projet de loi (p. 1376). 

Discussion générale: MM. Gilbert Jules, rapporteur de la commis- 
sion de la justice; Namy. 

Passage à la discussion des articles. 

Contre-projet de M. Jean Geoffroy. — MM. Jean Geoffroy, le rap- 
porteur, Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice. — 
Rejet, au scrutin public, de la prise en considération. 
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art. {er et ? idoption. 
Art 
Amendement de M. Georges Maurice Adoption. 


Adoption de l'article modifié. 

Art. 4 et 5: adoplion. 

Adoption, au scrutin public, de l'ensemble de l'avis sur le proœ 
et de loi. 


Modification de l'intitulé. 


41. Dépôt d'une proposition de loi (p. 131). 

42. Dépôt d'une proposilion de résolution (p. 1381), 
43. — I t de rapports :p. 1382). 

44. — Règlement de l'ordre du jou p. 1382). 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures quarante-cinq minutes, 


ne 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredl 
10 juillet a été aftiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


nn 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Assaillit et des membres du 
groupe socialiste et apparentés une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à venir immédiatement en 
aide aux populations du département de l'Ariège, victimes des 
orages du 1% juillet 1953 

La proposition de résolution sera imprimée éous le n° 362, 
distribuée, et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, (Assentiment.) 


+ de 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mme Cardot un rapport fait an 
nom de la commission des pensions (pensions civiles et mili- 
taires et victimes de la guerre et de l'oppression), sur le 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
admettre certains étrangers, ainsi que certains Français vic- 
times de circonstances particulières, au bénéfice des disposi- 
tions du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre (n° 143, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 359 et distribué. 

J'ai reçu de M. Clavier un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale après déclaration d'urgence, portant aménage- 
inents fiscaux (n° 340, ammée 1953), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 360 et distribué. 

J'ai reçu de M. Vauthier un rapport fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie), sur la proposition de résolution de 
M. Pezet tendant à inviter le Gouvernement à réglementer dans 
les documents publics l'emploi des initiales et graphismes atné- 
gés pour les appellations francaises et étrangères (n° 71, année 
1953). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 362 et distribué, 


TE 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de Mme Thome-Patenôtre un avis 
amère re au nom de la commission des affaires étrangères sur 
e projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier l'accord de 
cormmerce entre la République française et la République 
d'Haïti, signé à Port-au-Prince le 12 juillet 1952 (n° 258 et 302, 
année 1953). 

L'avis sera imprimé sous le n° 361 et distribué. 
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5 — — 7 — 
DEPOT DE QUE?TIONS ORALES AVEC DEBAT DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
M. te président. J'infort le Conseil de la République qi M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
et ( lebat S la commi<sion des pensions (pensions civies et militaires ei 
M. \ | ; M réside du nseil victimes de la guerre et de l'oppression) demande Ja dis 
lai l'apy Û ; sion immédiate du projet de loi, adopté par lAssembli 
’ 7 s et des wictés d'éconotme mate, tendant à adimetir ‘erlaius étrangers, amsi que cer- 
l l le ! l Hilicuites à rermnpiu la 1uisston lains Fra Cas victimes de circonstances part ulières, au hén 
( | à 21 mars 1447 (arti- tive des disposiliuns du cl les pensions militaires d’inva 
| } irt s 1 et 2) et | et des victimes de la guerre (n° 143, année 91953). 
h° 4 F1 Î et I va ét uissilot procédé à l'affichage de cette deman 
lé de , nimission de discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Rép 
pour le premier 1 bhique ne pourra ètre appelé à slatuer qu'après expiralon d'u 
{ U GeIhHalnie idré VEN d'une heure. , 
| X dirigeant | treprises coutrolet OIL aux 
} ll t { sit » ils rt l' is 
C4 bete Ù JU al p fréquentes pour ne pas etre ue 
rar” ystématiq nt pour effes de para- VERIFISATION DE POUVOIRS 
, M. Pellenc der M. le pufsident di TERRITOIRE DE LA COTE-WIVOIRE 
| l l 11 if niet Î fl lé ur24a 
y 1 | It ( Ù (EL es M. le président. L'ordre âu Jouui appelle la discussion des 
fe | ces lessu conclusions du rapport du 3° bureau sie l'élection de M. Joss 
1] M. M | inatithé M. le president du eu remplacement de M. Lagaro-<se, décedt lerritoire de la Co!c- 
d'Ivoire dre section 
pile. Cia \ du Couvernemel | Le rapport a été inséré au Journal officiel du 11 juillet 1955. 
| ls ar! ure attryote }' Votre bureau onclut à la validation. 
tUIX son Willis Pessonne ne demande la parole ; 
( Ù nu des enire- Je mets aux voix les concusions du 3° bureau. 
| Les conclusions du buicau sont adoptées.) 
Ni 1 res ET le ja loi n° 47-121 lu M. le président. Fi conséquence, M. Armand Josse est admi:. 
el \pyplaudissements.) 
| net t le Hall i t halubiiés à 
| pla et | tu Mi Écotrommique #1 
‘ en p L Ter tt 
( eux Jo quatrième ee A de CANDIDATUR£S AUX FONCTIONS DE SECRETAIRE 
4 ju et ee M 7 Tee DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
elon lesquel 
| | "1 | ou vt il ; L r4 : * 
' 7 (D d'u ego Dora 4 L ++ de M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
t led de Tr pe « rc deux secrétaires du Conseil de la République. 
| | , l'enau parlementaire » J'infurme le Conseil de la République que le groupe des répu- 
état 4 oo: pense ing blicains indépendants et le groupe du rassemblement du peup: 
Moore ini | ticle te de ! loi francais ont fait connaitre à la présidence le nom des candidat 
og 2OÙS le Énrulhl 2e sf Do qu'ils proposeut en remplacement d MM. François Schjeiter et 
; parlementair mmunication de lharradin, démissionnaires. es 
nents d np internes, existant, notoirement ét ma‘c- Ces candidatur( s 4 ui et affichées et a nominalon aura 
n qui rrespondances, projets, contrats, rap- lieu conformément à larticle 10 du règlement. 
| | ebaux, statistiques, et clant bien précisé que 
} à jues<{i A Y fra élablissement d'études spe- Ve ga 
i (LPNE { Hunissions de control parle 
, ! minunmcalion ratérielle, sous INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 
[ l e d iietilts Preex lant 
| M. Mal | Na bonne di mande à M, le président M. le président. La commi-sion de la production industrielie 
LA Mnion WU pas venu de défin demande que soit appelée en tète de l'ordre du jour la discus- 
ne - NON Iran et Son Organisa sion du projet de loi portant création du bureau de recherches 
he nceplion de Pindépemd gévlogiques, géophysiques et minières de la France métropo- 
{ } | [M M ira Cast litaine. ; 
( CT RRNE X 14 t \ { NN 1 règl ‘nent e= que S- 1! n'y a pa d'opp »sition ? 
à NNIIUMUEES A GOUverne- ll en est ainsi décidé. 
à fix \d \ te de iébals aura heu ultérieu- 
rémien 
—— Ÿ1 — 
s CREATION D'UN BUREAU DE RECHERCHES GEOLOGIQUES. 
RENVOIS POUR AVIS GEOPHYSIQUES ET MINIERES 
M. le président. La les finances demande que Adoption d'un avis sur un projet de loi. 
vi 1 1% t pot HA! 
l° La ! 1 opt f ‘Assemblée national M. le président. L'ordre du ge appelle la discussion du 
| | iens instituteurs des projet de loi, adopté pe l'Assemblée nationale, portaut créatio: 
Ù ( de l'enseignement pub du bureau de recherches géologiques, géophysiques et minière; 
( 2 vembre 1943 « la lo de la France métropolitaine, (N° 118 et 307, année 1953.) 
du & à 142 et 333, aunée 1953), dont la cormmis- Avant d’ouvrier la discussion générale, je dois faire connaître 
\ 'e, des-beaux-arts, des sports, de au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
\ esse € ( S est saisie an fond; du conseil, un décret nommant, en qualité de commissaire du 
2° La pro] n de | loplée par l’Assemblée nationale Gouvernement pour assister M. le ministre de l'industrie et 
tendant à h noguer et modilier la décision n° 52-14-32 votée du commerce : 
par l'A blée algr in cours de sa session extraordi M. Laffitte, ingénieur des mines à la direction des mines. 
naire de ju t 1952 tiluant un système d'allocations Acte est donné de cette communication. 
fatnilia 1 profit des marins pêcheurs (n°* 193 et 26, année La parole est à M. le rapporteur de la commission de Ha 
I lont la comm nn de l'in {administration géné production industrielle. 
rale, dép: ventale et communale, Algérie) est saisie au fond. M. Jean-Eric Bousch, rapporleur de la commission de la pro- 
n'y à pas d'opposition ? duclion industrielle. Messieurs les ministres, mes chers coliè- 
Leg renvois pou \ sont ordonnée gues, le projet de loi que vous allez discuter est en instance 
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devant le Parlement depuis plusieurs années. Aujourd'hui 

fin, votre Assemblée va pouvoir prendre une dérision sur ce 

xte tant attendu. 

En raison du peu de temps dont nous dispusons, en raison 

issi, du fait que le rapport a été distribué je pourrai être très 
bref et me borner à vous rappeler un certain nombre de pria- 
cipes qui ont amené Ia commission de la production industriel'e 
a proposer une légère modification de l'article 3 du projet qui 
vous est Soumis 

Tout d'abord, votre commission avait tenu, dans son rapport 

rappeler les principes de la politique minière que devait mener 
le pays 

Le premier de ces principes est qu'un grandi pays doit fai 


: sorte de ne pas resler sous in dt pendance des pays eél'angers 
pour son approvistonnement en un cerlain nombre de produits 
ninéraux essentiels pour l'économie et pour sa défense patio 
| ile. 
Un deuxième principe sur lequel votre immission s'est 
ippuyée était que l'Etat doit d'abord inciter l'industrie privée a 
f * l'effort nécessaire, car le rôle de l'Etat n'est pas de se subs 


tuer d'une manière permanente au capital privé pour assurer 

déveloprement d'activités ([ li ne présentent pas les caracté- 
ristiques d'un service pub.ic, Les pays étrangers gros produ? 
teurs de matières premières essentielles Font bien compris, Hs 
ont pris Ces mesures législatives ou réglementaires dans ce sens 

Dans notre pays, malheureusement, il n'y à eu jusqu'à pré- 
ent que de timides essais, 

Troisième principe : tout Etat moderne possède un service gé9 
logique qui est amené à prendre une connaissance approfond'e 
de la structure des terrains et à découvrir ainsi des indices de 
uinéralisation. Mais un indice ne suffit pas et parfois les capi 
taux privés hésitent à s'investir faute de renseignements suffi 
imment précis sur les perspectives d'exploitation d'un gise- 
nent minie! 

Dans une période où les capitaux disponibles sont rares et cû 

développement de la production des matières premières est 
essentiel pour l'amélioration de la balance commerciaie, il 
lone normal que l'Etat, en cas de découverte d'indices favora- 
les, poursuive ses recherches, C'est là le rôle des bureaux 
miniers de perfectionner et de normaliser la recherche minière. 

Puisque l'expérience est faite déjà en Afrique du Noré et 
utre-mer, il paraît que la formule la meilleure est celle où 1e 
bureau 41 le et dével \ppe les rex herches prives s en Y part 

i-même par association avec les capitaux privés, 

es textes qui iastituent les bureaux et défiaissent leur mis- 
ion doivent être aussi soupes que passible en ce qui concerne 
la phase les recherches 

Quand Ja recherche à conclu à l'existence d'un gisement 
exploitable et quand la décision de mise en exploilalion doit 
ètre prise, il parait normal que le Bureau se retire totalement 
ou partiellement et que les droits cédés soient réglés par l'oc- 
troi d’une indemnité d'inventeur fixée par la puissance publique 
\ défaut d'accord entre les parties. 

Quatrième principe : le rôle de l'Etat n'est pas d'être action- 
naire dans toutes ms sociétés, d'autant plus que ses charges 
sont actuellement très lourdes. IL faut que le moment venu il 
puisse se dégager de certaines entreprises et négocier avec 
profit les participations dont il a bénéticié pour se procurer de 
nouveaux fonds qui contribueraient à alimenter son budget de 
iecherches. 

Enfin, une question s’est posée, c'est celle de la participation 
des bureaux miniers dans les sociétés d'exploitation privées, 

ll n’est pas question d’instituer un débat de principe sur le 
point de savoir si la participation des bureaux miniers dans 
lesdites sociétés doit être majoritaire ou minoritaire, mais il est 
ipparu fondamertal à votre commission que le capital privé 
prenne ses responsabilités dans ce domaine. Cette condition 
“tant supposée remplie, votre commission a pensé qu'il n'était 
pas opportun que l'Etat garde une participation supérieure à 
34 p. 100 dans les sociétés d'exploitation. 

En fonction des considérations qui précèdent, votre commis- 
sion de la production industrielle a cru devoir modifier l’ar- 
ucle 3 du projet de loi qui vous est soumis, Il lui est apparu, 
en effet, que l'amendement adopté par l’Assemblée nationale, 
sur proposition de M. Dorey, député, qui supprime la possibi- 
lité pour le Bureau de recherches géologiques, géophysiques et 
minières d'obtenw un permis d'exploitation, mais maintient Sä 
vocation à demander et obtenir une concession minière, était 
mparfait et n'atteignait pas son but. Cet amendement n'a pas 
résolu la question délicate posée par le prajet: celle de la 
mesure dans laquelle le Bureau de recherches géologiques, géo- 
physiques et minières pourra être associé à l'exploitation d’un 
gisement découvert par Jui, 

Votre commission a noté que le rapport fait à l’Assemblée 
nationale sur ce projet par M. le président Ramadier au cours 
le la première législature et repris intégralement par M. Cou- 
lant mentionne que; 
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«Le Bureau ne pourra exploiter que däns la mesure néces- 


saire pour déterminer la consistance el la valeur d'un gise- 
Inetil, » 

Vol IDirH>-1I \ à za! ment enr istré le | lai ition le 
M. Louvel, ministre de l'industrie et du commerce, qui, lors 
les débats à l'Assembiée nationale, le 24 février 1954, à tam- 
nie | t 

ous tu ) l | lans Luis perm | leT 
che soil ln} | { l'A i po sibilitt P r le Bur u 
de LA Fr à { e pour léteini i UI 
[a \ 3 1 1 13 tan LI 1 1 l'u { » 
QEAL i po } u l'en 1 X} tion vstem ju », 

I! ‘joula 

«l'est bien entendu « Pi le recherches qui vient 
l'êtr par l'adoption des articles {et 2 pou exploiter les 
gisements faisa l'obiet d s rec! ] lans \é e où 
cetl expo ition et > à la détermination de D) PONT - 
ta e 4 t 1 ile i il S 

Voti Tu ION1, € i rd ] { Ù 
pretérab | ] ml { | X l » 
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Catroux 

L'articl rait ] 

« Pour la I itio \ 0] ] | I 1 hos 
géologiques, géophysiques et min! s de la 1! uétropoit- 
tait { halte 

« A effectuer de; recherches minière à demander et obte- 
nir les aulorisa is de recl ht ec le lro { bligations 
iflérent exercer tous dro l { f] l [ | 
its lesdites reche: les la le id] le la li it10 
virueu ent prenur 1 l nid pri { )at { 
d { | 21 avril 1939 modifi pu ] Î ut lo | 21 ju 
1912 les participation la tout rou pu t l 
0) te \ it p biet 1 r hu in 1 } t q 
miuerait 

En i li nécessiti de | et bt ilF, 1( ju ir, 
amodier tous permis l'exp nlalion de mine 11 toutes conces 
Sions Ininiéres, Sous condilion suspensive d'en faire apport 
à lie sociclt l'exploltat 1 dans es iditions prévues à l'ali- 
néa suivant; 

« À prendre, dans les conditions prévues par le décret dun 
21 avril 1939 modifié par l'acte dit loi du 21 juin 1942, des 
participalions de 3% p. 109 au maximum dans des ) 
d'exploitation, particulièrement dans celles dont il aura pro- 


voqué la créalion en vue de la mise en valeur des gisements 
qu'il aura découverts et à faire apport, à cet effet, auxdites 


sociétés de ses aroits d'inventeur, ou des permi 


l'exploita- 


lion ou conressions 
« A à aie Le reste sans « 
La rédaction ainsi proposée permet au bureat 
géologiques, géophysiques et minières d'obtenir s 
d'exploit ilion ou des concessions sous la { "nid tion suSpensive 


ition ne 


des _4v inces 





d'en faire apport dans des sociétés où sa partici 
dépasserait pas 34 p. 100. 

Il nous paraît que ce texte constitue une transaction raison- 
nable susceptible, tout en respectant les prérogatives de Îa 
puissance publique et en sauvegardant l'intérêt général, d'as- 
surer à l'initiative privée une liberté d'action suffisante et 
des possibilités d'association souple avec les organismes publics 
ou semi-publies. 

Telle est l'observation essentielle qui concerne l’article 3. 

Votre commission a moditié à l'article 5 l'appellation du 
ministère qui, après avoir été le ministère de l'industrie et 
de l'énergie est redevenu le ministère de l'industrie et au 
commerce 

A l'article 5, elle à également supprimé « pour l'exercice 
1953 » puisque nous pen<ons qu'en raison du vote tardif il 
n'est plus question d'une application pour l'exercice présent 
et que le texte entrera ainsi en vigueur pour l'exercice 1954. 

Sous le bénéfice de ces observations votre commission vous 
demande .de bien vouloir bien adopter le texte tel qu'il est 
proposé. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 

* 
discussion des articles du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles ) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

CORNE, 7 - est insttué auprès du ministre chargé des 
mines, un établissement publie de caractère industriel et com- 
mercial appelé « Bureau de recherches géologiques, génphy- 
siques et minières de la France métropolitaine » doté de la 
personnalité civile et de l’antonomie financière. 

« Le bureau à pour objet: 

{° De promouvoir, sur le territoire métropolitain, la recherche, 
l'équipement et l'exploitation des ressources du sous-sol et, à 
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( iter d umpagnes de pros- remercier Ja cominission de la production industrielle du Con:- 
tr iux de recherches géologiques éeil de la République d’avoir, par une modification fort judi- 
cieuse, donné toute son efficacité au projet de loi qui était 


soumis à vos dé:ibérations. Cette modification, en effet, donne 
beaucoup plus de souplesse au texte qui vous était présente 
et permet de donner à notre bureau de rechérches géologiques 
et minières toute efficacité. 

Une fois de plus, le Gouvernement se félicite du concours 
actif de la commission de la production industrielle et 
lient à en remercier son président et son rapporteur, (Applau- 
dissements.) 

M, le président. Pour explication de 
M. Calonne. 

M. Nestor Calonne. Mesdames, messieurs, le 
niste votera le projet de loi portant création du bureau de 
recherches géologiques, géophysiques et minières de Ja France 
imétropolilaine, en même temps qu'il adressera au personnel 
composant ce bureau de recherches ses féiicitations pour lac- 
uvilé et le dévouement remarquable dont il a fait preuve dans 
l'accomplissement de ses fonctions. 

Chacun sait qu'en dépit des faibles moyens financiers et 
matériels mis à sa disposition, aggravant encore les difficultés 
inprévues, le bi.an de prospection à été très positif, de même 
que les travaux d’études scientifiques et topographiques effec- 
tués dans des conditions qui sont loin de correspondre aux 
nécessités du moment, C'est pourquoi tenions à rendre 
ustice aux eflurts louables accomplis par le personnel du 
Larson de rechgrches. 

Les dispositions du projet de 


son) 


t 
ircs 


x 


vote, la parole est à 


groupe commu- 


nous 


loi qui nous est soumis pré- 


voient l'extension de la compétence du bureau de recherches 
géologiques et géophysiques aux recherches minières et 6a 
transformation en établissement public ce qui, nous le souhai- 
t t Co le 


tons et j'espérons, sera prolitahle à la tivité française, 
grace à l'exploitation maximum des richesses de notre sous-sol, 

Exploitation maximum veut dire plein emploi de note main- 
d'œuvre, Cest dans ce sens que l ut rpréli ces dis- 
positions, ce m'empèche pas d'exprimer devant le Con- 
seil de la République nos réserves et craintes quant à 
l'efficacité qu'aura. face au plan Schuman, la loi que nous 
alons voty. C'est qu'en réalité nous voy tous les jour 
jeter à la rue centaines d'ouvriers et d’ouvrières; les fer- 
imetures des puits de mines, qui se comptent par dizaines main- 
t 


NOUS avons 1 
que 1! 
iu 


110 


)11S 


des 


it, causent des compressions d'effectifs; ceux-ci, pour 
luineurs, ent été réduits de #0.000 unités, 
Nus amis de l'Asseinbiée nationale ont émis iles mêmes 


craintes et les mêmes réserves que nous, situant les res ponsa- 
bilites uns et des autres dans ce problème important, puis- 
qu'il s'agit de l'indépendance économique de notre pays, En 
votant le plan Schuman, vous avez, des éocialistes à la droite, 
a.iéné notre indépendance nationale et permis à l'Allemagne de 
l'occident et à l'impérialisme américain de nous dépouiller de 


nos FriCHe 
Le groupe 


ues 


ssps 


communiste a Ja conviction bientôt les 


que 


archives du bureau de recherches géologiques, géophysiques 
et minicres permettront des réalisations au bénéfice de la 
hation, des travailleurs, dans une politique de paix, d’indépen- 


dance et de social, (Applaudissements à l'extrême 
y tut he.) 

M. Longchambon, président de la commission de la produc- 
lion industrielle. Je demande la parole, 

M. le président. La narole est à M, Longchambon. 

M. le président de la commission de la production industrielle. 
Me-:dames, messieurs, en m'associant aux éloges que M. Calonne 
vient de faire du personnel du bureau de recherches géologi- 
ques, geophysiques et minières qui, avec de très faibles moyens, 
a obtenu dans les années passées des résultats remarquables, 
je voudrais citer ici le nom de Louis Guillaume, ingénieur en 
services, mort en service commandé et qui serait 
heureux aujourd'hui de voir l'aboutissement de efforts. 
C'est un hommage que nous devions lui rendre, (Applaudisse- 
ments } 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de lui. 
(Le Conseil de la République a adopté à l'unanimité.) 


progres 


{ het de ces 


sps 


5 — 
AMENAGEMENTS FISCAUX 
Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Il va être procédé à la discussion d'urgence, 


s i ja procédur2 prévue par l'article 59 du règlement, di 
projet de loi, adopté après déclaration d'urgence par l'Assemi- 
hlée nationale, portant aménagements fiscaux, (N° 340 
année 1953, 

Avalt d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 


au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
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du conseil deux décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernerment pour assister M. le ministre des finances et 
des affaires économiques : 
MM. Allix, directeur général des impôts, 
Chaumel, administrateur civil à la direction générale des 
impôts, R 
Noyer, administrateur civil à la directior: générale des 
impôts, 
Gallot, administrateur à la direction générale des impots. 

Acte vst donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Clavier, rapporteur de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, le problème de la paerafiscalité est 
devenue la pièce maitresse du piojet dit d'aménagements 
fisCAUX, puisque çce M jet s'est trouvé, ave: l'accord du 
Gouvernement d'ailleurs, amputé de Ja partie qui concernait ja 
réforme fiscale, laquelle est ainsi à nouveau différée, C'est sur 
ce problème de la parafiscalité que Ines observation porter mit. 

Il aurait mérité un meilleur sort que celui qui lui est fait, 
En effet, d'une part, l'exposé des motifs ne vous permet guére 
de découvrir ce qui est sans doute l'aspect essentiel, l'aspect 
( ipital de ce problème. D'autre part, le temps très cout dont 
votre commission des finances a disposé ne lui permet pas 
de vous apporter tous les éléments d'information qui auraient 
été désirables, utiles, pour ne pas dire nécessaires, 

D'après l'exposé des motifs, on désigne sous le vocable de 
paratisealité l'ensemble des taxes, re levances, cotisations et 
prélèvements institués afin de financer les opérations aussi 
diverses que multiples qui sont décidées par les pouvoirs 
publics. Les prélèvements dont il s'agit sont extrèémement 
nombreux et de natures fort diverses, Ils comprennent 
notamment les taxes perçues au profit de certains organismes 
à caractère social tel que l'office national d'immigration et le 
fonds national d'amélioration de l'habitat, les prélèvements 
effectués en vertu de la législation des prix, les redevances de 
péréquation et de compensation, les marges d'amortissement 
technique, les taxes, redevances et cotisations destinées à 
assurer le fonctionnement d'organismes tendant à promouvoir 
le développement de la production, la recherche de débouchés, 
la formation professionnelle, l'amélioration de la qualité et 
l'abaissement des prix de revient, les centres techniques indus- 
triels ou organismes assimilés, les centres de formation 
professionnelle et les groupements professionnels ou inter- 
professionnels, et enfin quelques taxes destinées à assurer le 
financement d'organismes divers tels que les chambres et 
bourses de commerce, les chambres d'agriculture, et 

L'inconvénient de cette énumération — c’est un reproche que, 
pour ma part, je lui fais — c’est d'avoir situé sur le même plan 
des taxes de natures fort diverses et dont l'incidence sur 
l'économie de la nation est très inégale. 

Il y a des taxes de nature sociale, des taxes destinées à 
assurer le financement d'un certain nombre d'organismes, dont 
le retentissement sur l’économie du pays n'est pas très linpor- 
tant. Mais il y a aussi des taxes parafiscales d'ordre économique. 
M. Barangé, rapporteur de la commission des finances à 
l'Assemblée nationale, les a énumérées, Ce sont les taxes 
destinées à subventionner certaines branches de la production, 
taxes d'encouragement à la production textile, laxes perçues 
au profit du fonds national forestier et du fonds national 
cinéimatographique, les prélèvements dits d'amortissement 
technique, taxes de compensation prévues par les arrêtés de 
prix, taxes destinées au financement des recherches et des 
études techniques, ete. 

Ces taxes d'ordre économique, votre commission des finances 
a jugé utile et nécessaire d'appeler sur elles plus spécialement 
votre attention. D'abord parce qu'elles pèsent d’un poids très 
lourd sur la formation des prix et qu'elles représentent une 
charge considérable pour l’ensemble de la nation. M. Barangé, 
rapporteur de la commission des finances à l'Assemblée 
nationale, en a chiffré l'incidence à une cinquantaine de 
inilliards, compte tenu de toutes les redevances et taxes quel- 
conques qui sont percues, dans le cadre de la réglementation 
des prix, au profit des caisses de compensation ou de péréqua- 
lion. 

C'est par le truchement de ces organismes que, sous le 
signe de la parafiscalité, s’est institué un système qui a pour 
eflet; 1°) de deésaisir le Parlement du droit, qui n'appartient 
qu'à lui, de déterminer les fins et les moyens de la politique 
économique qu'il entend voir poursuivre ; 2°) de soustraire à 
son contrôle l’utilisation de fonds qui, pour avoir été prélevés 
sur l’ensemble de la nation, s'apparentent de très près à des 
fonds publics; 3°) enfin, de contribuer à la mise en place d’une 
structure économique dont la commission des comptes de la 
nation vient de faire une critique sévère. 

C'est une constatation du même ordre qu'a fait dans son 
rapport, au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi de finances de l'exercice de 1953, M. Barangé, 
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Les interventions idministi itives dan le d DIN 17) (ht X 
écrit M. Barangé, sont, à la vérité, multiples et varices, Élle 
constituent un domaine particulier dont l'institulion, le deve- 
loppement et les résultats échappent jusqu'à présent au contrôle 
des Asseri b'ées Et pourtant les cireontances «4 inorbique 
conduit, depuis dix ans, à la mise au point de mécanismes 


ceptibles d'agir sur l'élément fondamental de toute économ 
que sont les prix, L'ordonnance du 90 juin 1945 a d 
notamment compétence aux ministres pour prendre toute déci 
Sion dans ce domaine, à la faveur de quoi des régimes multiples 
de pé! quation où de compensation des Prix destin à TCUITE 
les inégalités anormales entre les prix ue certain pro : 
ont été institués put le jeu d'arrèli "u de simples di ; 
administratives. 

Les organisines divers chargés de gérer les redevance: {ax 
et inpositions incluses dans les prix ont effectué indirectement 
pour le compte de l'Etat des opérations finan ré uvent très 
étend 105, 

Quel en à été le résultat pour l'économie de ce pa ) S'il 
terrogeant sur la nature des charges que font peser s la 
nation toutes les restrictions ou les entraves à la concun e 
dans l’économie privée, voici ce que déclare la commission des 
comptes de la nation. 

« 1l apparait clairement que la mise en jeu de systèmes de 
protection, de garanties, de privilèges, de fraudes consenties où 
tolérées, si ell a élé souvent ai it pal les [1 leral , 
politiques ou sociales générales, à été parfois aussi ins] | 
le souri et sous la pression d'intérèts particulier 

« L'ensemble du systüime, dit encore la commission des 
comptes de la nation, est générateur de basses productivit et 
de hauts prix ». 

La commission constale, en outre, que s'est développée en 


France une structure qui n'est plus orientée vers les activités 
les plus rentables, ni la productivité maximum, L'absence d 
concurrence ‘laisse subsister, auprès d'entreprises à haut ren 
dement, peu nombreuses, un waste écran de petites cellules 
économiques désuèles, mais le consommateur supporte à plein 
le poids des entreprises les plus arriérées, de sorte que l'acti 
vité nationale cesse d'être animée par une économiede profit 
pour tendre à se reposer sur une économie de rent 
La justification de la position prise à la fois par M. Bara 


et par la commission des comptes de la Nation, nous Ja trou- 
verions, S'il en était besoin, dans les conclusions des travaux 
auxquels s'est livré le comité central d'enquêtes sur la para 
fiscalité, qu il s'agisse du désaisissement du Parlement (BE 
l'absence 1e controle, de la substituti 1 d'un ecconoIbi de 
rente à une éconotuie de profits et de risques. 

Voici et c’est la seule lecture que je vous infligerai encore 


= e que le comité d enquèle écrit à propos de l'un des nom 
breux groupements qui ont été créés en vertu de l'ordonnance 
de 1945: « Conçus à l'origine comme de simples organismes 
réparlileurs et théoriquement destinés à u'effectuer que des 
dépenses relativement faibles et de nature presque exelusi- 
vement administratives, les groupements en vinrent rapide- 
inent, en raison de la pénurie, à Se consacrer à la recherche, 
à l'achat et à la vente des matières premières et par ce moyeu 
à manier des fonds très importants d'origines les plus diverses : 
Capilaux privés, deniers de l'Etat ou fonds propres. 

« Le comité regrette que l'utilisation de ces fonds ail donné 
lieu à diverses pratiques qui, pour opportunes qu'elles aient 
pu paraitre dans certaines circonstances, n’en demeurent pas 
moins d'une régularité économique et financière contestable. 
C'est ainsi qu'il a relevé la prise en charge par les groupements 
d'opérations imputables à un budget de service public, De 
nombreux exemples témoignent ainsi de l'interférence entre 
les intérêts de l’État et ceux des groupements : tantôt le budget 
des services publics est déchargé, grâce aux fonds des groupe- 
ments, des dépenses qu'il aurait dû supporter, tantôt ce sont 
des recettes qui lui sont soustraites, Il s’agit, dans tous les 
cas, d'infraction à des règles budgétaires essentielles, univer- 
salité, spécialité, caractère Jimitatif des crédits. 

Le comité relève encore la prise en compte par les grou- 
’…ments de charges incombant normalement aux producteurs. 
1 relève des avances faites par les groupements à l'industrie, 
des subventions aux producteurs, des lacunes et des erreurs 
dans IT gestion et il conclut: « Jorqu'un service tire de Ja 
caisse des groupements les sommes nécessaires pour régler un 
sinistre, la construction de routes, un déficit que l'Etat avait 
ES de couvrir, il accroît à dûe concurrence les crédit: 
imités qui avaient été accordés par le Parlement. 

« Lorsqu'il règle de la même facon le manque à gagner des 
usines ou le supplément des prix de revient, lorsqu'il utilise 
les fonds des groupements à abaisser les prix de certains 
produits ou certaines matières premières, il se donne Jes 
moyens de pratiquer une politique de soutien économique, sans 
l'autorisation du Parlement. » 

Je ne saurais, mesdames, messieurs, vous fournir caution 
plus sûre de la pertinence des propos que j'ai tenus il y à un 
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Néanmoins, afin de ne pas retarder l'application d'une mesure 
que je juge utile, je voterai l'article 1”. 

M. le secrétaire d'Etat. Ce à quoi je peux m'engager, monsieur 
le sénateur, c’est à vous faire communiquer, dans un très bref 
délai, la liste des taxes parafiscales visées à l'article 1°, 

M. Maurice Walker, Je vous en remercie, 

M. Georges Marrane, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Georges Marrane. Le projet de loi prévoyait, à l’origine, 
un article relatif à la répartition de la taxe locale au chiffre 
d’affaires. M, le ministre sait qu'il est indispensable qu'un texte 
de loi intervienne pour permettre la répartition aux communes 
suburbaines d’une somme de 400 millions de francs attribuée 
par le fonds national de péréquation. 

N'aurait-il pas été possible, monsieur le ministre, d'inclure 
ce texte de loi, déposé dans vos services par le ministère de 
l'intérieur, dans le présent projet portant aménagements fis- 
caux ? Sinon, pourriez-vous me dire à quel moment ce texte, 
dont le vote d'urgence est indispensable, viendra en discussion 
devant le Parlement ? 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais rassurer M. le sénateur 
Marrane en Jui disant que s’il n'est pas possible d'insérer la dis 
position légate dont il parle en ce qui concerne la distribution 
de Ja taxe locale dans le texte aujourd'hui en discussion, cette 
disposition fera partie du projet de réforme fiscale qui sera 
déposé, à la rentrée, sur le bureau de lAss mblée nationale. 

Par conséquent, les désirs de M. Marrane seront satisfaits 
sans trop de retard, 

M. le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, je me permets de 
faire remarquer à M. le secrétaire d'Etat au budget que, chaque 
année, quand vient en discussion le budget du ministère d' 
l'intérieur, nous oblenons toujours des promesses formelles du 
ministre de l'intérieur qu'à la session suivante le projet sera 
déposé. Je note que M. le secrétaire d'Etat nous répond dans 
les mêmes termes, C'est une réponse que nous entendons, ainsi 
que tous nos collègues peuvent en témoigner, chaque fois que 
la question est posée devant le Conseil de la République. 

Or, le problème est extrémement urgent, car il s'agit des 
budgets communaux pour 1953. C'est un texte de loi dont le 
vole n’entraine aucune dépense à l'Etat, puisqu'il prévoit sim- 
plement la répartition d’une somme atiribuée par le fonds natio- 
nal de péréquation. Ce texte qui n'est toujours pas déposé, est 
établi par le ministére de j'intérieur, Je ne vois donc pas pour- 
quoi il est indispensab'e d'en remettre la discussion à la rentrée. 

Quand le Gouvernement veut faire voter un texte, il en 
demande la discussion d'urgence, C’est le-cas pour ce pro- 
jet d'aménagements fiscaux qui est venu très rapidement, puis- 
que nous n'avons eu que vingt-quatre heures pour le diseuter 
et que le rapporteur de la commission des finances lui-même 
n'a pas eu le temps de faire imprimer son rapport. Quand le 
Gouvernement veut faire Voter un texte, je le répète, il en 
trouve le moyen. J'insiste done auprès de M, le secrétaire d'Etat 
afin que ce texte puisse venir en discussion avant la fin de cette 
session. 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le sénaleur, je demanderai À 
M. le ministre de l'intérieur s’il est d'accord pour déposer ce 
texte en urgence, 

M. Georges Marrane. Je vous remercie, monsieur Je ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2 (ancien art. 47). — Sont exclus du 
champ d'application des articles 1% à 15: 

« 1° Les organismes de sécurité sociale soumis au contrôle 
de la cour des comptes, dans les conditions déterminées par 
la loi n° 49-1650 du 31 décembre 1949, ainsi que les comités 
d'entreprises, les services médicaux du travail et les orga- 
nismes chargés du service des congés, des indemnités d’intem- 
péries et du salaire de garantie des ouvriers dockers; 

« 2° Les organismes qui perçoivent des cotisations en vertu 
d'une disposition contractuelle, d’un statut réglementaire ou 
d'une convention collective de travail, même lorsque ces 
conventions ont fait l'objet d'une extension ; 

« 3° Les barreaux, ainsi que les ordres, chambres ou conseils 
concernant les professions libérales instituées par la loi, et la 
caisse nationale des barreaux créée par la loi n° 48-50 du 
12 janvier 1948; 

« 4° Les chambres départementales et régionales d’agri- 
culture, ainsi que leur assemblée des présidents, les chambres 
de commerce et les chambres de métiers qui restent soumises 
aux régimes particuliers de contrôle financier institué par leur 
législation propre, » — (Adopté.) 

« Art, 3 (ancien art, 48). — Une taxe parafiscale ne peut être 
instituée qu'en vertu de la loi, » — (Adopté) 
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« Art. 4 (ancien art. 49). — Des arrêtés conjoints des ministres 
intéressés, du ministre chargé des affaires économiques et du 
ministre du budget déterminent ou approuvent les modalités 
d'assiette et de recouvrement des taxes parafiscales ainsi que 
Je taux de ces taxes. » — (Adoplé.) 

« Art. 5 (ancien art. 50). — La liste des taxes parafiscales fait 
l'objet d'un état annexé à la loi de finances. 

loute taxe parafiscale ne figurant pas sur cet état cessera 
d'étre perçue à compter de la promulgation de Ja loi de 
jinances, » — (Adopté. 

Art. 6 (ancien art. 51). — Les organismes habilités à per- 
cevoir des taxes parafiscales ou gestionnaires de ressources 
d'origine parafiscale sont, en ce qui concerne le recouvrement 
de ces taxes, la gestion et l'ulilisation desdites ressources, 
placés sous Ja titelle du ou des ministres intéressés, du 
ministre chargé des affaires économiques et, s’il y a lieu, du 
ministre du budget, Is sont soumis au contrôle économique 
et financier de l'Etat prévu par l'ordonnance du 23 novem- 
bre 1944. 

« JIs doivent retracer, dans une comptabilité distincte, les 
opérations effectuées au moyen des ressources susvisées, 

« Toutefois, les opérations accomplies par des services admi- 
nistratifs de l'Etat donnent lieu à ouverture de comptes spé- 

aux du Trésor; les opérations effectuées par des établisse- 
inents publics, offices ou entreprises nationales sont contrôlée 

ivant la réglementation propre à ces services où établis- 
csements. » 

M. Maurice Walker. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Walker. 

M. Maurice Walker. Mes chers collègues, cet arlicle a pour 
but de multiplier les contrôles et en particulier d'instaurer un 
contrôle tant économique que financier par l'Etat sur les orga- 
nismes visés par la loi. Autant j'approuve le contrôle de l'Etat 
sur le plan financier, autant je suis sceptique sur l'efficacité 
du contrôle économique, Le contrôle économique cela veut 
dire: une ingérence dans la gestion. 

Il me semble que les ministères de tutelle, associés aux 
comités techniques Comp lents, sont habilité s Pour cvereïr les 
organismes visés par le présent projet de loi. Je crains, mon- 
sieur le ministre, que votre texte de l'article G ne substitue 
à la gestion normale des ministères de tutelle la gestion du 
inistère des tinances. È 

Nous sommes ici dans un domaine purement économiqur 
qui à besoin d'être géré sous l'angle de l’économie et le 
contrôle ne doit intervenir que sous l'angle financier, I y a, 
par ce texte, possibilité de confusion entre ces deux notions, 
Je crains fort que ceci n'aboutisse à gêner considérablement 
le rôle économique des organismes visés par cette loi et, pout 
celle -raison, je ne voterai pas l'article 6. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais rassurer notre solflôgue en fui 
disant que la formule qui l’a choqué veut dire simplement que 
les organismes en cause seront soumis à la surveillance d'un 
contrôleur d'Etat. 

s’agit d'un contrôle d'exécution. 

M. le secrétaire d'Etat. I]! dépend du ministère des affaires 
économiques, 

M. le rapporteur. Sans doute, cette indication rassurera-t-efle 
M. Walker 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. M. le rapporteur vient de donner à 
M. Walker la précision que je voulais lui apporter. Le contrô- 
leur d'Etat appartient obligatoirement au ministère des affaires 
économiques. Il est normal que ce ministère, par la voix de 
son contrôleur, ait son mot à dire dans l'affaire. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 6 ?.… 

M. Marrane. Le groupe communiste vote contre. 

M. le président. Je mets aux voix &t article, 

(L'article 6 est adopté.) 

M. le président. « Art, 7 (ancien art. 54). — Les taxes para- 
liscales visées à l’article 5 ci-dessus dont l'assiette est com- 
mune avec des impôts ou taxes perçus au profit de l'Etat ou 
de toute autre collectivité publique sont assises et recouvrées 
suivant les mêmes règles, sous les mêmes garanties et sous 
ks mêmes sanctions que lesdits impôts et taxes. 

« Les taxes parafiscales dont le recouvrement n'est pas 

suré dans les conditions visées à l'alinéa précédent devront 
tlre versées à l'organisme chargé de la perception dans Je 
délai qui sera imparti par la notification adressée aux débi- 
leurs. En cas de sotard dans le payement de ces taxes et 
faute de payement dans les quinze jours de la réception d’une 
mise en demeure par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, leur recouvrement sera poursuivi comme en 
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lifié de chaque service et rendus exéculoires par le préfet du 
département où le débiteur est domicilié; 

« b) Les taxes perçues pour le compte de tous tre OTLaA= 
nismes seront recouvrées par les percepteu en vertu de titre 
de perception établis par le représentant qualitié de chaque 
organisme et visées pal le oleu Etat, Ces ! { S t 
rendus exécutoires par le préfet du département où le dth 
teur est domicilié et de demeureront jusqu'à opposition de Ja 
partie int e devant la juridiction compétente ; 

« €) Si un délai plus bref : \ ble en vertu à 
la législati existante, 1 HIL sit \ d à être faite. dans les 
deux is, à peine de nullité, dans le délai de deux m à 
compter de Ja notification, par lettre recommandée, avec 
deman l’ de 1 ption, de l'état exécutoire, et, à défaut 
de la notification du commandement. 

« Le )nlentieux de j'a tte et du recouvrement des taxes 
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bu'ious directe {lopls \ 
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loutef placement fond lis] ] en bo 
court terme émis par le Trésor qu avi à garantie de lElat 
peut et autorisé pal le contrôleur d'Etat. \dople } 

« Art, 9 (ancien art. ot En cas de suppression qu 


taxe pa fiscale ou de dissolution de l'organisme chargé u li 


perception ou de la gestion d'une telle taxe, un arrêté conjoint 


des ministres de tutelle détermine les conditions dans 
quelles les comptes relatifs aux opérations en cours seront 
apurés; il prévoil éventuellement la désignation d'un Equida- 
eur. 


« Les bonis de liquidation sont versés au Trésor, Toutefois, 
ils peuveut, par décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport 
des ministres de tutelle, après avis conforme de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale et avis de Ia commnis- 
sion des finances du Conseil de la République, être dévolus en 
tout ou en partie à des organismes poursuivant un objet sem 

" Li Li 


blable à celui en vue duquel les taxes supprimées avaient ét 
instituées, » — \dopté.) 
« Art. 10 (ancien art. 57). — Des décrets en conseil d'Etat, 


pris avant le 31 dé ‘mwmbre 1953 fixeront, en tant que de besoin, 
les modalités de la gestion et de contrôle de l'emploi des re:- 
sources parafiscales ou assimilées, 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, les organismes 
percevant des taxes ou cotisations en vertu de textes qui on 
fait l'objet d’une homologation dont Ja validité expire à Ja 
date d'entrée en vigueur des dispositions des articles 1% à 13 
pourront continuer à procéder à ces perceplions jusqu'au 
1 décembre 1953. » — (Adopté. 

Art. 11 (ancien art. 58). — Les organismes visés à l'artt- 
cle {1% sont tenus d'apporter à leurs statuts toutes modifica- 
tions utiles dans un délai maximum de trois mois à compter 
de l'application à ces organismes des dispositions des articles 
1% à 15, » — (Adopté.) 

« Art, 12 (ancien art, 59). — Nonobstant toutes dispositions 
législatives ou réglementaires antérieures, toutes taxes per- 
cues par les admiaistrations de l'Etat au protit de fonds ou 
organismes divérs donnent lieu à l'application d'un préléve- 
ment affecté aû budget général pour frais d’assiette et de pe:- 
ception, Le taux de ce prélèvement sera fixé, dans la limite 
de 5 p. 100 du montant des recouvremernts, par arrêté du minis- 
tre du budget et du ministre intéressé. 

« Art, 13 (ancien art. 60). — Les organismes qui assume:t 
la gestion des caisses de péréquation ou de compensation de 
prix sont soumis aux dispositions des articles 1% à 13, » — 
( \idopté.) 

« Art. 14 (ancien art. 60 bis). — Les organismes visés aux 
articles 1% et 13 de la présente loi sont soumis au contrôle de 
la Cour des comptes, » — (Adopté.) 

« Art. 13 (ancien art. 61). — Sont abrogées toutes disposi- 
lions générales ou particulières contraires aux prescriptions 
des articles 1% à 13 ci-dessus. » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 16, dont ia 
commission propose la suppression. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement demande à l'Assem- 
Liée de bien vouloir rétablir le texte voté par, PAssemblée natio- 
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|" 1 «his iu | l donner à bail son fonds 
d Au bout trois ans il vendra, s'il le peut, un 
ju 1! | si des pl is-values sont 
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éalist i | asion des ven- 
| 1 t aujourd'hui à un taux suffisam- 
t | ‘Ut {ration ] iVOnI pris cette 1 
1 t diiigemment payre, Leux qui cher- 
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« ente et li risques qu'i court dans une combi 
| Vis 1 lele 16 | mstate 
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Autrement du | | que d'évasion nest pas grave Votre 
Com n n'a p jugé utile, à son propos, d'ajouter une 
hou | LIOM à elles, acJa li ‘D notubreuses, dont est 
trutlet tre législation tiscak 
M. Courrière. ] mande la parok 


M. le président. LA parole est à M. Courriére. 
M. Courrière. J'avais demandé la parole pour vous dire exac- 


lement « { 


que vient d'exprimer M. Clavier au nom de la 
Copa on de finit ; 

On est étormé de trouver, dans des textes fiscaux qui +4 
tendent poursuivre la fraude fiscale, des articles qui, en réalité, 
be paraissent être dirigés que contre une infime catégorie de 
cit M. ( "us à expliqué qu'il faudrait avoir vrai- 
li l'esprit mal tourné pour aller inventer une opération 
analog \ celle que veut frapper le texte dont la commission 
vous propose la suppression. En fait, on a l'impression , 
les administrations financières de ce pays considérent Îles 
contribuables actuellement connus et recensés comme étant 
les seuls existant, On ne fait absolument rien pour essayer 
d'étendre la matiere fiscale ou de trouver de nouveaux contri- 
buabl Le nombre des voitures qui circulent dans Paris 


n'intcresse pas l'administration, alors que l'on sait parfaite- 
ment que les plus grandes et les plus belles n'appartiennent 
à personne », et”c'est précisément ce qui est inquiésnt 

(Warau« d'u) probation à gauche.) 

Rien n'est fait pour démasquer la frande fiscale qui apparaît 
nsolemunent aux veux de tous et tous les eflarts de l'adminis- 
tion et du Gouvernement paraissent avoir pour but de pres- 
urer un peu plus les contribuables connus. 


D 








— 


Dans ces conditions, nous estimons inutiles des impôts qui 
n'apporteront rien dans les caisses de l'Etat tout en frappant 
un peu plus les contribuables de ce pays. (Applaudissement: 
à gauche, au centre et sur divers bancs à droite 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat. {e n'est pas par esprit de sadisime 
(Sourires) que le Gouvernement vous propose de prendre de 
mesures concernant des cas précis de fraudes deélerminées. NH 
s'agit de fraudes qui, malheureusement, çontinuent à se pre 
duire journellement., En effet. selon les possibilités qui | 
sont réservées, des commerçants peuvent mettre leur commerc: 
en gérance libre. A partir de ce moment-là, ils sont soumis 
au régime du forfait, Lorsqu'ils réalisent ensuite la vente, 14 
dus-value n'est pas imposée dès lors que l'acquisition du 
nerh remonte à plus de cimq ans. 

Nous avons la nécessité absolue de boucher toutes les fis- 
sures par où peut s'opérer l'évasion fiscale. Ce n'est pas au 
moment où nous venons d'appliquer la mesure des bulletins 
de commandes, pour éviter les ventes sans facture, de repro 
cher à lElat de manquer d'imagination et de s'attaquer tou- 
jours aux mêmes, IL est particulièrement nécessaire de col 
mater l'édifice fiscal afin qu'il y ait le moins de fuites 
possible 

M. le président. Je résume la situation, La commission pra 
pose la suppression de Fanticle 16, Le Gouvernement demand® 
la reprise du texte de l’Assemblée nationale, Je vais consulte: 
le { nseil 16 Là 
ce texte, Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur. La commission ne s'oppose pas à la pris: 
en con<idération qui permettrait à la commis-ion des finance 
en cas d'adoption de pro de! a un fn ‘uvel exarneil en Cofrum 
ston 

M. te président. Personne ne dernande plus la parole ?.… 

Je consulte le Conseil sur la prise en conskléralion, demandce 
par le Gouvernement, du texte de l’Assemblée nationale, 

(La prise en considération n'est pas adoptée } 

M. le président. En conséquence, l’article 16 est supprimé. 

« Art, 17 (ancien art, 63). — 1, — Tout commerçant ou indus- 
triel forain, ainsi que tout entrepreneur de spectacles forain: 
est tenu de justifier, à toute réquisition, de son imposition au 
impôts directs, aux taxes sur le chiffre d'affaires et aux taxe; 
assimilées à ces impôts et taxes, à peine de saisie où «& 
séquestre, à ses frais, des marchandises par lui mises en vente 
et des instruments servant à l'exercice de sa profession, à moins 
qu'il ne donne caution suffisante jusqu'à la production des ju 
hfications exigibles. 

« Le droit de réqui-ition prévu ci-dessus est exercé par le 
maires, juges de paix, tous officiers ou agents de police et ger 
darmes, ainsi que par les agents des adiministrations fiscale 
du contrôle et des enquètes économiques et de la répression 
des ft ail lex, 

« H Les commerçants, industriels et entrepreneurs de 
spectacles forains sans résidence fixe sont tenus, en vue de 
l'établissement de leurs déclarations fiscales, d'élire domicil 
à une adresse de leur choix, 

« Toutefois, ils peuvent se libérer du payement des sommr; 
dont ils sont redevables au titre des impôts et taxes visés au 
paragraphe ! du présent article, moyennant le versement, à 
titre d'abonnement, d'une somme fixée, soit d'après les condi 
tions d'exercice de la profession, soit en fonction des recettes 
réalisées, 

« Cet abonnement est établi pour une période d'une année 
il est renouvelable d'année en année par tacite reconduction 
sauf dénonciation par le contribuable ou l'admunistration au 
cours des deux premiers mois de l'année suivante. 

« Toute inexactitude relevée dans les renseignements fourni 
par les intéressés en vue de la fixation du montant de leur 
abonnement sera sanctionnée conformément aux disposition 
du code général des impôts applicables anx impôts ou taxe; 
dont cette inexactitude était susceptible de compromettre le 
payement. 

« Lorsque le contribuable ou l'administration sera en mesw* 
d'établir que les sommes versées à titre d'abonnement s'écar- 
tent en plus onu en moins de 25 p. +00 au minimum de celle: 
qui résulteraient de l'application des règles générales d'impo- 
sition, des restitulions pourront être accordées qu des complé- 
ments de droits réclamés dans les condilions et délais fixés 
par la législation actuellement en vigueur. 

« 11 bis (nouveau). — Aucune autorisation, dans le domaine du 
commerce extérieur, ne pourra être délivrée que sur justii- 
calion par le demandeur qu'il est assujetti aux impôts corres- 
pondant à son état et à sa profession, 

« I. — Les conditions d'application du présent article seront 
fixées par décret, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Marrane ct 
les membres du groupe commuuiste, tendant à la suppressiou 
de l'article. 

La parole est à M. Marrane 


eu! 
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M. Géorges Marrane. L'article 17, qui est l'ancien article 63 du 
PI jet de loi du gouvernement Rent Maver, pre voit des règles 





| gl 
spi iales concernant les impositions appliquées aux coimmer- 
caunts, aux industriels forains et aux entrepreneurs de spec- 
li les. . . 

Les arguments qui viennent d'être dévél \ppés par M. 1] 


rapporteur et par M. Courrière, en faveur de la disjonction de 
l'article 16, sont également valables pour cet article 17. Li 


contrôle envisagé sur ces commerçants, qui ne peuvent pas ne 


nas être titulaires d'une patente - c'est la police ou la gen- 
darmerie qui contrôle sils sont régulièrement patentés — 
yjoutera rien quant aux recettes qui entreront dans les caisses 


Nous assistons 1, évidemment, à une tentative faite pour 
donner l'impression que les fraudeurs fiscaux sont les petits 


commerçants, les forains et non les trusts qui, chaque année, 
detournent des caisses de l'Etat des milliards par centaines, 

Je considère donc, avec le groupe communiste, que cet article 
{ rait être disjo ni parce que P tiquement salls Const que nee 


pour les recettes de l'Etat, mais sera utilisé pour exercer 

uvelles tracasseries contre les commerçants forains 
J'ajoute un autre argument, Le deuxième paragraphe de 
ticle a prévoit que les maires pourraient exercer le droit de 


juisition. J'avoue que c'est un cadeau que, à ma connais- 
e, les maires n'ont jamais demandé. Hs ont des tâches 
z sérieuses à accomplir sans avoir à se substituer à Ja 


Pour toutes ces raisons, je demande la disjonction de J'ar- 
ticle 17. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Autant votre commission des fina es était 
hosule — et elle l’a marqué tout à l'heure par ma Voix — à 
l'article 16. autant elle est favorable à l’article 17. Ce ne sont 
] les indications que vient de fournir notre collègue qui 

t de nature à modifier sa position, d'autant plus que 
M. Marrane les avait déjà données en commission 

Sur le plan de l'évasion fiscale, la vraie v]le-là, la vente sans 
ficture, les opérations clandestines il faut reconnaitre que le 
commerce forain à sans doute une certaine part. 

La commission des finances à été d'avis quil était nécessaire 


remédier à cet état de choses, C'est la raison pour laquelle 
insiste pour que non seulement vous repoussiez l' hde- 
nt, mais pour que vous votiez Farticle 

M. le socrétaire d'état. Je deinande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement insiste également 

près du Conseil de Ja Répuñ:ique pour qu'il repousse 

nendement de M. Marran 

M. Georges Marrane. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, M. le rapp 
de Ja commission des finances vient d'essayer de faire un is- 
linction, done de s’efforcer d'introduire la division entre les 
mmerçants forains et les commerçants qui ont, comune 11 

pignon sur rue, c'est-à-dire qui tiennent une boutique. J'ai 
l'expérience de ce qui se passe dans ma commune et je cons- 
lite que les commerçants ou les forains qui viennent sur les 
luarchés payent, pour deux ou trois jours de marché par 
semaine, une patente souvent plus élevée que celle des com- 
Ierçants qui ont une bout'que ouverte tous les jours, (Ercla- 
malions sur divers bancs à droite.) 

M. Lelant. Oh! 

M. Georges Marrane. C’est vrai pour les communes de la 
Seine, J’ignore dans quelles conditions cela se passe à Niort 
inonsieur Lelant. 

L'intérêt des uns et des autres, c’est d'éviter un contrôle 
supplémentaire, car le contrôle existe déjà, Par conséquent, les 
arguments que j'ai développés pour demander la suppression 
l'article 17 sont valables et je dépose uue demande de scru- 
\ sur mon amendement. 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet, pour expliquer son 
Le 

M 

Il 





, 


\ » 
. Primet. Mesdames. messieurs, je désire répondre à notre 
collègue M. Tlavier, en lui indiquant que les commerçants 
lorains, aussi bien dans le reste de la France que dans le dépar- 
tement de la Seine, payent à l'Etat des contributions aussi 
nombreuses que les commerçants avant pignon sur rue, Tous 
leurs achats, à moins qu'ils n'aient de grandes possibilités 
iancières. sont contrôlés et ce contrôle s'exerce d'une facon 
très régulière. Bien rares sont ceux qui ont des dsponibilités 
suffisantes pour conclure leurs affaires de la main à la main, 
cor les affaires réalisées par les commercants forains ont bien 
baissé depuis quelque temps. 11 ne faut pas oublier non plus 
que ces commerçants forains qui circulent souvent à travers 
plusieurs départements ont déjà pas mal de taxes à raycr à 
iElat, ne serait-ce que celle sur l'essence. 
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celle disposition fera 


he Il bis de l'article 17 ? 


M. le secrétaire d'Etat. ( 
M. le rapporteur, | “atre, nous vutons les mots suivants : 
« | conditio d'app on du present article seront fixées 
par u 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole 
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M. Brizard. J'ai demandé le rétablissement de cet art 
pour les mêmes raisons que celles invoquées par M. Pohe: 
c'est tout simplement pour une question de moralité, car il y 
à l'heure actuelle, dans la définition des risques agricoles 
exactions absolument invraisemblables. 

Je demande le rétablissement de ce texte pour que, par 
décret, soient bien spécitiés quels sont les risques agrico 
qui peuvent être assujellis. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La comimnission ne peut que rester fidèle À 
elle-même. Elle a repoussé le texte de l'Assemblée nationale 
elle maintient son opposition. 

M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. J 
demande la parole. 

M. le président. la parole est à M. le président de la commi 
sion de | agri uilure, 

M. le président de la commission de l’agriculture. La comm 
sion de l'agriculture demande à votre assemblée de vouloir 
bien voter la disjonction proposée par la commission di 
linances 

En effet, nous savons que celte disposilion est présentée ra 
les services du budget à l'instigation des compagnies d'assu 
rances. Sous le prétexte de favoriser les agriculteurs, on porte 
atteinte à la mutualité agricole. 

Nous vous demandons, pour conserver l'esprit de la mutualité 
agricole et maintenir à nos agriculteurs les avantages qu'ils ont 
en vertu de la loi de 199, qui a rendu tant de services dar 
nos Caipagries, de vous ronon er Four la disjonction pro 
posee pal la commission des finances, \pplaudissements 1 
guu« he 

La commission de l'agriculture demande un scrutin. 

M. de Villoutreys. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. de Villoutreys. 

M. de Villoutreys. Je voudrais d'abord appuyer les paroles 
que vient de prononcer M. Dulin 

Quant aux déclarations faites précédemment par M. Brizard 


j'indique que, dans li is où, contre mon désir, le texte 

l'article 19 serait repris, les risques agricoles seraient parfaiteme 
léterminés par !e texte que nous avons sous les yeux; il n'e 
ione nullement besoin d'un nouveau décret pour les précise! 


J'estime qu'il faut S'en tenir purement et simplement à la 
rédaction de l'article 19, dans le cas où ce texte serait étah 

M. Brizard. C'est exactement ce que je demande. 

M. de Villoutreys. Je vous prie de m'excuser, je n'avais pas 
bien saisi votre pensée. 

Quoiqu'il eu sait, je partage l'avis de M. Dulin et je demande 
la suppression de l'article 19. 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Pour les raisons exposées par M. le président de 
la commission de l'agriculture, le groupe communiste, qu 
tient à défendre la mutualité agricole et, en particulier, les 
paysans contre les appétits des sociétés privées d'assurance, 
volera contre l'amendement présenté par M. Brizard. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. L'avis du Gouvernement en cette 
affaire est qu'il serait certes bon de déterminer d’une maniere 
précise le champ d'application du tarif réduit de la taxe d’as 
surances-incendie sur les risques agricoles. Cependant, le Gou- 
vernement s'en rapporte à la sagesse du Conseil de la Répu- 
blique pour décider de la position qu'il désire prendre. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Dans ce; 
conditions, je retire ma demande de scrutin public. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Brizard. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Alric pour défendre son 
amendement, dont j'ai donné précédemment lecture. 

M. Alric. Mes chers collègues, si j'ai déposé cet amendement 
c'est simplement parce que, ces mois derniers, j'ai été mêlé 
à des discussions entre les agriculteurs et les compagnies d'’as- 
surances à ce sujet et qu'à mon avis ce n’est pas, comme le dit 
notre collègue M. Dulin, attaquer la mutualité que de vouloir 
diminuer un avantage dont elle bénéficie et qui parais excessif 

Vous savez, en eflet, que la mutualité ne paye aucun impôt 
sur les polices d'assurance contre l'incendie qu'elle délivre 
tandis que les polices d'assurances normales sont assujetlies à 
une taxe de 30 p. 10. 

Si c'était attaquer la mutualité que de vouloir diminuer cette 
différence de traitement, je serais le dernier à le faire; mais 1 
me semble que lorsqu'il existe un avantage excessif, on risqu 
dans l'avenir, des conséquences qui se retournent finalement 
contre ceux qui les détiennent, 
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ll est.bien certain que la mutualité possède des qualités par 
elle-même, Faire fonctionner un organisme en mutuelle devrait 
cire un meilleur système que celui de la compagnie d'assuran- 

s et permettre d'avoir finalement des avantages, sans prn 
lege fiscal excessif. C'est un esprit d'égalité et de justice qui me 
fait demander par l'amendement le rétablissement à 15 p. 1x 
Ju taux des jinpôts des polices ordinäires, ce qui, du re:t 

vantage les agricuiteurs en général. 

J'ai discuté, comme arbitre en quelque sorte, entre les agri- 

ilteurs et les sociétés d'assurances et les interlocuteurs sem- 
jlaient admettre cette proposition et en reconnaître le bien- 

ndé. Mais se pose alors cette question de définilion du risque 
zricole, qui paraît extrémement grave, et qui soulève des dif- 
tisultés. Sur ce point, j'ai beaucoup moins de lumiere et de 
rtitude mais, étant donné que j'avais essayé de trouver un 
compromis @ceceptable pour tout le monde dans Fe sens de 

juité, comme le texte de l'Assemblée nationale à paru exces- 

à notre commission des finances, comme je Conseil vie 
aus<i de le repousser, comme je texte du Gouverrement 
jouvait pas étre acceplé par l’Assemblée nationale, peut-être 
que celui que je propose, qui maintient la désignation des 
personnes roles et physiques à laquelle tena:eut beaucoup 
les agriculteurs, mais qui hmite le risque agricole à la déti- 
uition de l'assurance contre l'incendie, pourrait être accepté. 
(Erclamations sur certains bancs à qauche ) 

M. le président de la commission de l’agriculture. \olre smen- 
dement est encore plus grave que celui de M. Brizard. 

M. Alric. Je ne fais pas autre chose que cela. l'ourquoi ? Parce 

ue, aujourd’hui, alors que nous traitons de la police d'assu- 
rance contre l'incendie, il est naturel qu'on ne parle que du 
risque incendie, Je «y Vois, quant à moi, aucune espece de 

Dans ces condilons, :nesdames, messieurs, vous ferez natu- 
1ellement ce que vous jugerez bon. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement tout en gardant la 
position qu'il a prise tout à l'heure, à savoir de s'en remettre 
… la sagesse du Conseil de la République, trouve cependant que 

Re proposé par M. Alric est ex “ellent, car il linnte, 

n effet d'ores et déjà, le cadre dans lequel doit s'exercer l’aeti- 
vité des mutuel'es agricoles. 

M. le amas de la commission de l'agriculture. Je demande 

parole, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
luission de l’agriculture. 

M, le président de la commission de l'agriculture. Je com- 
prends parfaitement que le Gouvernement — qui vient de st 
découvrir — soutienne maintenant l'amendement de M, Alru 
puisque c'est son propre amendement. 

Ce texte est beaucoup plus grave que celui de M. Brizard, 
qui tendait à la reprise de la disposition votée par l'Assemblée 
halionale définissant le risque agricole, tandis que celui de 
M. Airic — qui est en fait le texte du Geuvernement — déter- 
nine les risques d'incendie auxquels la mutualité agricole est 
particulièrement attachée 

Monsieur Alrie — vous le savez probablement très bien puis- 
que vous connaissez parfaitement les compagnies d'assuran- 
ces à primes fixes — si les mutuelles agricoles ne > payent pus 
4) p. 100 d'impôts sur les contrats souscrits, elles ristournent 
les primes incendie dans une proportion qui atteint queique- 
Jois 90 p. 100, tandis que les grandes compagnies dont vous 
parlez gardent les bénéfices, ce qui est naturel puisque ce 
sont des compagnies capitalistes bien qu'elles soient natio- 
ualisées. 

Nous voyons tout de suile l'atteinte directe portée à Ja 
mutualité ar C'est pour cela que nous savions parfai- 
tement que l'administration des finances vous suivrait, puis- 
que c’est sa thèse. 

_La commission de l’agriculture vous demande de repousser 

imendement; ainsi vous protègerez la mntualité agricole, 

". Laurent-Thouverey. Je re la parole. 

M. le président. La parole est à M. Laurent-Thouverey. 

M, Laurent-Thouverey. Je Eur bed simplement des paroles de 
M. Dulin que les compagnies nationalistes sont des cumpa- 

d capitalistes. 

. Primet. Je demande la parole. 

a le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet, Je suis d'accord avec les conclusions de M. Dulin. 
Je Jui dirai cependant que seulement cinq compagnies d'assu- 
rances sont pie et qu'elles ne pratiquent pas l'assu- 
rance agricole. Par conséquent, ce qu'il à dit à ce sujet n'est 
pas exact. 

M. Laurent-Thouverey. Pardon! Les compagnies nationalisées 
pratiquent, elles aussi, l'assurance agricole. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’amen- 
dement ? 





M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de cet 
amendement et elle s’en rapp rte à la sagesse de l'Assemblée. 
M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets l'amendement aux voix. 

L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. L'arlicle 19 est donc supprimé, 
L'Assemblée nationale avait adopté un article 20, que la 
CONMINHISSION Vous propose ue supprimer 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La paroke est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur, La commission demande le rétablissement 
de cet article 2) en raison du vote par le Conseil de l'article 
additionnel 15 bes (nouveau) dont les conditions d'application 
doivent être fixé par décret. 

M. le président. La commission estime nécessaire de rétablir 
‘arücle 20, dont elle avait, initialement, proposé Ja suppres- 


‘ 


Sion et qui est ainsi belle : 


« Art. À) (ancie:r art. 67). Les conditions et modalités 
d appheauon de la presente loi. ilhis) qi les dispositi ïs Îran- 
sitoires,. seront fixées, en lant que de besoin, par décrets en 
conseil d'Etat. » 

M. Georges Marrane. le groupe communiste vote contre, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux, voix l'article 20 dans le lexlte adopté pur FAS- 
semblée nationale. 

(L'artice 20 est adopté.) 


M. le président. Art. 2! Le code ‘général des impôts est 
complété par un articie 133S brs ainsi conçu: 
Art. 1338 Lis. En ce qui concerne les actes de prorogation 


de sociétés cooptralives constituées et fonctionnant contormé- 
ment aux dispositions de la oi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la cooperation, le droit proportionnel prevu 
à l'article 714 n'est hquidé que sur le moniant du capital 
socjal, » (Adopté) 

L'Assemblée nationale avait voté un article 22, que votre 
comimission propose de supprimer, Inais, paf atnenhdement 
n° 2) M, Courniere ct les membres du groupe socialiste pro- 
posent de rélablir cet article dans la rédaction suivante: 

« Les artisans regulierement inscrits au registre des métiers 
sont exonérés des laxes parafiscales dont la perception est 
autorisée pour l'organisation ou le développement de lappren- 
tissage dans certaines professions ou groupes de prof 
déterminées 

La parole est à M. Chevalier pour soutenir l'amendement, 

M. Éhevallier. Cet amendement à pour but de soustraire Jes 
ariisans à une taxe parafiscale qui leur est imposée au fitre de 
la profession en matière d'organisation de l'apprentissage 

Comme jindiquait M. Secrétain, qui avait fait adopter cet 
amendement à l'Assemblée nationale, il se trouve que les 
chambres de métiers font de leur côté pour l'apprentissage un 
effort connu qui s’est élevé à 400 millions en 1952, indépen- 
damment de ce que les artisans font, à titre individuei, dans 
leurs ateliers. 

Il s'agit donc, par une simple mesure d'équité, de soustrarre 
ces artisans à un double effert. I] ne faut pas demander à 
ceux-ci de payer deux fois. 

Voilà pourquoi je vous propose, Ines chers collègues, de 
reprendre l'article additionnel disjoint par la commission des 
finances. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur, Mes chers collègues, la cominission avait 
disjoint cet article ou, plus exactement, l'avait fait réserver, 
pour obtenir des explications complémentaires, 

Ces explications ont été données et ces renseignements ont 
été pris. 

Les artisans demandent, dans tous les cas et en tout état de 
cause, à n'être pas inclus dans le cadre de la réglementation de 
la parafiscalité. 

Ils s'interdisent ainsi la possibilité de créer, ne serait-ce que 
sur le plan professionnel, des groupements qui les aideront 
pour la formation professionnelle, pour l'apprentissage. Je ne 
pense pas: que ce soit leur intérêt. 

D'autre part, à l'heure présente, il existe un centre de coordli- 
nation de l'apprentissage qui se situe dans le cadre de Ja 
parafiscalité. J1 y était hier, il y era demain. Ce centre verse 
des primes -aux maîtres artisans, pour l'apprentissage qu'ils 
effectuent. Si le centre de coordination de l'apprentissage est 
privé des ressources qui lui sont anis évidemment il 
ne pourra plus verser ces primes. 

Je crois que c’est par une conception inexacte de la situation 
que les artisans ont été amenés à demander à l'Assemblée 
nationale la prise en considération de cet amendement. 

Dans tous les cas, à supposer qu'il soit pris en considéra- 
tion par le Conseil, je crois qu'il serait nécessaire, à une 
époque où nous manquons d'ouvriers du bâtiment et des tra- 
vaux publics... 

M, Marrane. Iis sont au chômage ! 
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M. le rapporteur. ... qu'un sous-amendement fût déposé de la construction d'immeubles d'habitation et dont la liste sera 
maniere que si Île rtisans, d'une facon générale, étaient tixée par décrets. 
considéré “wume n'entrant pas dans le cadre de la parafisca- « L'aide apportée à fonds perdus aux mêmes sociétés et 
lité, les artisans du bâtiment qui, eux, demandent à rester dans organismes pourra être portée au compte de frais généraux. » 
ce eudre, ne soient pas visés par celle mesure, M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M, le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement se rallie à la pro- 
josilion de “re cominission des tinances, M demande, lui 
iu l la di jo tion de l'article 22. 

M. Courrière, Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Courricre. 

M. Courrière. J: idrais appuyer les observalions présentées 
par M. Chevallhier à l'appui de mon armmendement. 


Mon amendement rrespond au vœu de la plupart des arti- 
san Je demande par conséquent au Conseil de la République 
de le voter, Les artrsans Re comprennent pas qu on leur lasse 


payer, d'une part, une taxe d'apprent:ssage, qui est une taxe 
d'Etat, et, d'eutre part, une taxe parafiscale, Dans da plupart 
des département les artisans ont remarquablement organise 


des centres d'apprentissage, S'ils perçoivent auprès de leurs 
adhérents des eotisations qui permettent le fonctionnement de 
ces centri ils prétendent que pavant, d'une part, des ‘otisa- 
tons à la chambre des métiers pour lorganissgtion et la mar- 
che de es centre d'autre part, des taxes d'apprentissage à 
l'Etat, ils n'ont pas à paver, en troisième lieu, des taxes para- 
fiscales nouvelles qui permettent à certaines organisations de 
créer des centres d'apprentissage, I se peut que, dans certains 
cas comme ceux qu'a cites M. Clavier, il soit indispensable 
d'organiser cet apprentissage, inais il ne faut pas pour cela 
frapper l'ensemble des artisans. 


demandons le rétablissement du texts 
de l'A tmblée nationale {pplaudissements à gauche.) 

M. le president \otre unendoment monsieur tCourrittrée, 
demande le rétablissement de Farticle 22 dans une nouvelle 
rédactton 

M. Courrière. J'ai un peu moditié le texte de lA<semblee 
Lationale pour en faire un texte plus clair, mais mon texte a 


{, est pPourquen ion 


exactement le méme sens que celui voté par l'Assemblée natio- 
pale 

M. le président. Je “ais consulter sur l'amendement n° 2 
pre énile paul M. Courrière et les membres du groupe su ialiste 
et défendu par M. Cheval Vous éles bien d'accott, InonsiIeul 


le rapporteur 
M. le rapporteur. (ui, monsieur le président, 
M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cour- 


rivre 
L'amendement est adomé.) 
M. le président. L'article 22 est donc rétabli dans le texte de 
l'amendement 
\rt, 2 $S | PI] entreprises industrieiles et <om- 
ru iles et le ntreprises agricoles ayant opté pour le régime 
np »Stt101 benéti reel q li construisent ou font cons- 
truire des ummeubles d'habitation destinés au logement de leur 
personnel peuvent, dès l'achèvement de ces constructions, effec- 
tuer un amortissement exceptionnel égal à 50 p. 100 de leur prix 
le revient, déductible pour l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes phvsiques (bénéfices igricoles, industrieis 
et commerciaux) ou de l'impôt sui les sociétés, la valeur rési- 
duelle desdites constructions étant umorlissable sur une durée 


de quarante an 

2e Un immeuble n'est considéré comme destiné au logement 

du personnel au sens du premier alinéa ci-dessus que si les 
trois quarts au moins de sa superficie totale sont réservés au 
logement du personnel de l'entreprise, 
SI Les dispositions du paragraphe Fe ci-dessus sont appli- 
cables lorsque les entreprises industrielles et commerciales et 
les entreprises agricoles visées au $ I, 1° recourent à des 
cocittés de constinction visées à b'article 1 de la loi du 28 juin 
1938 et à l'article 0 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, pour 
la fraction des nmmeibles à laquelle elles ont vocation et 
qu'elles destinent au logement de leur personnel, à compter du 
jour de l'attribution en propriété qui leur en est faite. 

S HI Pour l'application du présent article, les dirigeants de 
l'entreprise au sens de l'article 14 (2° alinéa) de la loi n° 53-79 
du 7 février 1953 ainsi que leurs conjoints et leurs enfants non 
émancipés ne sont pas considérés comme faisant partie du 
personnel de ladite entreprise. » (Adopté.) 

« Art, 24. — L'amortissement exceptionnel de 30 p. 100 
prévu au premier alinéa de l'article qui précède est applicable 
aux actions ou parts acquises par des entreprises industrielles 
et commerciales, et par des entreprises agricoles ayant opté 


pour le régime de l'imposition au bénétice réel, postérieu- 
rement À l'entrée en vigueur de la présente loi, auprès des 
sociétés d'habitations à loyer modéré, des sociétés de crédit 
immobilier et des sociétés ou organismes ayant pour objet 





M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Votre commission des finances à 
ajouté un dernier paragraphe spécifiant: « L'aide apportée à 
fonds perdus aux mêmes sociétés et organisines pourra êlre 
portée au compte des frais généraux. » 

Le Gouvernement l'accepte bien volontiers mais demande au 
Conseil de la République de bien vouloir ajouter les mots 
suivants: « … dans les conditions qui seront fixées par décret 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte cette addition, 

M. le président. Personne ne demande la para ? 

Je mets aux voix l'article 24 ainsi complété, 

L'article 24, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. « Art. 25 (nouveau). — 1. — Lorsqu'un 
employeur aura passé avec les organisations représentatives 
de son personnel, après consultation, le cas échéant, du comité 
d'entreprise, une convention aux termes de laquelle le person- 
nel est appelé à participer aux résultats de l'exploitation dans 
des conditions de pourcentage et de contrôle déterminées, les 
sommes qui seront payées au titre de cette participation seront 
exonérées du tiers du versement forfaitaire sur les traitements 
et salaires prévu à l'article 231 du code général des impôts 
pour toute la fraction de cette participation qui dépasse | 
salaires moyens en usage dans la profession. 

Les dégrèvements résultant de l'application de Palinéa pr 
cédent seront accordés dans les conditions fixées par un décret 
en conseil d'Etat 

2, — Le paragraphe 1% de l'article 39 du code général des 
impôts est complété ainsi qu'il suit: 

En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles le 
personnel participe aux résultats dans les conditions prévues 
à l'article 295, paragraphe 1%, de la loi du.… (date de la pre- 
sente loi), les sommes payées au titre de cette participation 
sont admises en déduction des bénéfices de l'éntreprise pour 
toute la partie qui dépasse les salaires moyens en usage dans 
la profession, » 

3. — Il est ajouté à l'article 214 du code général des impôts 
un alinéa ainsi conçu: 

« 4° En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles le 
personnel participe aux résultats dans les conditions prévues 
à l'article 25, paragraphe {f", de la loi du... (date de la pré- 
sente loi), les sommes payées au titre de cette participation 
pour toute la partie. qui dépasse les salaires moyens en usage 
dans la profession. » (Adopté. 

Par amendement (n° 5), M. Alric propose d'ajouter un article 
additionnel 26 (nouveau) ainsi rédigé : 

« L. — La taxe proportionnelle frappant les intérêts de bons 
de caisse émis par les entreprises industrielles et commerciales 
et, quel que soit leur objet, par les personnes morales visées 
à l'article 108 du code général des impôts est retenue — au taux 
de droit commun de ladite taxe — par voie de précompte au 
moment du payement des intérêts, même lorsque ces bons ne 
présentent pas le caractère de titres négociables. Elle est verste 
au Trésor selon les mêmes modalités, sous les mêmes garanties 
el sous les mêmes sanctions que la taxe proportionnelle affé- 
rente aux inutérèts et produits des obligations et emprunts négo- 
ciables. 

« I, — Les entreprises sont tenues de déclarer à l’adminis- 
tration les noms et adresses des bénéficiaires et les sommes 
versées à chacun d'eux. 

« Elles peuvent toutefois se dispenser de cette déclaration en 
effectuant Ja retenue visée au paragraphe I ci-dessus au taux 
de l'impôt sur les sociétés, Dans ce cas, le montant de la rete- 
nue eflectuée comprend forfaitairement la part de la surtaxe 
progressive dont le créancier des intérêts des bons de caisse 
pourrait être passible à raison de ces intérêts. 

« WI. — Un arrêté ministériel fixera les modalités d'application 
et la date d'entrée en vigueur des dispositions du présent arti- 
cle. » 

La parole est à M, Alrie. 

M. Alric. Cet amendement, qui est un article additionnel, à 
pour but de favoriser le crédit privé. En eflet, beaucoup de 
sociétés ont l'habitude de faire des bons de caisse pour recon- 
naître l'argent qu'on leur prête, 

Dans les dispositions présentes de la législation, les revenus 
de ces bons seraient présentés de telle manière que ces sociétés 
seraient obligées de payer des impôts excessifs si elles ne fai- 
saient pas connaître les bénéficiaires de ces bons. 

IL m'a semblé que re serait là une atteinte assez importante 
au crédit privé et qu'il vaudrait mieux prendre les dispositions 
qui vous ont été distribuées et qui évitent ces inconvénients. Je 
crois, du reste, qu'une grande majorité se dégagera pour favo- 
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riser ee crédit privé. J'estime que ces dispositions ne présentent 
vraiment aucun inconvénient, de quelque genre que ce soit, 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement aurait mauvaise 
grace à s'opposer à l'amendement de M. Alric, étant donné qu'il 


faisait partie des propositions mêmes du précédent gouverme- 
ment. Mais je croit qu'il y a, en effet, un grand interét, pour 
les sociétés et pour ceux qui souscrivent des bons de caisse, 
à connaître, de manière efléctive, le statut qui les régit. Or, 
les émetteurs décident de garder Fanonymat des souscripteurs, 
et alors les inscrits sont soumis à un impôt égal à l'impôt sur 
les sociétés; ou bien ils n'effectuent Ja retenue de la taxe pro- 
portionnelle que d’après le taux de droit commun, beaucoup 
plus faible ; mais dans ce cas, ils sont obligés de faire connaître 
identité des bénéficiaires. Ceci semble done parfaitement jus- 
tié et normal. J'insiste vraiment auprès du Conseil de Ja Répu- 
blique pour qu'il veuille bien accepter l'amendement présenté 
ir M. Alric. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de F'amen 
lement; elle s'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée, Person- 
mellement, j'accepte cet amendernent. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement accepté par le Gouvernement 
et pour lequel la commission s'en rapporte à la sagesse du 
conseil. 

(L'amendement est adopté.) 

M. Maurice Walker. Je demande la parole, 

M. le président. La parole ect à M. Walker. 

M. Maurice Walker. Avant de passer au vote sur l'ensemble, 
e demanderai au Conseil, si la procédure me permet de le faire, 
s'il accepterait un amendement à l'article 22. 

M. le président. L'article 22 est déjà volé, mais vous pouvez 
en demander une seconde lecture. 


M. Maurice Walker, Peut-être aurais-je intérét à proposer un 
article additionnel ? 

M. le rapporteur. je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ie rapporteur. 

M. le rapporteur. Conformément à Flarticle 56 du réglement, 
il peut être procédé à une seconde lecture avant le vote sui 
l'ensemble, 

M. le président. Je vous conseille, monsieur Walker, de 
demander une seconde lecture de l’article 22, 

M. Maurice Walker. Je la demande, monsicur le président, 

M. le président. Lne seconde lecture de l'article 22 est 
lemandée. 

1] n’y à pas d'opposition ?.. 

La seconde lectüre est donc décidée. 

I serait cependant nécessaire que la commission procédät 
rapidement à cette seconde lecture. 

M. le rapporteur, La commission est en mesure d'y procéder 
immédiatement, monsieur le président. 

_ M. le président. Par amendement, M. Walker propose d'ajouter 
à l’article 22 les mots: 

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux professions 
du bâtiment et des travaux publics. » 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, l'amendement pré- 
senté par M. Walker à pour objet d’exclure de Ja disposition 
suivant laquelle, après l'amendement de M. Courrière adopté 
par notre assemblée, les artisans ne seront pas imposés à 
une taxe parafiscale, à exclure, dis-je, les professions du 
bätiment et des travaux publics. 

La commission accept: l'amendement pour différentes raisons. 
D'abord, ainsi que je l'ai indiqué tout à l'heure, du fait de 
la nécessité d'accélérer la formation professionnelle dans le 
bâtiment et les travaux publics, laquelle serait compromise 
par la disposition en question, En second lieu, parce que, 
je puis vous l'indiquer, les artisans du bâtiment et des 
travaux publics ne demandent pas le bénéfice, si j'ose dire, 
de cette disposition. 

M. le président. Quelles sont lès conclusions de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur. La commission conclut à l'adoption de 
l'amendement présenté par M Walker à l’article 22. 

M. le président. En seconde lecture, la commission accepte 
done l'amendement déposé par M. Walker à l'article 22 que 
vous venez de voler et qui ajoute à cet article les mots: « Ces 
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dispositions ne sont pas appli bl X profession lu bâtt- 


ment et des travaux publics, 

Je mets aux voix l'amendement de M, Walker, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 22, ainsi complété, 

(L'article 22, ainsi complété, est adopté.) 

Personne ne demande plus Ha parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de Favis sur le projet di 

M. Primet. Le gioupe communiste vote contre. 

M. le président. Conformément à l'artiele 72 du reglement, 
il y a lieu de procéder à un serutin publie, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. - M. les ecrt taires en font 1e 
dépouillement } 


M. le président. Voici le résultat d 


du dépouillement du 
Nombre de voltants........ ÉRsésress ot ‘ON 
Majorité ab<olue des membres composant 
je Conseil de la République........... «+ 160 
Pour J'adoption........... 212 


+ PTT nds 13 


Le Conseil de la République a adopté 

Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de Ja République. 


Voulez-vous me permettre, monsieur secrétaire Etat au 
budget, et puisqu’aussi bien un autre membre du Gouverne- 
ment est je1 présent, de profiter d ete occasion pour vous 


adresser une prière ? 
I m'a semblé, par les interventions que vous avez failes t&at 


à l'heure, que vous étiez satisfait du travail réalisé par une 
commission qui a étudié dans les conditions d'urgence un texte 
délicat, compliqué et même assez touffu. 

Puis-je vous demander, messieurs les ministres, cette prière 
passant un peu au-dessus de vous pour atteindre M, le président 
du conseil, lorsque ce texte viendra en seconde lecture devant 
la commission compétente de FAssemblée nationale, de bien 
vouloir nous aider à obtenir que les amendements du Conseil de 
la République soient portés à la connaissance, non pas seule- 
ment des imembres de la commission compétente, mais aussi 
de l’Assemblée tout entière ? (Applaudissements à qauche, au 
centre et à droite.) 

Nous ne soulevons jamais d'incidents, ce n'est ni dans notre 
esprit, ni dans notre manière, mais je tiens à ce que vous 
sachiez qu'il nous est pénible de constater parfois, dans les 
documents les plus officiels, que l’Assemblée souveraine statue 
sur des textes qui n’ont pas été portés à sa connaissance. 

Ce n’est pas la première fois que le président de cette Assem- 
blée a l'occasion ke le dire, au nom du Conseil de la République 
tout entier. Mais puisqu'aussi bien aujourd'hui l'Assemblée 
nationale aborde Ja réforme constitutionnelle, il y aurait, peut- 
être immédiatement une première amélioration à réaliser dans 
la manière de délibérer, en portant tout au moins à Ja connais- 
sance de nos £oliègues de cette assemblée la teneur des amen- 
dements que nous avons votés, 

Pouvons-nous compter sur vous ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, j'ai eu l'occa- 
sion, au cours des rapides débats auxquels j'ai participé devant 
vous, de rendre hommage, en la remerciant, à la commission 
des finances du Conseil de la République pour le travail qu’elle 
a eflectué. Je serais done mal venu de ne pas remercier le 
Conseii de la République tout entier du concours rapide qu'il 
a bien voulu apporter au Gouvernement dans la discussion de 
la loi sur les aménagements fiscaux. Je l'en remercie très voion- 
lers. 

En ce qui concerne votre requête, vous me voyez furt sur- 
pris, car jusqu'à présent, si les dispositions volées par le 
Conseil de la République étaient quelquefois repoussées en 
seconde lecture par FAssemblée nationale (Mouvements 
divers), j'avais toujours pu en prendré connaissance dans 
les documents distribués. Si cependant des exceptions pou- 
vaient confirmer les paroles que vous avez prononcées, mon- 
sieur le -président.…. 

M. Durand. Réville, Voyez le Journal ofliciel ! 


M, le secrétaire d'Etat. ..en ce qui concerne Ja loi des amé- 
nagements fiscaux, je m'engage à ce que le rapport distribmé 
à l'Assemblée nationale tout entière fasse état des amende- 
ments proposés par le Conseil de la République. 

M. le président. Je vous en remercie, 


"ira 


1 IMP78 


ÉaiAIIIMmRARGI 


da or 


t LRUE LOTO ER Fa À 









1340 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 46 JUILLET 1953 


— 13 — 


NOMINATION DE DEUX SECRETAIRES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J ippell au Conseil de de la Reépubl que 


qui | été sa par le groupe des républicains indépendants 
et le groupe du rassemblement du peuple français des candi- 
datures de MM, Louis Gros et Coupigny et que ces candida- 
tures ont et iftichée \formément aux dispositions de l'ar- 
l id du règlerme - 

La présidence \ a | aucune opposition. 

En co juence, je proclame MM. Louis Gros et Coupigny, 
6 { Répul ue \pplaudissqnents ) 


 — 
CODE DES PENSIONS MILITAIRES 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République 
que l Hart I le pelisIons pensions civiles et militaires 
et victimes «de la gu re et le l'oppression) a demandé la 
liscussio mimédiate du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
halo tendant à admettre cerlains étrangers, ainsi que cer- 
tains Français victimes de circonstances particulières, au béné- 
li es dispositions du code des pensions militaires d’invali- 
dité et des victimes de la guerre (n° 143, année 1953 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à staluer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

La d Ù nn imunédiate est ordonnée. 

Da la d ission £ rale, la parole est à Mme le rappor- 
teur de Ja minission des pensions. 

Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur de la commission des 
pension pensioi viles et militaires et victimes de la guerre 

le l'oppression), M rapport à été 1mprimé et distribué. 

Lo but du projet de loi dont votre commission des pensions 
vou lemande l'adoption est d'admettre au bénétice des dis- 
positions « “de des pensio militaires d'invalidité et des 

le la gu tains Français et étrangers et de répa- 

insi justice, Vous serez tous d'accord, je l'espère, 

LIL hers collegut pour voler ce texte qui a été présent 
‘ { ernerment € 19%:1, et je vous en remercie. 


M. André Mutter, ministre des anciens combattants el victi- 
le La querre, Je demande la parole, 


M, le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Monsieur le président, le Conseil me permettra, 
à l'occasion de ma premitre intervention, de l'assurer de tout 
Je concours du ministre des anciens combattants en ce qui 
ncerne la défense de la cause des anciens combattants et de 
toutes les victimes de la guerre, Je tiens, d'ailleurs, à lui indi- 
quer que, dès mon arrivée à ce ministère, j'ai demandé le 
coul le toutes les associations d'anciens cômbattants et 
ue, dès samedi prochain, une commission mixte, composée 


des fonctionnaires de mon ministère et des représentants des 
issociations, pourra éludigr les bases de ce fameux plan qua- 
drienual demandé par les deux assemblées, J'espère pouvoir 
prochainement présenter au Gouvernement un projet complet 
sur ce point 

Au a l'hui, mes chers collègues, le Gouvernement vous 
demande d'approuver le projet de loi qui vous est soumis. I 
agit pour la France de reconnaitre le droit aux réparations 


le guerre aux étrangers qui ne peuvent pas en bénéficier par 
uülleurs, mais qui ont servi sous notre drapeau. Certains pays 
ont une législation pour laquelle la réciprocité joue; dans ce 


is, il n'y a pas de discussion. Mais il s’agit, dans ce projet de 
loi, des étrangers qui ne bénéficient d'aucune réciprocité, mais 
jui peuvent app rter la preuve au ministère des anciens 
ombattants qu'ils ont servi la France ou qu'ils ont été dépor- 
tés parce qu'ils ont servi la cause de la résistance française. 
Je crois, mes chers collègues, que vous serez d'accord avec 
noi pour reconnaitre qu'ils ont droit à la reconnaissance effec- 
tive de la Nation. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 
Art, 1, — Peuvent prétendre au bénéfice des dispositions 
du code des pensions mil 


itaires d'invalidité et des victimes de 











mana | 
la guerre, les personnes de nationalité étrangère et ceux des 
apatrides qui ne sont pas admis de plein droit au bénéfice &e 
ces dispositions, lorsque, avant le fait dommageable invoque 
comme origine du droit à pension, ils ont servi dans l'armée 
française, soit cumme appeles, soit à titre d’engagés volontaires : 
1° S'ils ont été victimes de faits survenus dans les circor 
tances prévues au titre HE du livre I de la première partie dudit 
code, soit eu France, soit au cours de leur déportation hors de 
France ; 

«2° S'ils sont atteints d'infirmités imputables à leur incorpor:- 
tion de force dans les armées de l’Axe, 

Leurs ayants cause français peuvent prétendre au mêmo 
bénéfice. 

« Ces personnes sont dechues de ce bénéfice si elles cessent 
de résider sur le territoire français ou dans les territoire 
d'outre-mer visés à l’article 137 L du code ou si elles acquièren! 
sur leur demande'une nationalité autre que leur nationalité 
d'origine ou la nationalité francaise. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 1%, 

L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les Français d'origine, non béné. 
ficiaires des dispositions de l'ordonnance du 10 mars 1945 con- 
cernant les Alsaciens et Lorrains et leurs ayants cause, de même 
que les Français par naturalisation et leurs ayants cause fran- 
çais, bénéficient des dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre s'ils ont été atteints 
d'infirmités imputables à leur incorporation de force, dans les 
armées de l'Axe, postérieurement à leur naturalisation, à condi- 
tion d'avoir satisfait à leurs obligations militaires en France, 
à \idopté.) 

« Art, 3, — Les personnes qui, remplissant les conditions de 
résidence zgquises au dernier alinéa de l’article 1°, ne peuvent 
bénéticier de la législation française applicable aux victimes de 
guerre, parce qu'elles ont perdu leur nationalité d'origine pour 
des causes indépendantes de leur volonté, et qui n'ont pas 
acquis volontairement une nationalité autre que la nationalité 
française, peuvent prétendre, ainsi que leurs ayants cause: 

Soit au rétablissement des pensions primitivement concédées 
et suspendues ; 

Soit à l'attribution des pensions dont elles auraient bénéficié 
si elles avaient conservé if nationalité qu'elles possédaient au 
moment du fait dommageable, » — (Adopté.) 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


= pa 


RATIFICATION D'UNE CONVENTION CONSULAIRE 
FRANCO-BRITANNIQUE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 

M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention consu- 
aire signée à Paris le 31 décembre 1951 entre la France et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord et des ter- 
ritoires britanniques au delà des mers. (N° 112 et 304, 
année 1953.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des affaires étrangères. 


M. Chazette, rapporteur de la commission des affaires étran- 
gères. Mon rapport a été déposé. Je n'ai rien à y ajouter. Néan 
moins, je reste à la disposition de l’Assemblée pour répondre 
aux questions, s’il s’en trouve. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage 4 la 
discussion de l’article unique du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'artide 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le Président de la République française 
est autorisé à ratifier la convention consulaire, signée à Paris le 
31 décembre 1951, entre la France et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord et des territoires britanni- 
ques au delà des mers, ainsi que les protocoles joints, dont le 
texte est annexé à la présente loi, » 

Personne ne ELA la parole ?... 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 
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DROITS DE DOUANE DANS LES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS 
DE L'OCEANIE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à ratitier 
le décret du 28 avril 1951 approuvant, en ce qui concerne les 
droits de douane, la délibération prise le 23 novembre 1950 par 
l'assemblée représentative des Etablissements français de l'Océ- 
anie, tendant à exonérer du payement des droits de douane 
et des droits d'entrée pendant une période de cinq années le 
matériel importé par les compagnies de navigation aérienne. 
IN°* 136 et 298, année 1953.) 

Le rapport de M. Fousson a été distribué. L 

lersonne ne demande la parole dans Ja discussion généc- 

» 
. consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
di-cussion de l’article unique du projet de loi. 

Le Conseu décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

irticle unique. — Est ratifié le décret du 28 avril 1951 
prouvant, en ce qui concerne les droits de douane, la déli- 
ition prise le 23 novembre 1950 par l'assemblée représen- 
tive des Etablissements français de l'Océanie tendant à exo- 
er du payement des droits de douane et des droits d'entrée 
lant une période de cinq années le matériel importé par 
compagnies de navigation aérienne. » 
rsonne ne demande la parole ?.… 
mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 17 
DROITS DE DOUANE AUX ILES SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à rattier 

décret du 22 mai 1951 approuvant une délibération en date 
du 19 décembre 1950 du conseil général des territoires des îles 
Saint-Pierre et Miquelon relative au tarif des droits de douane 
d'importation dans ce territoire. (N° 157 et 299, année 1953.) 
Le rapport de M. Fousson à été distribué, 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 

e ? 

le consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
cussion de l’article unique du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'articte 
nique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

Article unique. — Est ratifié le décret du 22 mai 1951 
prouvant une délibération en date du 19 décembre 1950 du 

seil général du territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon 

live au tarif des droits d'importation dans ce territoire. » 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

Le Conseil de la République a adopté.) 


18 — 


SERVICE LOCAL DES DOUANES 
DANS LES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 


Adoption d’un avis sur un projet de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
t de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ratifiant le décret 
1 27 avril 1951 approuvant l’article 1* d'une délibération prise 
novembre 1950 par l'assemblée représentative des Eta- 

lissements français de l'Océanie, tendant à modifier le décret 
0u 20 juillet 1932 portant réglementation du service local des 
douanes. (N° 158 et 300, année 1953.) 

Le rapport de M. Fousson a été distribué. 

l’ersonne ne demande la’ parole dans la discussion géné- 
rale ?.…. 
Je consulte le Conseil. de la République sur le passage à la 
c'scussion de l’article unique du projet de loi. 
Le Conseil décide de passer à la discussion de l'articte 


unique.) 
* 
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M. le président. Je donne lecture de Bérticle unique: 
« Article unique, — Est ratitié le décret du 27 avril 1954 
approuvant l'article 1* d'une délibération prise le 30 novem- 
bre 1950 par l'assemblée représentative des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie tendant à moditier le décret du 20 juillet 1932 
portant réglementation du service Jocal des douanes, » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


 — 


REGLEMENTATION DES ENTREPOTS D'HUILES MINERALES 
. A MADAGASCAR 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
ratitier la délibération du 15 décembre 1949 de la commission 
permanente de l'assemblée représentative de Madagascar, con- 
cernant la rég'ementation des entrepôts spéciaux et les dépôts 
d'avilaillement des huiles minérales à Madagascar et la déli- 
bération du 13 avril 1950 de l'assemblée représentative de 
Madagascar rectitiant la précédente. (N° 159 et 301, année 
1953.) 

Le rapport de M. Fousson a été distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte le Conseil de la Répub'ique 
discussion de l’article unique du projet de 

(Le Conseil décide de passer a da discussion de [l'a 
unique.) 

M. le président. Je Gonne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Sont ratitiées: 

1° La délibération du 135 décembre 1949 de la commission 
permanente de l'assemblée représentative de Madagascar et 
dépendan: es concernant la réglementation des entrepôts spé- 
ciaux et les dépôts d'avitaillement des huiles minérales à 
Madagascar : 

2° La délibération du 13 avril 1950 de l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar et dépendances rectifiant la délibération 
précitée. » 

Persofñne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


passaft à la 


20 — 


RATIFICATION D'UN ACCORD DE COMMERCE ENTRE LA FRANCE 
ET HAITI 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier l'accord de 
commerce entre la République française et la République 
d'Haïti, signé à. Port-au-Prince, le 12 juillet 1952. (N° 258 
et 302, année 1953.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Fousson, 
rapporteur de la commission des affaires économiques, -des 
douanes et des conventions commerciales. 

M. Fousson, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales. Mes- 
dames, messieurs, je veux simplement ve quelques mots 
à mon rapport pour souligner combien la ratification de cet 
accord est de nature à renforcer les liens d'amitié qui nous 
unissent au peuple haïtien. (Applaudissements.\ 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires étrangères. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, rapporleur pour avis de la 
commission des affaires étrangères. Mes chers collègues, la com- 
mission des affaires étrangères a donné également un avis 
favorable à la ratification de l'accord entre la république d'Haïti 
et la République française. L'accord de commerce franco-haïtien 
du 12 juillet 1952 a jour but de remplacer la convention com- 
merciale du 24 juin 1938, Il comporte deux parties: le règlement 
par le gouvernement haïtien de la dette afférente à l'emprunt- 
or 5 p. 100 de 1910 et, en contrepartie, les accords commer- 
ciaux 

Je peux, si vous le désirez, faire l'historique des accords 
commerciaux de 1938, mais l’ordre du jour de la présente 
séance étant assez chargé, je passerai directement À l'analyse 
de l'accord de 1952. 

D'abord, çet accord nous apporte le règlement de la dette. 
Celle-ci ayant été évaluée à 1.200.000 dollars, le gouvernement 
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hoïtien versera chaque année à un compte spécial ouvert à Ja émis un avis favorable en raison de tout ce que je vier 
Fanque de France 50.000 dollars jusqu'à concurrence de 300,006 vous dire sur la république d'Haïti et sur les rapports que nous 
( rs, Pour la différence, c'est-à-dire pour les 90.000 dollars entretenons avec elle. | 
restant, le com le la Banque de France <era alimenté par Souhaitons que eela ne soit pas seulement un premier } 
\ perçue par la Fédération nationale des cafés verts et car il est à désirer que le Gouvernement francais stimule 

DrON ice d'Haïti, sur la base de l'équivalent échanges culturels et corgmerciaux avec la république 
‘ is de deux dollars par sae de 80 Kkilogrammes. d'Haïti. (Applaudissements.) 
Cette \ du gouvernement haitien n'a pu être obtenne M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole da À 
( l'un engagement de notre part d'autoriser discussion générale ?.… 
| tal , e de 4.440) tonnes de café haïtien La discussion générale est close. 

| t a-cord favorise la reprise de nos exporta Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
lions vers Haiti | | les deux gouvernements se sont accordé discussion de Farticle unique du projet de loi. 
le béra le la clause de la nation la plus favorisée. De plus, (Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
| hat nt consenti des réductions tarifaiges en unique ) 
f rtaines exportations françaises comme les vins, les M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

es produits pharmaceutiques, les parfums, et tricle unique. — Le Président de la République est auto- 

Du ur le plân économique, nous ne pouvons que nous risé à ratifier l'accord de commerce entre la République fran- 
féliciter de voir reprendre les échanges commerciaux aver caise et la république d'Haïti, signé à Port-au-Prince, le 12 ju:l- 
Haiti u ml jussi en droit de supposer que cet accord let 1952. 
uwa d profonds "etentissements dans d’autres domaines, Personne ne demande la parole ?.… 
notamment dans eelui de nos relations culturelles Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

Let altachement à la culture humaniste française en Haïti à Le Conseil de la République a adopté.) 
© - : é par l'accord culturel de septembre 1945 qui M. le président. Le Conseil de la République me permettra-til 
à ADO à réation d'un institut frañçais et d'un poste d'atta- J'ajouter quelques mots à ce que vient de dire Mme Thorne- 

l turel à Port-au-Prince. Les activités de cet institut sont l'atenôtre ? 
non férences publiques, expositions, publications, J'ai eu le très grand honneur de représenter, non seulement 
 Sptnb l'une bibliothèque de plus de 5.009 volumes. Enfin, la France, mais le chef de l'Etat lui-même, à Haïti, en 19%. Je 

pi rs frai agents de lHaison, envoient <haque 


anne un huporlant coutingent d'étudiants haïtiens en France, 


x bourses octrivées par les deux gouvernements. 
Enii e hautes } inalités de l'enseignement haïtien envi- 
\ d'un Iveée français à Port-au-Prince. Un rap- 
| l cé en \ été rem à la direction des relations cultu- 
Paris et le directeur de ce département entend se rendre 
là-bas bientôt. Notre colligu M. Marius Moutet, a demandé à 
la un on q les conclusions de ce rapport soient adop- 
tées et, je peux le dire, la Hi n unanime a été favorable 

i la €1 on d'un établi emeut de cet ordre en Haïti. 

N ns don: tout lieu de croire que le développement des 
échar commerciaux entre les deux pays ne pourra qu'en- 
courager celu le mutre enseignement, Ceci est important, 
| e | igue cflicielle en Haïti est le français. Nous pou- 
| r en dehors de là question culturelle, 

en plus !} sera fait appel à nous pour parachever 
ernisation et d'équipement poursuivie par le 
th n 
En « l le je n uis rendue là-bas cet hiver, j'ai pu 
qu'une entreprise française v construisait 600 kilo- 
etre 18 roulu pour ul mme d'euviron huit millions de 
«l | t tout de même intéressant pour l’économie fran- 
D r dl commandes de travaux H-bas. Nous espt 
que UT négociations de part et d'autre aboutiront, 
plan économique comme sur le plan culturel. 


Maintenant } imsisterai, puisque j'en ai l'occasion cet après- 
midi, sur le manque de transports existant entre notre pays et 
la république d'Haïti. Sur le plan maritime, le Colombie, paque- 
bot de la Compagnie générale transatlantique, n'effectue que 


deux voyages par an, alors que quatre seraient nécessaires, 
élant donné que de nombreux Haïtiens désirent se rendre dans 
notre pays. Pour les marchandises, un seul voyage par cargo, 
aucune relation aérienne avec notre pays, si ce n'est via 
New-York. Un projet est à l'étude pour relier par air Haïti avee 


la Guadeloupe et la Martinique et établir la correspondance avec 
la ligne Paris-Bogota. Par conséquent, sur ce plan, il importe 
d'améliorer et de développer nos relations postales, touris- 
tiques et commerciales avec un pays qui le réclame ardem- 
ment 

Je me permets de rappeler que M. Gaston Monnerville, prési- 
dent du Conseil de la République, a été le premier et le plus 
rdent promoteur de eet accord. (Applaudissements.) 

C'est en eflet au retour de son voyage à Haïti, il y a deux 
ans, qu'il à fait examiner la possibilité de cet accord que nous 
voyons enfin se réaliser aujourd’hui. 

Incontestablement, cet accord resserre encore les liens entre 
notre pays et une nation qui est un bastion de la culture 
française dans l'hémisphère occidental, et j'insiste particulière- 
ment sur ce fait que, dans toute la république d'Haïti, on parle 
[rançais, on se réelame de la culture française et on porte à 
notre pays une amitié unanime. 

La ratification nous paraît d'autant plus opportune qu’elle 
prend place, à la veille de la célébration du cent cinquante- 
naire de l'indépendance, à laquelle est invitée la France, si 
présente dans les cœurs haïtiens. 

En conséquence, et pour toutes ces raisons, la commission 
des affaires étrangères, non seulement à émis un avis favorable 
à la ratification du traité sur le plan économique — ce dont elle 
n'avait pas particulièrement à discuter — mais elle a aussi 





suis heureux de voir qu'après des années d’une sorte d'is 
tionnisme, les relations sont reprises entre Haïti et la France: 

C'est, en effet, là-bas, un bastion francais, un des quatre 
grands foyers de la culture francaise dans ce que nous appelons, 
nous autres, « la Méditerranée des Antilles ». 

Je voudrais rappeler un souvénir historique. Quand la Fran 
s'est trouvée aux prises avec l'occupation, au moment où beai- 
coup croyaient qu'elle n'allait plus se relever, on voulait sup- 
primer, dans les conférences internationales, la langue fra 
çaise comme langue diplomatique. Il s'est trouvé trois pay», 
dont le premier a été Haïti, pour exiger que notre langue restit 
la langue diplomatique. (Applaudissements à gauche, au cent 
et à droite.) 

M. Georges Pernot. Aux Nations Unies, le 
parlé français ! 

M. le président. Je pense qu'il est du devoir du président 
cette Assemblée qui à reçu, je le rappelle, il y à trois 
eti Haiti, non pas à titre individuel mais comme messager de la 
France, un accueil inoubliable, de rendre cet hommage à un 
pays, géographiquement pelit, sans doute, mais, croyez-mo, 
très grand par son attachement à la France, par sa fidélité au 
patrifnoine humain que représente notre pays, non seulement 
par sa culture mais aussi par sa permanente mission de liberte, 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


délégué d'Haïti à 


ou DE où 
RECOURS A L'EMPRUNT DES PROVINCES DE MADAGASCAR 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à accorder aux 
provinces de Madagascar la faculté de recourir à l'emprunt. 
(N°s 136 et 311, année 1953.) 

Le rapport de M. Castellani a été imprimé et distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussion 
rale ?... 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — À Madagascar, les assemblées provinciales 
délibèrent sur les emprunts à contracter et sur les garanties 
pécuniaires à consentir sur les ressources de la province. 

« Les délibérations prises sur ces objets sont définitives et 
deviennent exécutoires par arrêté du chef de provinee, si leur 
annulation n’a pas été prononcée par décret en eonseil d'Etat 
dans le délai franc de quatre-vingt-dix jours à partir de la date 
d'arrivée des délibérations au ministère de la France d’outre- 
mer. Cette date est notifiée an président de Fassemblée provin- 


œ(] 
st 


de L'article 


ciale et au président de sa commission permanente, par linter- 
médiaire du chef de province, dès réception des. délibérations. 
« Les délibérations peuvent être rendues immédiatement exé- 
cutoires par décision du ministre de la France d'outre-mer, » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 
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M. Gilbert Jules, rapporteur pour aris de la commission de la 
su justice et de législalion civile, cromi Le el commerciale, Va 
cemmuission de la justice émet un avis favorable au projet de 
EXTENSION AUX TERRITOIRES D'OUTRE-MER Jui 
DE LA LECISLATION SUR LES APPAREILS A PRESSION M. le président. Personne ne demande plus là parole dans 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant extension aux 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de la loi du 
x octobre 1943, rendue applicable par l'ordonnance du 9 août 
1944 et relative aux appareils à pression de vapeur employés à 
terre et aux appareils à pression de gaz employés à terre ou 
à bord des bateaux de navigation intérieure, (N°s 155 et 315, 
année 1953.) : 

Le rapport de M. Razac a été imprimé et distribué. 

Personne ne demande Ja parole dans la discussion géné- 
rale ?... 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1*: 

« Art, 1°, — Est applicable aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun la loi n° 571 du 28 octobre 1943 relative 
iux appareils à pression de vapeur emplovés à terre et aux 
appareils à pression de gaz employés à terre ou à bord des 
bateaux de navigation intérieure, réserve faite des dispositions 
prévues aux articles 2 et 3 ci-après. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. ?. — Dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, les fonctions et pouvoirs dévolus aux 
ingénieurs des mines par les dispositions de l'article 3 et de 
l'article 4, paragraphe 6, de la loi n° 571 du 2 octobre 1943 sont 
exercés par les ingénieurs des mines de la France d'outre-mer 
et fonctionnaires et agents sous leurs ordres à ce désignés ou, 
à défaut, par les ingénieurs des travaux publics de la France 
d'outre-mer et fonctionnaires et agents sous leurs ordres à ce 
désignés, » — (Adopté.) 

Art. 3. — Les amendes prévues à l'article 4 de la loi 
n° 511 du 28 octobre 1943 seront prononcés en francs métro- 
politains et exigibles en monnaie locale sur la base de la parité 
en vigueur à la date de la condamnation. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ENT ve 
SUPPRESSION DE LA COUR DE JUSTICE D'INDOCHINE 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant la loi 
n° 50-248 du 1% mars 1950 portant suppression de la cour de 
justice de l'Indochine (n°* 181 et 313, année 1953, et n° 341, 
année 1953). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil deux décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées : » 

MM. Turpault, directeur de la gendarmerie et de la justice 
militaire. 

Dutheillet de La Mothe, conseiller technique au cabinet 
de M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer. 

M. Motais de Narbonne, rapporteur de la commission de la 
France d'outre-mer. Mes chers collègues, le bref rapport écrit 
qui vous à été distribué montre simplement qu'il s'agit d’une 
lacune à combler. Lorsque la loi a supprimé la cour de jus- 
tice de l’Indochine, elle a renvoyé, pour les litiges qui, théori- 
quement, n'auraient pas encore été tranchés par le tribunal, à 
la juridiction de droit commun de la Seine et au tribunal mili- 
taire permanent de Paris. Elle a simplement oublié que cer- 
tains militaires ne relèvent pas de: la compétence de ce tri- 
bunal militaire, je veux parler des marins. Nous nous sommes 
hornés simplement à ajouter « et le tribunal maritime de 
Brest ». 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Jules, rapporteur 
pour avis de la commission de la justice, 





» 


la discussion générale 

La discussion géntrale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de. l'article unique du projet de loi, 

Le Consel décide de passer 4 la discussion de l'arlicle 
unique ) 

M. le président. Je donne lecture de l'agticle unique: 

« Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 17 de 
ia loi n° 50-248 du 1° mars 1950 portant suppression de la 
cour de justice de l'Indochine est moditié comme suit 


« Les affaires ressortissant à sa compétence seront, de plein 
droit et dans le mêine état de procédure, portées, soit devant 
le tribunal militaire permanent de Paris, soit devant le t 
hunal maritime de Brest, soit devant les tribunaux de droit 


commun de la Seine ; 
Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 
Le Conseil de la République à adopte 


INFRACTIONS A LA REGLEMENTATION MINIERE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dt 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à Ja 
congtatation des infractions à la réglementation minière et à 
la protection des exploitations minières productrices de 
substances minérales précieuses dans les territoires d'outre- 
iuer, au Fogo et au Cameroun. (N°s 189 et 314%, année 1! 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil un décret nommtmant, en qualilé de commissaire du 
ouvernement pour assister M. je secréluire d'Etat à la France 
d'outre-mer : 

M. Marelle, ingénieur en chef, inspection générale des mines 
et de la géologie. 

Acte est donné de celte communication. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la France d’outre mer. 


M. Razac, rapporteur de la commission de la France d'oultre- 
mer. Le rapport que j'ai établi sur ce projet de loi a été di posé 
et distribué. Je ne le reprendrai donc pus titégralement, mas 
il est nécessaire de faire des commentaires sur certains points. 

IH tend d'abord à compléter la réglementation minière dans 
les territoires d'outre-mer sur le point particulier de la consta- 
lation des infractions. 

D'une manière générale, d'après les textes en vigueur, les 


infractions sont constatées par les « officiers de police judi- 
Ciaire, les agents assermentés du service des mines e! tous 
autres agents commissionnés à cet effet », Le texte dont nous 
sommes saisis propose de décider que certaines infractions, 
dont la nature est définie à l'article 1%, pourront egalement 
être constätées par des « agents miniers » employt s à cet eff°t 


par les exploitants des mines, 


IL est apparu à l'usage que la réglementation miniére, dans 
le domaine de la poursuite des infractions, restait lettre morte 
faute d'agents qualifiés en nombre suffisant pour la constata- 
tion de ces infractions. En effet, le personnel du service des 
mines, Spécialement habilité, est encore très peu nombreux et 
les zones de permis ou de concessions minières sont très dis- 
persées géographiquement et, dans une très grande proportion, 
très éloignées des centres administratifs où ce personnel est 
un fonction. 

Il s'ensuit en particulier que de très nombreux vois ne sont 
jamais poursuivis, Ce sera le rôle des gardiens employés sur 
place d'assurer une garde permanente et de rechercher à leur 
urigine les rense.gnemen!s sur les vols, sur la circulation et 
la destination des produits volés, Leur intervention directe et 
immédiate aura plus de chance d'être efticace. 

Ces gardes miniers seront appelés à constater, suit certaines 
infractions à I réglementation minière, celles portant atteinte 
aux droits attachés à la propriété ou à la concession, soit les 
infractions à la réglementation de la protection des exploita- 


. Uons de substances minérales précieuses. 


Ces gardes miniers, présentés par un exploitant minier, sont 
soumis à l'agrément préalable du chef de territoire, Cet agré- 
ment peut être retiré à tout moment sans que les motifs du 
retrait aient à être portés à la connaissance de l'exploitant ou 
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de l'agent. Is sont assermentés et placés, dans l'exercice de 
leurs ! tions, sous la surveillance du procureur de la Répu- IE — 
qu 
n vardes miniers sont assimilés aux agents assermentés par ORDRE DES PHARMACIENS DANS LES TERRITOIRCS 
le les mines et ont qualité pour procéder aux enquêtes, D'OUTRE-MER 
ES Adoption d’un avis sur un projet de loi. 

‘En vlusion, la création des gardes miniers se justifie par la M. le président, L'ordre du jour appelle la diseussion du projet 
née té de permettre la constatation de certaines infractions de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modilier et 
à la reglementation minière et à la protection eflective des compléter les dispositions du code de la pharmacie concernant 
exuloitatic de substances minérales précieuses qui sonf actuel- l'ordre national des pharmaciens et à les rendre applicables aux 
leu t impossibles faute de persannm | administratif, J'ajoute territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. (N°* 260 et 312, 
que ces gardes sétont d'une utilité incontestable pour le déve- année 1953.) 
luppement minier de nos territoires d'outre-mer. Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 

VOUS bénéfice de ces observations, votre commission vous de la commission de la France d'outre-mer. 
propose d'adopter le projet de loi qui vous est soumis. (Applau- M. Coupigny, rapporteur de la commission de la France 
dissement d'outre-mer. Mesdames, messieurs, je ne vous infligerai pas la 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la lecture de mon rapport distribué il y a une quinzaine de jours; 
discüssion générale ? je me contenterai de quelques brèves observations. 

la d sion générale est close. Ce projet de loi, qui a pour objet d’étendre aux territoires 

] sulte le Conseil de la République sur le passage à la d'outre-mer et sous tutelle l'ordre national des pharmaciens, 
d \ des articles du projet de loi. doit modifier des points de détail du code de la pharmacie. 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) J'attire cependant votre attention sur le fait que ce code n'a 


nne lecture de l'article 1%: 


M. le président. Je di 


at. 1 Les exploitants des mines des territoires d'outre- 
! lu Togo et du Cameroun sont autorisés à employer des 
agents deénormmés gardes muriers qui seront habhilites, 
dans nditions de la présente loi, à constater dans les pért- 
metres d permis de concession de leur employeur, les infrac- 
tions à la réglementation minière portant «atteinte aux droits 
attachés à ce$S permis et concessions, et à constater, dans le 
périmètre des zones de protection des substances minérales 
précieuses insliluées en application des décrets organisant la 
protection des exploitations diamantaires et aurifères, les infrac- 
tions aux textes réglementant celle proteclion. » 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?… 


Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Arf. 2. — ]es gardes miniers seront préa- 
lwblement agréés par le chef du territoire intéressé el asser- 
mentes 

« La formule de prestation de serment sera la suivante: 

« Je jure de bien et tidélement remplir mes fonctions de 
garde minier et de ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera 
porté à ma connaissance à l’occasion de leur exercice. » 

« L'agrément pourra être retiré à tout moment aux gardes 


miniers par le chef du territoire sans que les motifs du retrait 
nt à ètre portés à la connaissance de l'exploitant ou de 
l'agent; ce retrait n'ouvrira, en faveur de quinconque, de 
droit quelconque à indemnité ou dédommagement. 

« Les gardes miniers seront placés, dans l'exercice de leurs 


fonctions, sous la surveillance du procureur de la République 
ou, dans les circonscriptions judiciaires où il n'existe pas de 
parquets, sous la surveillance du juge de paix à compétence 
ttendue. — (Adonté.) 

« Art. 3. — Dans l'exercice de leurs fonctions, les gardes 
miniers seront, pour la recherche des infractions, considérés 
comme agents spécialement commissionnés ou désignés et 
issimilés aux agents assermentés du service des mines, avec 
les pouvoirs reconnus à ces derniers par la réglementation 
minière ; toutefois, ils seront, pour la recherche des infractions 


à la réglementation sur la protection des exploitations, assi- 
miilés aux agents des douanes, dans où cette régle- 
rentation prévoit l'intervention de ces agents. — » (Adopté.) 

« Art, 4. — Les gardes miniers transmettront leurs procès- 
verbaux et les pièces à conviction saisies au plus proche officier 
de police judiciaire dans le délai de trois jours, ‘augmenté, 


les cas 


s'il y a lieu, des délais de distance à raison d’un jour franc 
par vingt kilomètres. — » (A4/oplté.) 
« Art. 5. — Des décrets, contresignés par le ministre de Ja 


France d'outre-mer, fixeront les conditions d'application de la 
présente loi. — » (Adopté.) 


Je vais consulter le Conseil sur l'ensemble de l'avis. 
M. Franceschi, Le groupe communiste votera contre le 
projet. 


M. Gondjout. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gondjout. 

M. Gondjout. Je doute que les gardes minlers dont il s’agit 
accomplissent un travail utile et remplissent convenablement 
leur tâche sans commettre des abus regrettables. Je m'abs- 
tiendrai donc dans le vote de ce texte. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 





pas été encore rendu applicable à ces territoires. Nous sommes 
donc appelés à légiférer sur une partie avant d’avoir adopté 
heu et de connaitre les modifications apportées à ce 
code, 

Votre commission de la France d'outre-mer souhaite que 
l'Assemblée nationale se prononce rapidement sur le texte qui 
est es instance devant elle. 

Le projet en discussion aujourd'hui permettra aux pharma- 
ciens exerçant leur art outre-mer d'entrer dans la grande 
famille professionnelle que constitue l'ordre national des phar- 
maciens, ce qui les astreindra à des devoirs, mais leur permet- 
tra aussi de faire respecter leurs droits, Au stade d’évolution 
anquel sont arrivés les territoires d'outre-mer et ceux qui sont 
placés sous tutalle, il n’y aura plus de pharmaciens de seconde 
zone. Les originaires de ces territoires lointains qui, titulaires 
du diplôme d'Etat, retourneront exercer outre-mer, entreront 
dans la grande famille professionnelle. H serait anormal en effet 
que, revenant chez eux, ils soient soumis à une législation dis- 
parate et rétrograde autre que celle dont ils auront appris les 
principes dans nos facultés. 

Voilà donc les raisons pour lesquelles votre commission de la 
France d'outre-mer vous demande d'adopter sans modification 
le texte du projet de loi tel qu'il a été adopté par l'Assemblée 
nationale, Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de Ja commission de la famille. 

M. Jean Lacaze, cm 2. sécgue pour avis de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. Mesdames, 
messieurs, la France métropolitaine s'est toujours efforcée de 
mettre à la disposition des territoires d'outre-mer et des terri- 
toires plicés sous sa tuteïle les éléments de progrès dont elle- 
mème disposait. Entre beaucoup, la santé est incontestablement 
un des Jomaines où elle à accompli cette mission avec le plus 
de cœur. Son action et les succès qui couronnèrent ses etflurts 
sont trop connus pour qu'il soit nécessaire de les rappele” 

Cependant, son œuvre serait incomplète si elle se Jimitait 
à des mesures nrophylactiques ou à des réalisations concrètes, 
telles que l'édification d'hôpitaux, la création d'instituts, l’en- 
tretien de centres pour la formation du personnel sanitaire. 
La métropole se doit, en cette matière, de doter les populations 
qui lui touchent tant au cœur et qui ont subi, sous son impul- 
sion, une évolution parallèle à la sienne, d’une législation 
adaptée à leurs besoins et d'une organisation des professions 
touchant à la santé publique comparable à celle dont elle bé:.é- 
ficie elle même. 

Or, actuellement, une inégalité choquante existe entre les 
conditions d'exercice de la pharmacie dans les divers points de 
l'Union française. Alors que dans la métropole et les départe- 
ments d'outre-mer les pharmaciens sont soumis à une légis- 
lation récente conforme aux exigences modernes de leur pro- 
fession et sont groupés en un ordre qui consacre le caractire 
Libéral de cette dernière, leurs confrères des territoires d’outre- 
mer vivent encore sous le régime d’une lui vieille de 150 ans, 
ceile du 21 Germinal an XL 

Deux projets de Ici furent conjointement déposés devant ] 1s- 
semblée nationale à l'effet de faire disparaitre cet état de cho<es 
anormal, en étendant à ces lerriloires les deux lois ‘ondamen- 
tales qui régissent la pharmacie, celle, validée et modifiée, du 
11 septemime 1941 relative à l’exercice de la pharmacie, et l'or- 
donnance du 3 mai 1945 instituant l’ordre aational des pharma- 
cians, Ces deux dois s'étant trouvées fandues en un texte unique, 
le code de la pharmacie, postérieurement au Jépôt des deux »"0- 
jets relatifs à leur extension aux territoires d’outre-mer ou 
sous tutelle, l’Assemblée de l'Un:on française avait proposé do 
grouper ces deux projets en un texte unique. 
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Cependant, la commission de la France d'outre-mer de l'As- 
semblée nationale préféra procéder à l'examen séparé des deux 
textes. La méthode importe peu si le but doit être atteint, Votre 
conmission de la familie, de la population et de la santé publi- 
que, comme vatre enmmission de ia France d'outre-mer. n'a 
pas estimé devoir surseoir à l'examen du premier projet de 
loi que dui transmettait l’Assemb'ée nationale atin de ;e joindre 
au second. 

certes, l'extension des deux lois, qui se complètent mutuelle- 
ment, s'impose avec la même force, et il serait plus rationnel 
c&- rendre simultanément les deux textes applicabies aux terri- 
{ores en Cause comme une loi unique y éteudant les disposi- 
{ lu code de la pharmacie ; mais, en raison des perturbations 
apportées dans le déroulement des travaux parlementaires par 

\ récente crise gouvernementale, agir ainsi était reculer, sans 
térêt pratique, la réalisation d'une réforme déjà trop tardive 
: qui mécessilera de toute façon des textes d'appl'calion abso- 
ument indépendants de ceux qui devront être pris à propos 
de: autres dispositions du code de la pharmacie. 
Ce premier projet de loi, qui est présentement soumis au 
Conseil de la République et qui a essentiellement pour objet 
d'étendre aux territoires d'ontre-mer et sons tutelle l'orure 
ralional des pharmaciens, a donc déjà été adopté par l'Assem- 
blce nationale après avoir fait l’objet d'un avis très favoralie 
de l'Assemblée de l'Union française. Votre commission de Ja 
France d'outre-mer s'est également montrée très favorable, La 
commission de la familie, de la population et de la santé publi- 
que s'est prononcée dans le mème sens, et il ne saurait en être 
log'quement autrement. ; 

D'après l'exposé des motifs de l'ordonnance du 5 mai 1945 
qui le créait, l'ordre national des pharmaciens. qui « tout en 
assurant la sauvegarde de la moralité professionnelle du phar- 
marien, devenait l'instrument de défense des jntérêts de la 
société. avait été depuis longtemps réclamé par les diffé- 
rentes branches et par tous les syndicats de la pharmacie. » 
Après huit ans de fonctionnement, on peut affirmer que cette 
institution n'a nullement déçu les espoirs que les pharmaciens 
et 1 santé publique avaient mis en elle 

Indépendamment du prestige qui en résulte pour leur pro- 
fession, les pharmaciens ont un intérêt évident, individuel- 
lervent, à se trouver groupés au sein d'un ordre national. Si 
celui-ci les oblige par les règles morales qu'il édicte, il est, 
par ce même moyen, une protection pour les plus conscien- 
cieux d'entre eux coutre les agissements des moins scrupuleux ; 
il leur donne la garantie, en cas de faute professionnelle, de 
pouvoir être jugés par leurs pairs, c'est-à-dire par des homimnes 
avertis des exigences, mais également des difficultés de la 
pharmacie. 

Quant à la-santé publique, celle né peut que trouver avantage 
à l'existence de cette institution sous son double rôle. IH suffit 
de parcourir le code de déontologie récemment publié, qui est 
le fruit de huit années d'expérience, et les décisions des 
chumbres de discipline pour apprécier la valeur moralisatrice 
de l'ordre et les sanctions, à la fois efficaces et adéquates, 
qu'elle permet d'appliquer à des actes qui seraient insuffisam- 
nt ou trop sévèrement punis par la loi pénale. 

Qui ne mesurerait, dès lurs, l'illogisme et le caractère inhu- 
main de la discrimination qu'établit, involontairement il est 
vrai, la différence des Kgislations applicables dans la France 
métropolitaine et les départements d'outre-mer d'une part, 
dans les territoires d'outre-mer et sous tutelle d'autre part, en 
ce qui concerne l'organisation de la profession de pharmacien. 

Au premier point de vue, celui des pharmaciens eux-mêmes, 
on comprendrait mal une telle distindion, en raison de la 
sinnlitude de formation ertre le pharmacien qui exerce son 
art à Dakar ou à Tananarive et celui qui est installé à Bordeaux 
ou à Paris. Jusqu'à présent, ces pharmaciens civils des terri- 
loires d'outre-mer avaient fait leurs études dans un établis- 
sement universitaire de la métropole, dont ils étaient d'ailleurs 
pe originaires, ou bien ils avaient obtenu un diplôme 
oval délivré par l'école africaine de médecine et de pharmacie 
de Dakar ou par l'école malgache de Tananarive. Or le décret 
du 6 août 1950 à créé à Dakar un institut des hautes études 
comprenant une école préparatoire de médecine et de plhar- 
uiicie, dont les élèves desront obligatoirement achever leurs 
Études dans les facuités de Paris ou de Bordeaux. 


Comme le fait très justement remarquer le docteur Borey, 
rapporteur des projets de loi, au nom de la commission des 
affaires sociales de l'Assemblée de l'Union française, y aurait 
une contradiction flagrame dans notre politique si, après avoir 
fait des eflerts considérables pour former une élite de prati- 
ciens autochtones, nous aevions teur refuser leur incorporation 
dans l'ordre des plarmacuens. A quel titre ces pharmaciens 
lilulaires du même diplôme d'Etat, aux prises avec les mêmes 
responsabilités que leurs anciens romdiscipies exercant dans 
la métropole ou les mn. à rer d'outre-mer, à qui ils don- 
Leront le nom de confrères, se verraienlt-ils exclus de leur 
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famille professionnelle, et cela quand, en raison de eur iso:- 
lement géggraphique, celle-c1 pourrait constituer pour eux une 
source d'information et un lien moral encore plus précieux 
que pour les autre: praliciens ? 

Du point de vue de Ja santé publique, il ne viendrait à 
l'idée de personne dans cet hémicyele que la vie de l'homme 
puisse revêtir une valeur différente selon Ha latitude sous 
Éeusile il se trouve. Le malade de Tananarive à droië indis- 
cutablement aux mêmes garanties que son compagnon de souf- 
frances parisien. I doit par conséquent pouvoir recevoir les 
médicaments qui lui sont nécessaires de pharmaciqras soumis 
à la même discipline professionnelle que leurs confrères métro 
politains. 

Sans ce double regard — soutien du pharmacien, défense de 
la santé publique — il importe d'étendre au plus vite aux 
départements d'outre-mer lordre national des pharmaciens, 
créé en 1945 pour la métropole et l'Algérie et étendu dès 
24 1nars 1948 aux autres départements d'outre-mer. IH est bien 
évident que cette institution n'atteindra sa fin et sa plénitude 
qu'à celle condition. 

La pharmacie est du reste la seule des professic ns médicales 
à marquer ce recul dans les territoires d'outre-mer puisque 
le décret du 9 août 1952 y a déjà rendu applicable l'ordonnance 
modifiée et complétée du 24 septembre 1945 relative à l'exer- 
cice et à l'organisation des professions de médecin, chirurgien 
dentiste et sage-femme. L'utilité d'un ordre des pharmaciens 
est si manifesie que, sur l'iniliative de Sa Majesté l'empereur 
Bao-Daï, une telle inslilution doit être prochainement créée 
au Viet-Xam. 

Si le principe de l'extension de l’ordre des pharmaciens aux 
territoires d'outre-mer doit être hautement approuvé, il en 
est de même des modalités d'application adoptées par l'Assem- 
blée nationale, qui sont très largement inspirées de celles 
suivies dans les départements d'outre-mer à la satisfaction 
générale, compte tenu naturellement du fait que, dans les 
territoires doutre-mer, le ministre de la France d'outre-mer 
est chargé des questions relatives à la santé publique. En parti- 
culier, comme pour les départements d'outre-mer, il a semblé 
opportun de grouper dans une section unique, la section F dont 
les sous sections auront leurs circonscriptions terriloriales 
définies par décret, tous les pharmaciens exerçant leur art, 
quelle que soit leur activité; tous ont des problèmes communs 
résultant des particularités de leur situation géographique. 1 
a paru normal de prévoir, comme l'a fait l'Assemblée nationale, 
que les frais de déplacement des délégués locaux se rendant 
à la métropole seraient à la charge de la section entitre et 
non d'une des sous-sections. 

Pour ces motifs, votre commission de la famille, de la popa- 
lauon et de fa santé publique donne un avis très favorable 
au projet de loi dont vous êtes saisis. (4 pplaudissements .\ 


M. François Schleiter, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, les deux rappor- 
teurs viennent excelemment, avec tous des détails, de vous 
exposer qu'il s'agissait là d’un premier pas vers l'extension aux 
territoires d'outre-mer de l'application du code de la pharmacie. 

Le Gouvernement vous demande de bien vouloir vous ranger 
aux conclusions de vos deux rapporteurs. Nous aurons ainsi, 
avant les prochaines vacances, l'occasion de vous soumettre, 
en fin de session, quelques rapports concernant les territoires 
d'outre-mer. 1}s sont tous animés par le même esprit: poursui- 
vre l'organisation de ces territoires, leur développement, le 
mieux-être des populations. Nous sommes persuadés d'y par- 
venir avec le concours du Conseil de la République et je veux 
saisir cette occasion de lui adresser, ainsi qu'à son président, 
mon salut déférent. (Vis applaudissements à gauche, au centre 
el à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de Ja République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1%, — L'article 10, premier alinéa, du code de la phar- 
macie, est modifié comme suit: 

« 1 est institué un ordre national des pharmaciens groupant 
les pharmaciens habilités à exercer leur art dans les départe- 
ments français, les territoires d'outre-mer, le Togo et le Carne- 
roun. À sa tête est placé un Conseil national de l’ordre des phar- 
maciens dont le siège est à Paris. » 

Personne ne demande la parole sur l'article 1°? 

Je le mets aux voix. 

{L'article 1* est adopté.) 
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un délai maximum de trois mois à compter de la réception de 
la demande, Après avoir examiné les titres et qualités du 
demandeur, ils accordent Flinscription au tableau ou la 
refusent par décision motivée si les garanties de moralité pro- 
fessionnelle et les conditions prévues par la loi ne sont pas 
remplies; signification par lettre recorhmandée est faite dans 
la semaine qui suit le délai imparti au conseil. Le délai de 
trois mois peut être prolongé par décision motivée si un 
supplément d'instruction parait nécessaire sans que celle pro- 
mulgation puisse excéder un an; dans ce cas l'impétrant sera 
avisé 

« Si aucune décision n'est intervenue à l'expiration des 
délais impartis, l'inscription est de droit à la demande de 
l'intéressé. 

« Toute inscription ou tout refus d'inscriplion peut faire 
l'objet d'un appel devant le Conseil national de l'ordre des 
pharmaciens.» — (Adopté.) 

« Art, 7. — L'article 23 du code de la pharmacie est abrogé 
et remplacé par l'article 2% ci-après: 

« Art. 24, — Les pharmaciens inscrits dans les sections E et 
F élisent pour quatre ans un représentant par sous-section. 
Ce représentant siège en permanence au conseil central de la 
section qui l'a élu. H-peut être choisi parmi les pharmaciens 
exerçant leur profession sur le territoire de la France métro- 
politaine idopté.) 


« Art, 8. — Les articles 25, 26, 27, 28, 30, 33, 37 et 58 du 
code de la pharmacie sont moditiés comme suit: 
« Art. 25. — Le conseil central de la section E et le conseil 


central de la section F sont composés par les délégués locaux 
prévus à l'article 22 et par les représentants prévus à l'article 
24. I est complété, suivant la nature de chaque affaire portée 
à Son examen. par les membres du conseil central de Ja 
section A, B, C ou D normalement compétente en matière 
métropolitaine pour jes affaires de même nature 

« L'instruction des affaires est faite par les délégués locaux 
qui prennent toutes dispositions pour que leurs rapports par- 
viennent au siège du conseil central de la section E ou à celui 
du conseil centiai de la section F quinze jours pleins avant 
chaque réunion. 

« Art. 26, — Les conseils centraux des sections B, C, D, E et 
F de l'ordre des pharmaciens possèdent, chacun en ce qui le 
concerne, les droits et attributions à Ja fois des conseils 
régionaux et du conseil central de la section A. Is exercent ces 
“ltributions dans les conditions prévues aux articles 13 à 17 
ci-dessus. 

Lorsque les conseils centraux des sections B, C, D,E et F 
se réunissent en chambre de discipline, celle-ci est présidée 
par un magistrat de l'ordre judiciaire, en activité ou honoraire, 
désigné par le premier président de la Cour d'appel. 

« Art, 27 — Le conseil national de l’ordre des pharmaciens 
institué à l’article 1% est composé de: 

« Trois professeurs ou maitres de conférences des facultés de 
pharmacie ou des facultés mixtes de médecine et de pharmac.e 
on d'écoles de médecine ou de pharmacie, pharmaciens, nom- 
més par le ministre de la santé publique, sur proposition du 
ministre de l'éducation nationale ; 

« Le chef du service central de la pharmacie ou un inspecteur 
de la pharmacie représentant le ministre de la santé sue : 

« Lu pharmacien du service de santé représentant le ministre 
de la France d'outre-mer ; 

« Huit pharmaciens d'officine, dont un appartenant obliga- 
toirement à la région de Paris, inscrits au tableau de la sec- 
tion À, élus; 

« Quatre pharmaciens, fabricants de produits pharmaceutiques 
spécialisés, inscrits au talsleau de la section B, élus: 

« Deux pharmaciens, droguistes ou répartiteurs inscrits au 
lLibleau de la section C, élus: 

« Trois pharmaciens inscrits au tableau de la section D, élus; 

« Un pharmacien inserit an tableau d’une des sertions de 
l'ordre représentant les pharmaciens des sous-sections de la 
section E; 

« Un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de 
l'ordre représentant les pharmaciens des sous-sections de Ia 
section F; 

« Deux pharmäciens membres de l'académie de pharmacie, 
proposés, après élection, à la nomination du ministre de La 
santé publique ; 

« Un pharmacien d'officine élu par le conseil des pharmaciens 
de la Sarre; 

« Les pharmaciens fonctionnaires représentant le ministre de 
la santé publique et de la population et le ministre de la 
France d'outre-mer assistent à toutes les délibérations, mais 
seulement avec voix consultative ; 

.« L'élection des membres du conseil national de l'ordre, 
Sicgeant au titre des sections A, B. C et D, est effectuée au 
ne Lust par les membres des conseils centraux corres- 
ponuants. 
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L'élection de chacun des membres du conseil national de 

l'orire représentant les pharmaciens de la section E est effec- 

un second «degré recpactivement par l'ensemble des 

ués locaux les sous-sections des du parlements d'outre- 

et, pour la section F, par l'ensemble des délégués locaux 

d sous-sections des terriloires d'outre-mer, du Togo et du 
{ leroun 

La durée du mandat des membres élus du conseil national 

rdre est de quatre ans. 

Les pharmaciens membres du conseil national de l'orire 

peuvent pas faire partie des autres conseils de l'ordre. 

Le conseil national élit un bureau composé d'un président, 
d'un vice-président et de quatre conseillers dont deux pharma- 
ciens d’officine. 

« 11 institue une commission permanente comprenant le pré- 

jent et le vice-président du bureau et un représentant de 
haque section de l'ordre. La commission permanente est 
chargée de régler les questions urgentes dans l'intervalle des 
sessions. Les membres du bureau et de la commission perma- 
nente sont élus pour deux ans. Leur mandat-est renouvelable. 
Les décisions prises par la section permanente font l'objet 
d'un rapport à la séance suivante du conseil national. 

rt. 28. — Le conseil national de l'ordre des pharmaciens 
et le défenseur de la légalité et de la moralité professionnelle. 
ll est chargé de rédiger un code de déontologie pharmaceutique ; 
ode fixe, en ce qui concerne les fonctionnaires exercant 
la pharmacie, les relations entre les administrations dont ils 
dépendent et les conseils de l'ordre au point de vue disci- 
] ire. 

Il coordonne l'action des conseils centraux des sections de 
l'ordre et joue un rôle d'arbitrage entre les différentes branches 
la profession. - 

I se réunit au moins quatre fois par ar. 

Il délibère sur les affaires soumises à son examen par le 
ministre de la santé publique et par les conseils centraux, 

Il accueille toutes les communications et suggestions des 
conseils centraux et leur donne les suites qui concilient au 

eux les intérêts normaux de la profession et les intérêts 
supérieurs de la santé publique. 

Il est qualifié pour représenter, dans son domaine d’acti- 
vité, la pharmacie auprès des autorités publiques et auprès 
des organismes d'assistance. 

IL peut s'occuper sur le plan national de toutes les ques- 
tions d'entraide et de solidarité professionnelle (sinistres, 
retraites). 

Il peut, devant toutes les juridictions, exercer tous les 
droits réservés à la partie civile relativement aux frais portant 
un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profes- 
sion pharmaceutique 

Le conseil natiomal de l'ordre des pharmaciens statue 
en appel sur les décisions des conseils régionaux de la section A 
et celles des conseils centraux des sections B, C, D, E et F en 
matière d'inscrtplüon et de sanctions disciplinaires dans le délai 
le trois mois à dater du jour où l'appel a été formé. 

Il confirme, annule ou modifie les sanctions décidées en 
première instance. 

« Art. 30, — Les décisions des conseils de l'ordre sont 
susceptibles de recours pour excès de pouvoir devant le conseil 
l'Etat, Le ministre de la santé publique et le ministre de la 
France d’outre-mer assurent, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution des décisions disciplinaires. 

Art. 33. — Sauf s'il appartient à la section E ou à la 
section F, un pharmacien ayant des activités pharmaceu- 
tiques différentes peut être inscrit sur le tableau de plusieurs 
seclions de l’ordre. En cas de faute professionnelle, il est 
jugé en pour instance #æar la section compétente dont 
relève la faute commise et, s'il y a conflit de compétence, le 
nseil national de l’ordre des pharmaciens ou sa section perma- 
nte fixe la section compétente, 

Art. 37. — Des arrêtés du ministre de Ja santé publique et 
le la population pour la section E, ou du ministre de la France 
l'outre-mer pour la section F, fixeront les modalités et les 
lates d'élection et de nomination aux différents conseils de 
l'ordre des pharmaciens. Les élections comportent, sauf dispo- 
ilions spéciales propres à la représentation des pharmaciens 
des sections E et F, la désignation de suppléants en nombre 
tzal à la moitié du nombre des titulaires. 

Les représentants aux conseils de l’ordre des sections et 
‘diverses catégories de pharmaciens sont élus par les profes- 
sionnels de ces mêmes sections et catégories. 

« Art. 38. — Les frais d'installation et de fonctionnement 


des différents conseils de l'ordre ainsi que les indemnités 
le déplacement et de présence des membres des conseils sont 
répartis entre l'ensemble des pharmaciens inscrits dans les 
lableaux par les soins du conseil national, 





Le [rai l iépla en t di delegu to X «il jui ER 
ciens des-sections E et F se rendant dans la melropoe à 
l'occasion de ln réumion du consell central de ces sect 
sont à la charge de l'ensemble des nl ir iens de la { } 
dans le ressort de laquelle ils exercent. D irretés conjoints 
du mnnistre de la sant publique et de la populat lu 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre des finan 
et di minist du budget fixeront les modalilés du recouwr 
ment du montant des divers frais et indemmiti 

Chacun d mseils de l'ordre désigne un trésorier dont 
les fonctioi sont incompatibl ivé celles « [ tion ù 
ou assimilé, -- opt 

Art. 9. — Le décret 48-505 du 24 mars 1948 relatif à 
l'organisation di pl fessions pharma eutiques dan les qe 
tements d'outre-mer est abrogé. » — (Adopdt 

« Ait 10 Pour l'app'ication des dispositions du chapitre NH 
du titre I du code de la pharmacie aux territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, les pouvoirs attribués aux préfets, 
aux inspecteurs divisionnaires de la santé et aux directeurs 


départementaux de la santé sont dévolus respectivement aux 
gouverneurs où hauts commissaires chefs de territoires et aux 
directeurs jiocaux ou généraux chargés de Ja santé publique 
des territoires on groupes de territoires. » — (Adopté.) 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
Le Cor seil de la République ua adopte ) 


ST ve 
BONIFICATIONS D'ANCIENNETE EN FAVEUR DES RESISTANTS 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
roposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à compléter: l'article 6 de la loi o° 51-1124 du 26 septembre 
1951, instituant des bonifications d'ancienneté pour les per- 
sonnes ayant gris une part active et continue à la Résisance 
et à prévoir des àérogations temporaires aux règ'es de recru- 
tement et d'avancement dans les emplois publics. (N° 164 
et AP, année 1933.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'intérieur. 


M. Deutschmann, rapporteur de la commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Algé- 
rie.) La portée du rapport adopté par la commission de l'inté- 
rieur est de modifier l'effectif des membres de l'a commission 
prévue à l'article 6 -de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
1951 accordant des bonifications d'ancienneté, dans les services 
publics, aux personnes ayant pris une part active et continue 
à la Résistance. 

A la demande des intéressés, la commission de l'intérieur 
de l'Assemblée nationale avait prévu deux sièges supplémen- 
taires, mais le Gouvernement a fait remarquer que la com- 
mission précitée avait un caractère parilaire. Dans ces condi- 
lions, l'Assemblée nationale s'est trouvée dans la nécessité 
de moditier son point de vue et de majorer l'effectif de la 
commission, non pas de deux unités, mais de quatre. 

Votre commission de l'intérieur a abouti aux mêmes con- 
ciusions. C'est la raison pour laquelle je demande au Conseil 
de la République de vou'oir bien approuver le rapport que 
j'ai l'honneur de lui soumettre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République snr le passage à 
la discussion de l'articles unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'articlé 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'artic'e unique: 

« Arlicle unique. — L'article 6 de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1%51 est modifié comme suit: 

« Art. 6, — La commission centrale, prévue à l'article 3, 
comprend : 

« Le directeur de l'office national des anciens combattants 
ou son représentant, président ; 

«a Deux représentants du ministre de la défense nationale : 

« Un représentant du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique ; 

« Un représentant du ministre des finances ; 

« Un représentant du ministre intéressé, 

« Elle comprend, en outre: 

« Un représentant des Forces françaises combattantes : 
« Un représentant des Forces françaises de l’intérieur ; 
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« Un représentant de la Résistance intérieure française ; 

« Un représentant des Forces francaises libres ; 

« Un représentant des Forces françaises d'Afrique du Nord; 

« Un représentant des déportés et internés désignés par l'asso- 
ciation de fonctionnaires résistants la plus représentative à 
Ja date du 26 septembre 1951. » 

l'ersont ne demande la parole ?.… 

le mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 

Le Conseil de la Bi publique a adopte j 
ES, 
CAISSE DE RETRAITE DES MEMBRES DES MAHAKMAS 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet lui, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à l'ins- 
titut \ d'une ca l e retraite et de prevovance pour les 
mermbre des mahakmas et les aouns de justices de paix 
di Alg Nos {85 et 310, année 1%53 

Le rapport de M. Mahdi Abdallah a été imprimé et distribué. 

le e ne dermanue la parole dans la discussion gene rale ?.… 

Ji nsulte le Conseil de la République sur le passage à 
Ja discussion des à es du projet de loi 

Le { decide di passer 4 la discussion des articles.) 

M. le président, } lonne lecture de l'article 1%: 

Art | Il est institué une caisse de retraite et de 
pri vance pour le membres des mahakmas d'Algérie (cadis- 
jugré exercant des fonctions notariales, cadis-notaires. supplé- 
ants de lis-notaires, bachadels, adels), les aouns de mahakma 
et | \ is de just paix, en fonction à la date de promul- 
gra \ de la présente loi, ou qui seront nommés postérieu- 
rer | 

L'affiliation À cette caisse est obligatoire. 
« La caisse à pour objet de verser: 
Du Hocation Hnplémentaires aux cadis bénéficiaires 
d'un L vile 
M D pré ns d'ancienneté ou d'invalidité aux autres 
e rnb es mabhakmas el aux aouns de mahakmas et de 
istice de paix 
L'a ition ou la pension visée aux paragraphes a) et b) 
obtet par le mari ou qu'il aurait obtenue le jour de son décès, 
est 1 rsible pour moitié, en cas de décès du hénéficiaire, sur 
la tête de )n] ts et des enfants mineurs de 21 ans. 
Cette réversion s'effectue par parts égales entre chaque 

t rem é au déce 

Ne ] ent toutefois prétendre à l'allocation ou à la 
] \ de veuve que les conjoints dont le mariage. est anté- 
rieur d X ans aux moins à la cessalion des fonctions de 
l'affilie 

La j incé ‘allocation ou de la pension de veuve est, 
en outre fférée jusqu'au jour où les intéressés atteignent 
ler et lemande la parole ke 

Je mets aux voix l'article 1°. 

L'article 1% est adopté. 

M. le président. \rt, 2. — Ja caisse jouit de la person- 
\alité civile et de l'autonomie financière, 

| icur is les opérations de la caisse ne pourront donner 

] | à la115 fi ère de l'Etat ER: le l'Algérie. »n 

td l4 . 

Art — La caisse est gérée par un conseil d'administra- 

Uon « )IN rt int 

Un magistrat ou fonctionnaire, en activité ou à la retraite, 
désigné ] le garde des eaux, lninistre de la justice, 
gresuient 

« Ln conseiller à la cour d'appel d'Alger. 

« Un magistrat du parquet général, 

« Un cadi en activite 

« ln cadi à la retrait 

« [fn bachadel en activité on à la retraite. 

« ln adel en activité ou à la retraite. 

« Un aoun de mahakma ou de justice de paix, en activité 
ou à la retraits 
« désignés par le premier président de la cour d'appel d'Alger 
el le procureur général près la même cour. 

« Un régisseur comptable désigné par le garde des sceaux, 
ministre de la justfre.» — (Adopté.) 

« Art. 4. — La caisse de retraite et de prévoyance recoit: 

« 1° Une cotisation obligatoire de 5 p. 100 sur les produits 
rollectifs nets des mahakmas : 

« 2 Une cotisation obligatoire de 2 p. 100 sur les sommes 
perçues par les aouns des mahakmas ou des justices de paix, 
pour remises ou significations d'avertissements. 

_« Les cotisations sont respectivement calculées, lors de * 
l'établissement de l'acte de partage des produits collectifs 
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des mahakmas prévu à l’article 6 du décret n° 46-1752 du 5 à 
1946 et, en ce qui concerne les aouns, mensuellement sur 
registres visés aux articles 10 et 11 du décret précité; 

« 3% Des dons et less. 

« Les cotisations sont versées à la caisse dans les délais ct 
conditions fixés par le règlement d'administration publi 
prévu à l'article à. » — (Adopté.) 

« Art. ». — Un règlement d'administration publique fixera 
conditions d'epplication de la présente loi. I établira, notai 
ment, les modalités de constitution, d'organisation, de gestio: 
et de contrôle financier de la caisse de retraite et de prévoyan: 
les conditions d'attribution et de liquidation des allocation: 
complémentaires, des pensions et subsides versés par elle et le 
montant des suppléments éventuels de retraite. 

« Les allocations complémentaires servies aux cadis ne pour. 
ront, en s’ajoutant à la pension civile, porter le total à u 
montant supérieur à celui de :a pension des juges de paix ho 
classe d'Algérie. 

« Les pensions allouées aux bachadels, adels et aouns ne 
pourront excéder les pensions servies respectivement aux jug: 
de paix de 4° classe, aux greffiers des tribunaux de premici 
instance et aux commis greffiers rétribués des justices «de 
paix. » — (Adopté.) 

Art. 6. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à la 
présente loi, et notamment celles des décrets des 27 décen 
ie 1919, 2 février 1922 et 6 avril 1920, assujetÿgssant 
membres sans traitement des mahakmas et les aouns à ui! 
retenue obligatoire sur leurs émoluments, destinée à étlie 
versée à la caisse nationale de retraite pour la virillesse. 

« Toutefois, les rentes constituées auprès de cet organisme 
et venues à jouissance seront déduites du montant des alloci- 
tions et pensions servies par la nouvelle caisse. » — (Adopté.) 

Personne ne demande La parole ?.… 

Je mets aux voix Fensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 
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MODIFICATION 
DE LA LOI DE 1884 SUR L'ORGANISATION MUKICIPALE 


Adoption d'un avis sur une proposition ce loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de !1 
proposition de loi, adoptee par rAssemblée nat'onale, tenant à 
modifier l’article 10 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale. (N°* 199 et 308, année 1953.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur « 
la commission de l'intérieur, 

M. Schwartz, rapporleur de la commission de l'intérieur 
admimstration géncrale, départementale et communale, Alye- 
rie). Mesdames, mesieurs, vous savez que la législation munici- 
pae, dans son état, prévoit que les conseils municipaux Je: 
moins étoffés comportent onze membres pour les communes de 
500 halutants et moins. C'est l’article 10 de la loi du 5 avril 
1884, modifiée par la loi du 6 septembre 1947, qui en décide 
ainsi. 

Le texte dont vous êtes saisis consiste à instituer des conseils 
municipaux de 9 membres pour les communes de 100 habitants 
et au-dessous, étant donné que dans ces communes il y à 
eu à diverses reprises des difficultés pour trouver le nombre 
de candidats nécessaires et pour constituer les conseils muni- 
cipaux, à tel point qu'on à dû aller en emprunter parfois 
aux communes voisines. 

Cest l’objet du texte qui vous est soumis et qui était à l'ori- 
gine une proposition de résolution, tranformée,,par la commis- 
sion du suffrage universel de l’As$sembiée nationale en une pro- 
position de loi et votée à l’unanimité par cette Assemblée, Votre 
commission du suflrage universei m'a chargé de rapporter sur 
ce texte un avis conforme. 

J'ajoute que, lorsque ce texte sera promulgué, il fauira 
songer aussi à modifier l’article 8 de la loi du 23 septembr: 
1948 relative à l'élection des membres de notre Conseil de la 
République. Il est bièn évident que les communes de 100 hab:- 
fants et moins, qui auront donc neuf conseillers municipaux. 
devront pouvoir elles aussi élire un délégué sénatorial, puisqu'il 
faut, bien entendu, que toutes le$ communes françaises con- 
courent à Ja désignation des membres de notre assemblée. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'arti 
unique.) 
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M. le président. Je donne lecture de l’article uniqué: 

« Article unique. — L'article 10 de la loi du 5 avril 1884 est 
modifié ainsi qu'il suit 

« Le conseil municipal se ccmpose : 

« De neuf membres dans les communes de 100 habitants et 
au-dessous ; 

De onze membres dans les communes de 101 à 500 habi- 

tants, » 

Le reste sans changement.) 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


EX ve 
REMUNERATISN DES HEURES SUPPLEMENTAIRES DE TRAVAIL 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à com- 
pléter la loi n° 46-283 du 25 février 1946 relative à la rémuné- 
ration des heures supplémentaires de travail (n°* 242 et 319, 
année 1953). 

Dans la discussion générale, la 
de ja commission du travail et de 

M. Maurice Walker, rapporleur de la commission du travail 
et de ta sécurité sociale. Comme l'indique mon rapport, le 
texte qui vous est proposé vise à faciliter le constatation des 
infractions aux conditions de rémunération des heures supplé- 
mentaires de travail et à permettre l'application de sanctions 
envers les contrevenants. 

J'ai trouvé utile de vous rappeler, dans mon rapport, le 
texte de la loi du 25 février 1946 ainsi que celui du livre Il 
du code du travail. Vous constaterez que les contrevenants ne 
sont pas frappés d'une façon abusive, car il ne s'agit que 
d'amendes allant de 16 à 100 francs. 

Le texte est d’origine gouvernementale. La question que 
l'on pourrait se poser est de savoir S'il y a lieu, maintenant, 
de s'occuper d'heures supplémentaires. Nous sommes tous, les 
uns et les autres, persuadés que nous traversons une crise 
grave et que, à l'heure actuelle, il s’agit plutôt de donner du 
travail pendant les heures normales de travail que de payer 
des heures supplémentaires. 


M. Courrière. Très bien ! 


M. le rapporteur, Je me permettrai de rappeler qu'au mois 
de mai 1936, l'opinion publique, le Gouvernement, les syndi- 
cats ouvriers et même les syndicats patronaux croyaient que 
sévissait dans le pays une crise très grave et-qu'à part quel- 
ques cas particuliers, où l’on pouvait faire, dans certains éta- 
blissements, “plus de quarante heutes, l'ensemble des ouvriers 
français faisaient beaucoup moins de quarante heures par 
semaine. C'était une opinion unarime. Nqus avons approuvé; 
à celte époque, la loi de quarante heures, dans ce que nous 
avons cru lire, dans l'intérêt des ouvriers. 

Or, si l’on avait alors consulté les statistiques, on aurait 
pu savoir que, de février à Tüin 1936, 66 p. 100 des salariés 
français travaillaient quarante-huit heures et plus, 21 p. 100 
entre quarante et quarante-huit heures, 6 p. 100 travaillaient 
quarante heures et 7 p. 100 seulement moins de quarante 
heures. 

Ainsi, contrairement à ce que pensait l'opinion publique à 
cette époque, il n’y avait pas véritablement crise. L'application 
de la loi, loin de servir l'intérêt des travailleurs en ce domaine 
a amené, un an après, la situation suivante: 4 p. 100 seule- 
ment des travailleurs faisaient plus de quarante heures, 
90 p. 100 faisaient quarante heures et 6 p. 100 moins de qua- 
rante heures. Sous la pression de l'opinion publique, le Parle- 
ment avait donc été amené à prendre des dispositions qui 
n'étaient pas favorables à la classe ouvrière. 

Je me suis demandé s., dans le jugement que nous por- 
{ons sur la situation actuelle, nous ne commettons pas, nous 
aussi, une erreur. Je me suis donc informé sur les méthodes 
de statistiques et j'ai repris dans mon texte les travaux du 
conseil économique qui a étudié longuement les cohditions 
mêmes dans lesquelles nous sommes à même d'être informés 
sur la situation de l'emploi. Après un certain nombre d’obser- 
vations qui nous donnent peut‘être les limites et les correctifs 
qu'il faut apporter à ces informations, j'ai indiqué dans un 
tableau l’évolution de la durée moyenne du travail en France 
depuis avril 1946, 

Vous constaterez, mes chers collègues, avec une certaine 
surprise peut-être, qu’en avril 1953, la moyenne du travail 
hebdomadaire de l'ensemble des Français était encore de 


arole eét à M. :e rapporteur 


pero: | + à 
la sécurité sociale, 
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$i,5 heures. Si vous comparez les chiffres depuis avril 1945 
jusqu à avril 1933, vous verrez que la durée moyenne hebdo- 


imadaire du travail a peu varié, le maximum élant de 
15,3 heures, le minimum de 44 heures, c'est-à-dire un écart de 
1,3 heure, soit environ 3 p. 100. Lorsque j'ai présenté ces 
chiffres à la commission du travail, M. Abel-Durand m'a fait 
remarquer que ces slalistiques ne comporlaient évidemment 
pas les chômeurs complets, Il est évident que, si la masse des 


chômeurs complets était importante par rapport à la masse de 
travailleurs, la durée moyenné serait à modiier. 


En fait, les statistiques que j'ai mentionnées à la fin de mon 


rapport s'applicuent à un chiffre 11.700.040) salariés, On 
peut évaluer — car nous Sommes dans le domaine des 
ex duations que les chômeurs { ymplets Contus OÙ 1iCon- 
nus — ne dépassent pas 300.000, Car il faut bien reconnitre, 


mes chers collègues, que, si les statistiques officielles nous 
parient de 70,000 à 75.000 chômeurs secourus, nous savons par 
expérience personnelle qu'il en existe beaucoup plus. De toute 
façon, je crois que si on évaiue la masse totale des chômeurs 
à 9300.00, on ne se trompe pas beaucoup, Si l'on refait Ja 
novenne générale en tenan compte de ces 300.000 chômeurs, 
celle-ci ne varie pas beaucoup J'ai fait le calcul: elle varie 
de 0 heure, 1 à 0 heure, 2, 

Ainsi donc, la “noyenne des heures de travail en France 
est encore très au-dessus de quarante heures et le projet de 
loi qui vous est soumis s'applique à une masse considérable de 
travail'eurs. 

Je me suis aussi préoccupé de savoir si les opinions émises 
à ce sujet ne venaient pas des disparités qui pouvaient exister 
de profession à profession, car la durée hebdomadaire de travail 
varie suivant Ja profession et vous en trouverez le détail dans 
men rapport, Vous constaterez que tous les secteurs ne se 
ressemblent pas en ce domaine. Le secteur favorisé est celui 
de l'énergie où le travail hebdomadaire était encore en avril 
1953 de 47,9 heures; le secteur des transports fait 40,6 heures ; 
par contre, les industries de transformation travaillent moins, 
tout «an moins en moyenne généraie: en effet, la moyenne est 
de 45,1 heures et, non compris le bâtiment, 43,6 heures. 

Les écarts de profession à profession sont assez importants, 
puisque dans la métallurgie on faisait encore 47,7 heures en 
avril, alors qu'une profession touchée par la crise, celle du 
texlile, ne faisait que 40,9 heures. De toute facon, je crois 
que ces chiffres sont très loin de ceux auxquels on s'attend, 
si l’on Se fie à l'opinion générale. 

J'ai profité de cette occasion, nes chers collègues, pour 
ajouter un cerlain nombre de renseignements qui pourront 
vous intcresser et, en particulier, ceux qui concernent la durée 
hebdomadaire du travail dans les industries de transformation 
des principaux pays de l'organisation européenne de coopéra- 
lion économique. 

Vous savez qu'au moment où entre en application le pool 
du charbon et de d'acier, nous entendons de toutes parts dire 
que nous sommes handicapés dans la concurrence des indus- 
tries de transformation et jai cru qu'il était peut-être bon 
de rappeler les chiffres de.la durée hebdomadaire du travail. 
Vous verrez, à la page 13 de mon rapport, que les chiffres ne 
varient pas tellement de pays à pavs. La France, avec 
11.8 heures, n'est pas le pays qui travaille le moins, elle n'est 
pas non plus, hélas! le pays qui travaille le plus. 

Ce sont les Pays-Bas qui travaillent le plus, avee 48,8 heures. 
Les autres pays, comme l'Angleterre, la Suisse, l'Irlande, l'Au- 
triche et même l'Allemagne, ne travailient que deux heures de 
plus par semaine que la France. 

On nous a souvent aussi objecté que les lois sociales n'étaient 
pas les mêmes de pays à pays et que nous étions nous, er 
France, écrasés par lesdites lois sociales, en particulier yar 
celles qui majorent les heures supplémentaires. 

A la page 14 de mon rapport, vous verrez quelles sont les 
réglementations en vigueur dans les principaux pays du monde, 
Je signale à votre attention le cas des Etats-Unis dans lesquels 
la législation fédérale prévoit une majoration de 7%) p. 100 pour 
les heures de travail effectuées à partir de 40 heures par 
semaine. Malgré cette majoration, la plus haute qui soit pra- 
tiquée dans les pays dont j'ai pu relever les statistiques, je 
ne crois pas que les Etats-Unis soient tellement Jéfavorisés par 
la concurrence au point de vue industriel. 

Je me suis aussi demandé si le mot « crise », que nous 
employons les uns et les autres, était justifié pour désigner la 
conjoncture actuelle, J'ai pu rassembler un certain nombre de 
documents qui concernent les crises de 1920-1921, de 1930-1935 
et ce qu'on appelle la crise actuelle, Mes chers collègues, je ne 
veux pas vous infliger l’'énumération de tous ces chiffres, mais 
vous constaterez, en feuilletant le document qui est entre vos 
mains, que s’il y à crise, à l'heure actuelle, cette crise n’est 
pas du tout de Fimportance de celle que nous avons connue 
en 1930-1995 ef en 1920-1921. La variation des prix de gros, des 
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prix d létail, de la production industrielle, du commerce 

xterie et du unbre des chômeurs est certainement beau- 
Coup ] faible au cours de ce qu'on appelle la crise actuelle 
qu au ours © Cri pre tuentes. 

u het llègues, je m'excuse d'avoir un peu débordé Île 
ca tte 4 ission, Inais Nous n'avons pas si souvent 
| | ler ce roblemes, d'autant plus que } ai un 
petit ré! ve M ré iu Gouxernenmretrit qui est represent ici 
| mn [ 

| {1 | , l lt A \ texte qu nn à QU UM Carac- 
lôre pénal mn nous de présente uniquement comme ayant 

| que et \ nh'insiste pus sur Îles raisons éCono- 
fl | mot on depot, Or, à mon avis, 

it que par n application à la conjoncture 
( ! et sociale. H faudrait do selon moi, que les 
1 6 ( | pus justifiées, seulement, par des arguments 
purent iliqu ualis Aussi r des considérations écon0o- 
! permettant d mesurer l'amplitude des 
| hle { el in C1 ! lepnlers des jugements 
| X ciuctluns pa laute de 
I pr 

M. Georges Marrane. \ êtes vire pour les ministres 
M. li. | 

M. le rapporteur, W. 1! rlas ertainement mon 7 t 

| JELE | | l text n'est pas de lui 
\ | | à re ou} Fautre textes 
\ 1 t e<t tu )1S iuri 
l it exactement les cond 
Î t u! L'on 
| bservation le vous demande donc 
i n \ | de donner un avis favo- 
été fr is par l'Assemblée natio 
| jo i à gauche, au centre el à droile.) 

M. le président. Personne ne demande jlus la parole dans 
] $ JUIT P ) 

La 1 = In etre le e-{ close 

J te Le 1 de la République sur le passage à la 
d \ di utile unique du projet de loi 

Le { «lu du } r u la d s“on de larticle 
nu? ‘ 

M. le président. Ji ! lecture de l'article unique: 

« Article ? que, — 1 loi m° 46-283 du 2: février 1946 rela 
| érati des heures supplémentaires de travail 
est upnet par un art € » AINSI COMCU: 

\rt — Li infractions à Ja présent loi sont constatées 
el pou ns les mêmes conditions que les infractions 
lont l'a e 165 du livre M du code du travail édicte les peines. 
EI t re] ées conformément aux dispositions dudit 

tie! Î oui lé hispositions des articles 161, 102, 166, 183 
et KE € IA H d de du travail leur sont applicables. » 
. \ido] 

| ler rl l: | role + 

] lt X « x | i projet le loi 

] { le Reput l1q 1 adoplt 
20 — 


DECLASSEMENT DU FORT DES ROUSSES 
ET DES BATTERIES DE L'ORBE 


Adeption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion du 

pri le il, adopté par Assemblée nationale, portant déclas- 
ont 1 Fort des HRonsses (Jura) et des batteries de l'Orbe. 

\ INS et 266, annce 1953 

Le rapport de M. Henri Barré à été imprimé et distribué, 

M. le président. lersonne ne demande la parole dans 
1 discussion générale 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
d n de l'art imique du projet de loi, 

Le Ci décide de passer à la discussion de l'article 
u? ‘ 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Artlucle ur ique = Sont déclassés du domaine public mili- 
luire le Fort des Rousses (Jura) et les batteries annexes de 
l'Orbe, teintées en rose sur le plan joint à la présente loi. » 
« dos [4 

Personne ne demande la parole ?.… 

de mets aux voix l'avis sur le projet de @i 


? 


Le Conseu! de la République a adopté.) 


» 








— D  — 
DECLASSEMENT DE LA PLACE DE COLLO (ALGERIE) 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif ar 
déclassement de la place de Colklo (Algérie). (N°* 184 et 
année 1%53.) 

Le rapport de M. Henri Barré a été imprimé et distribué. 


Personne ne demande la paroke dans la discussion génc- 


rale ?. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article untque du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique, — Les fortifications de Co!lo, à l'exclusion 


de la batterie et du blockhaus du Goudiat Es Snad, telles qu'elles 
sont figurées par une teinte plate rose dans le plan joint à Ja 
présente loi, sont déclassées du domaine public militaire. » — 
Adople 

Personne ne demande Ta parole ?... 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

Le Conseil de la République a adoplé.s 


= 


SAUVEGARDE DE LA VIE HUMAINE EN MER 
ET HABITABILITE A BORD DES NAVIRES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationate, sur la sauvi 
garde de la vie en mer et l'habitabüité à bord des navires de 
commerce, de pêche et de plaisance. (N° 257 et 332, anne 
19,4 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nomimagt, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande : 

M. Coureau, secrétaire général de Ja marine marchande ; 

M. Parsi, sous-préfet hors classe, conseiller technique au <ahi- 
net du secrétaire d'Elat à la marine marchande, 

Acte est donné de ces commuuicahons. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la marine et des pêches, 

M. Lachèvre, rapporteur de la commission de la marine et 
des pêches. Monsieur le ministre, mes chers collègues, dans le 
rapport qui vous à élé distribué je me suis efforcé, au nom de 
votre commission de la marine marchande, de mettre l'accent 
sur le caractère eésentiellemeut technique du projet de loi qui 
vous est outmis, 

La convention internationale de 1948, revisant celle de 1929, 
est entrée en vigueur le 19 nasermbre 1952. Avant d'aboutir aux 
accords auxque,s la France a souscrit, les représentants qua- 
liés de 30 nations se sout penchés sur le problème de la 
sécurité des navires en mer, Sur celui du sauvetage de la vie 
humaine et sur celui de l'habitabilité à bord des navires mar- 
chands. 

La nouvelle convention internationale tient compte des 
immenses progrès réafisés dans la construction navale. Elle fait 
ne large place aux méthodes nouvelles de navigation, à la 
science des télécommunications, dont les appareils délicats sont 
susceptibles de faire d’un navire moderne un instrument mer- 
veilleux entre les mains des hommes. 

Des événements récents, mesdames, méssieurs — je voudrais 
évoquer parmi d'autres la tragédie du Champoltion — démen- 
rent que l'habileté et le courage de nos marins sont soumis 
parlois à de rudes épreuves. C'est pourquoi nous devons nous 
réjouir de cette solidarité internationale qui groupe périodique- 
ment les meilleurs techniciens de tuutes les nations marititmes 
pour ee en commun, dans un souci de sauvegarde de ja 
vie hlümaine et de pragrés la science des uns et l'expérience 
des autres. 

Votre commission de la marine marchande, dans les conchi- 
Sons du rapport que j'ai eu l'hogneur de vous présenter, vou: 
demande de revenir au texte déposé par le Gouvernement 

Quels sont les points sur lesquels l'Assemblée nationale, sui- 
vaut les propositions de sa commission de la marine mar- 
chamde, a modifié le texte déposé par le Gouvernement ? tes: 
points se rapportent, à une exceplion près, à l'intervention 
directe des syndicats dans des questions qui ne relèvent, aux 
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termes du texte d'origine, que des membres de l'équipage d un 
navire ou du délégué du personnel de ce navire. 

Les amendements apportés au texte gouvernemental sont ptus 
précisément des modifications qui avaient été écartées au sein 
de la commission présidée par M. Ioutée, conseiller l'Etat, lors 
des travaux préparaloires dont votre commission fait état dans 
sun rapport. 

L'Assemblée nationale à ainsi modifié, sans débats, le projel 
déposé par le Gouvernement et adopte un texte qui, sous de= 
apparences anodines, confère aux orgamsations syndicales ce= 
gens de mer des possibilités fort larges d'intervention dans aes 
questions qui ne relevaient, dans le projet gouvernementai, que 
des membres de l'équipage d’un navire ou du délégué du per- 
sonnel de ce navire. 

Votre commission pense qu il nest pas inutile de rappeier 
que, dans la législation relative à l'orgar isation et au foncticn- 
nement des comités d'entreprise, ie légisiateur a strictement 
veillé à ce que le personnel de l'entreprise garde le contrôle 
de> attributions qui lui sont données. Le rôle des organisations 
syndicales n'est pas d'intervenir dans Ja gestion des entrepri<es, 
ni de contrôler ou de doubler l'exercice de reponsabilités ou de 
droits dans un domaine qui re'ève exclusivement du per 
sonnel. 

Si, à l’occasion du vote d'une loi qui devrait se borner à 
introduire dans la législation française jes principes d'une 
convention internationale d'ordre technique, le Parlement don- 
nait aux organisalions syndicales les moyens d'intervenir dans 
l'exploitation des navires, il prendrait le risque d'aggraver sin- 
guliérement les sujétions et les charges que doit supporter le 
pavillon français, 

Votre commission de 1a marine marchan le vous demanne en 
onséquence, de reprendre le texte gouvernemental sur tous les 
points où ji a été amerndé. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne re derman le plus la parole dans ja 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte lc Conseil de la R&publique sur le passage à ja 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil decide de passer à ia discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1: 

à AIT 2. - Pour l'applic ation de la présente loi, est consi- 
déré : 

« Comme navire, tout bâtiment ainsi que tout engin flottant, 
tel que drague, porteur, citerne, chaland, quel que soit son 
tonnage, effectuant une navigation quelconque dans les eaux 
maritimes, soit par ses propres moyens, soit à la ‘emorqu 
d'un autre navire ; 

« Comm? navire à passagers, tout navire transportant plus de 
douze passagers. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1 est adopté.) 

M. le président. « Art, 2. — 1? Tout navire français doit être 
miuti : 

TIRE Ie 
Titre de sécurité. 


« D'un permis de navigation délivré pa? l'autorité admini-trà- 
üive désignée par le ministre chargé de la marine marchande ; 

« D'un certificat de franc-bord délivré par une société de 
classification reconnue : 

«a Eventuellement, dun certificat d'exemption délivré en 
application de la convention du {0 juin ‘948 pour la sauvegarde 
de la vie humaine en met; 

« 2° Tout navire franeais à passagers doit être muni d'un certi- 
ficat de sécurité délivré par le ‘ninistre chargé de la marine 
marchande : 

« 3 Jout navire français, autre qu'un navire à passagers 
doit : 

« S'il pratique une navigation internationale, être muni d'un 
certificat de sécurité pour le matériel d'armement, délivré par 
l'autorité désignée par le ministre chargé de Ja marina mar- 
chande ; 

« S'il est astreint à posséder soit une installation radioléié- 
graphique, soit u,e installation radiotéléphonique, être muni 
du ou des certificats de sécurité correspondants, déliv'és par la 
mème autorité » — ‘Adople.) 

« Art. 3. — Des aécrets pris su le rapport du ministre chargé 
de ja marine marchande déterminent les règles générales 
auxquelles doivent satisfaire les navires pour la délivrance des 
titres de sécurité visés à l’article 2 de la présente loi, notam- 
ment en ce qu! concerne : 

« 4? La construction ‘cloisonnement et stabilité, prévention 
contre l'incendie, détection et extinction de l'incendie) ; 

« 2° Les installations éisctriques ; 

« 3 Les appareils propalsifs et les appareils auxiliaires ; 

« 4” es moyeus de sauvelage (embarcations, rade.ux, 
engins); 


, 
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« »? La radiotélégraphie et la radiotéléphonie ; 
« 6° Les instruments et documents nautiques ; 
» Le nombre maximum de passagers À embarquer ; 
» L'habitabilité et l'hygiène ; 
« 9° le service médical et sanitaire du bord, du point de vue 
lant du personne, que du matériel: 
10° Les conditions de chargement et d arrimage des mars 


chandises dangereuses 


D Le-1 


Les neuf premiers alinéas n'étant pas contestés, je les mets 
äUxX Voix 
Ces alinéas sont adoples 
M. le président, Par amendement (n° 1) M. Abel-Durani pro- 
prse de rédiger ainsi l'alinéa 10 de l’article 3: 
109 Les condition ie chargement et d'arrimage des grains 
e. des marchandises ngereuses 


la 
La parole st à M. Abel-Durand 
14. Abel-Duraad. Mon amendement est de pure forme; :! tend 
n 4 | 


1 mettre je texte de la loi en conformité absolue avez la Conven- 
Uon de Lorndirez= 

La invention de Londres vise, ea effet, les conditions do 
chargement et d'arrimage des grains et des marchandises dan- 
eoreuses Le text: déut nous sommes susis ne parle que des 
luarchandises dangeren<es, Pour qu'H y ait parallélisme total, 
: est preférable d'ajouter 1es mots « des grains ». 


M. le président. Quel est | av.s de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte d'amendement,. 

M. te président. Que est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jules Ramarony, secrelare d'Etat à la marine marchande. 
+ Gouvernement accepte également. 

H. le président, Personne ne demande plus Ja par le ?.… 


Je mets | 


l'amendement aux voix. 

L'amendement est adopte.) 

M. le président. Je mets aux voix le dixième alinéa je ÿarti- 
cle 3 ainsi modilie 

Ce terte #st adopte 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.., 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 3 ainsi modifié, 

L'article 3, ans modifi2: est adopté.) 

M. le président. « Art. 4. — La délivrance des titres de sécu- 
rit: est subordonnée à l'examen du navire avant sa mise en 
service, Ces titres sont valables pendant une période d'une 
année, sauf le certificat de sécurité pour le matériel d'armement 
jui est valable pendant deux ans. A l'expiration de leur vahdite, 
es titres de sécurt: doivent être renouvelés. 

Pour permettre au navire d'achever un voyage, ses litres 
de sécurité peuvent être prorogés, par l'autorité maritime ou 
consulaire, d'un mois au plus si le navire se trouve dans un port 
de France métropolitaine ou d'Algérie lorsque les titres viennent 
à expiration, de cinq mo:s au plus si le navire se trouve dans un 
iutre port, La prorogation peut être demandée avant le départ 
pour un voyage, si | armateur prévoit que les titres cesserunt 
d'être valables au cours de ce voyage. » — (Adoplé.) 

Art. à Des titres de sécurité provisoires sont délivrés aux 
navires nouvellement construits en France qui doivent quitter 

lieu de leur construction pour achever leur aménagement ou 
prendre armement dans ua autre port, Ces titres ne sont va!a- 
bles que pour la traversé faite À destination du port d'arme- 
- tou | est procédé, pour la délivrance des titres de sécurité 
définitifs, à celles des constatations qui n'ont pas encore été 


IL en est de riême pour les navires construits ou acquis à 
l'etranger et expédiés pour un premier voyage sous le régime 
de la francisat:on provisoire. » — (Adopté.) 
re 6. Les titres de sécurité prévus à l’article 2 de la 
présente loi peuvent être retirés avant l'expiration de leur 
durée de validité si le navire cesse de satisfaire aux conditions 
fixées pour leur délivrance 
« Ils cessent d'être valables, sur décision de l’autorité mari- 
time ou consulaire, lorsque le navire a subi soit de graves 
avaries soit des changements notabies dans sa structure ou 
ses aménagements, ou lorsque la cote que lui avait attribués 
une société de classification lui a été retirée, Le propriétaire 
du navire, qui ne fait pas connaître en temps utile à l'autorité 
maritime ou consulair2 du lien où se trouve le navire, l’avarisa 
subie, les changements «pportés ou le retrait de la cote, encourt 
les peines prévues au premier alinéa de l’article 26 de la 
présente loi. » — (Adopté) 


TITRE I 


Commission centrale de sécurité. 


« Art, 7. — Une commissioa centrale de sécurité siège auprès 
du ruinistre chargé de la marine marchande. 

« Cette commission est saisie pour approbation par l'arma- 
leur, lors de la construction ou la refonte d'un navire, ou 
avant la francisation d'un navire acheté à l'étranger, des plans 
et documents énumérés par un arrêté du ministre chargé da 
la marine marchande. 
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| à Où eng le sécuri présentés à l'homo- 
ite installalion, tout dispositif ou appareil dont 
La ! { désire faire reconnaitre léquiva- 
ce Un lallalion, un dispositif ou un appareil régle- 
l LT i | Iminission centrale de sécurité. 
( \ peut-être consultée par le ministre chargé de la 
ti toute question relative à là sauve- 
i e humaine en mer ou à l'habitabilité des navires 
1164 de pêche ou de plaisance et généralement sur 
| \ reélalive à l'ar ition de la port sente loi. 
| my | \ et le fonctionnement de la commission 
P urite ont fixés par décret en conseil d'Etat 
e 1 rt du m tre chargé de la marime mar:hande. » 
lu pre ) 


IITRE TI 


Visites et commissions de visites, 
art. 8 Une commission de visite de mise en service 
jans chacun des ports désignés par le ministre chargé 

Inarine fmarcmande 
Elle examine lorsqu'un navire doit être mis en service 
n français, s’il répond aux exigences de la pré- 
réglements pris pour son application, Elle 
que les prescriptions de la commission cevtrale de 


L'ex \ de la coque comporte obligatoirement une visite 
Le pret titre de sécurité est délivré ou refusé à l'issue 
{ Le 1 Hnssion, et conformément à son avis. 
| ie de la délivrance aux navires construits ou achetés 
l er «ch titre provisoires prévus à l'article 5 de la 


iulorité consulaire forme une commissian dont 


on Coit ètre aussi Voisine que possible de celle 
mn mn de visite de mise en service. » — (Adopté.) 
art. 9 Une commission de visite annuelle siège dans 
in des p gr par le ministre chargé de l1 marine 
| imin i le navire répond toujours aux exigences 
D l'affirmative, elle conclut au renouvell:ment du 
| irité dont le navire était porteur. Dans le cas 
ré e const qu'une prescription de 1 loi ou 
veglements n'a ] Clé appliquée, elle conciut an retrait 
L'autorit ompétente statue conformément à l'avis de la 
| ivire à passagers duit être soumis À une visite à 
\ 1 In tous les douze mois, Pour les autres 
rvalles entre deux visites à sec sont fixes par 
Lorsa est x à flot, Ja commissiw: peut 
1 [] rer t partiel on tota! —- Adopté.) 
\ | Î nmission de e annuelle est compétente 
| lont s titres de & rit ont été 
| ir application de l'article 6 de la pré 
- (Adop 
\ 11 | { \ { lé IT ) & e el 
[| l €] t'I lt Pa ladu [RE 
! LÉ 1 pa ié,égne., Leur 
n et le lonc thonnetnent nt lixés par un décret en 
i ktat \do} 
Ph LS 1s de x te d Id'se en service 
ni) ns qe le annuelle peuvent se réuni: dans 
0 ‘ jut les poris prévus iux art les Set 9 d la pré- 
| nateur « t la den | Dans çce cas, les 
ement d me:nbres de la commission sont à la 
Huieur. 
Lorsqu'un na ne se rend pas ou ne se rend qu'excep- 
nent dans un port où siège une commission de visite 
e es tit de uilé peuvent être renouvelés dans 
tre port qui dispose du personnel et du matériel permet- 
cédé IX es réglementaires dans des conditions 
" Ü tdi plu ) 
Mi. 13 Da hacun des ports désignés par le ministre 
le la marine marchande et sous lautorité de l'adminis- 
| (A m | 


| ne, un ou plusieurs inspecteurs de 
lu travail maritimes sont chargés, outre les 


jui peuvent leur être confiées, de la surveil- 

t le la sécurité de la navigation maritime, Is 

les prescriphüons de la loi et des règlements pris 

ition it respectées. Is ont libre accès à bord 

it navire présent dans le port chaque fois qu'ils le jugent 

| | L procès-\ rbal de toute infraction aux pres- 
t 


ls CU VILueur 


Un inspecteur mécanicien de la marine marchande peut 


. L 
être adjoint par l'administrateur de F'inseription inaritime à 
‘specteur de la navigation et du travail maritimes, 


our pro- 
es appa- 


Li sp al met 


t aux vérifications qui concerneut 
propulsifs et les auxiliaires, 





« Des in<pecteurs relevant du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones exercent, sous Fautorité de Fadministrateur de 
l'inscription maritime et dans les conditions fixées par les deux 
ministres intéressés, la surveillance du matériel rado-électrique 
et des appareils de navigation relevant de la technique des té 6. 

mnmunications. Cette surveillance s’etend au matériel don 
l'installation à bord n’est pas obligatoire; elle a alors pour 
objet de vérifier que les installations ne constituent pas un 
danger pour l'équipage ou pour le navire. » 

Par voie d’'amendement (n° %#, M. Abel-Duran] propose, au 
premier alinéa, 6° ligne, de remplacer les mots: « les preserip- 
tions de la loi» par les mots: «les prescriptions de la présente 
} 

AU: D, 

La parole est'à M. Abel-Durani. 

M. Abel-Durand. 11 s'agit, également, d'un amendement de 
pure forme, 

Le texte dont nous sommes saisis contient les mots « Jes 
prescriptions de la loi» I serait préférable d'indiquer « les 
prescriptions de la présente loi s. A 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l’accepte également. 

M. le président. Quelqu'un dermande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouvernement 
et par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13 modifié par l'amendement qui 
vient d’être adopté. 

L'article 13%, ainsi modifié, est adopté. 

M. le président. « Art. 14. — Avant de quitter un port fran- 
çais, tout navire français est soumis à une visite de parlance. 

« Cette visite a pour objet de constater que le navire se 
trouve, d’une manière générale, dans de bonnes conditions 
de navigabilité et que les mesures conformes aux dispositions 
de la présente loi et des règlements intervenus pour son appli- 
cation sont prises pour assurer la sécurité du navire, de | équi- 
page et des personnes embarquées. 

« Elle est faite par l’inepeeteur de la navigation et du travail 
maritimes, qui peut être assisté, s'il y a lieu, d'un ou de plu- 
experts désignés par l'administrateur de l'inseription 
maritime parmi les membres de la commission de visite de 
mise en éervice. 

« L'inspecteur de Ja navigation et du travail maritime peut 
interdire on ajourner, jusqu'à l'exécution de ses preseriptions, 
le départ de tout navire qui, par son état d'entretien, son défaut 
de stabilité, les conditions de son ehargement ou pour tout 
autre motif prévu par la présente loi où les règlements pris 
vour son application, lui semblerait pe pouvoir prendre Ja 
mer sans danger pour l'équipage ou les personnes ermbarquées. 
Les motifs de l'interdiction ou de l'ajournement sont notifiés 
immédiatement, par écrit, an capitaine. Si celui-ci refuse de 
s'y soumettre, l'inspecteur de la navigation et du travail mari- 
times requiert, en vue d'empêcher le départ, les divers services 
chargés d’expédier le navire ou d’autoriser sa sortie du port. 

« Si l'inspecteur de la navigafion et du travail maritimes 
constate une infraction à la présente loi ou aux règ'ements pris 
pour son application, sans qu'il y ait nécessité d'interdire ou 
d'ajourner fe départ, il peut ordonner, avee les délais néces- 

l'exécution de toute mesure tendant à faire 1e<necter 
les dispositions en vigueur. Si le capitaine ou l’armateur forme 
un recours en vertu de Farticle 20 de la présente loi, les délais 
d’exéeution courent de la date de la décision de là commission 
j: contre-visite prévue au mème article. » 

Les quatre premiers alinéas n'élant pas contestés, je les mets 
aux voix. 

(Ces alinéas sont adoptés.) 

M. le président. Par voie 
Durand propose, au dernier 
rempla-er les mofs: 

« La date de la décisian », 

par les mots: 

« la date de la notification de la décision ». 

La paroie est à M. Abel Durand. 

M. Abel-Durand. Le texte indique que « les délais d'exécution 
courent de la date de la décision ». Il ne doit pas en être ainsi. 
Ces délais doivent courir de la notification de la décision. 

Telle est la précision que mon amendement à pour but d'ap- 
porter 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. ER demande-t-il la parole ? 
Je mets anx voix le dernier alinéa ainsi moditié, 


» 


— 


sieurs 


calres, 


- 
1] 


d'amendement (n° 3), M. Albx l- 
alinéa, avant-dernière ligne, de 


{Le dernier alinéa, ainsi modifié, est adopte.) 
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M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 15, 
modifié par l'amendement! qui vient d'être adopté. 
L'article 14, ainsi modtfre, est adopte.) 


M le président. « Art, 13 — Toute visite fait l'objet d'un 
wees-verbal signé, suivant le cas, par les membres de la 
commission de visite ou par l'inspecteur de la navigation et 
ju travail maritimes. Le procès-verbal mentionne sommatre- 
nent toutes les constatations faites au cours de à visite ainsi 
que Les observations et les prescriptions qui en découlent. 
foute pre-eription comportant modification d'une installa- 
tion doit porter référence au texte réglementaire en vertu 
duquel eUëé est. formulée. | 

Les procès-verbaux de visile sont déposés entre les mains 
de l'administrateur de :'mscription maritime et transerits eur 
ua registre spécial qui est conservé à bord du navire et doit 
tre présenté à toute réquisition de linspecteur de La naviga- 
ton et du travail maritime. » — (Adopté.) 

« Art. 16. — Lorsqu'il est saisi d’une réclamation de l'équi- 
pige, relative soit aux conditions de mnavigabilité ou de sécu- 
rite, soit à l'habitalité, à Fhygiène ou aux approvisionnements, 
J inspecteur de la navigation et du travail maritimes procède, 
dans le plus bref délai, à une visite du navire. Il examine le 
bien tondé de la réelangation et prescrit, le cas échéant, les 
Inesures nécessaires. 

I peut être assisté d'un ou de plusieurs experts désignés 
par l'administrateur de linseription maritime parmi ies meln- 
bre: de la commission de visite de mise en service. 

La réclamation doit être adressée par écrit à Fadministra- 
teur de l'inscription maritime, être motivée, signée par un délé- 

ou par trois membres de Féquipage et déposée en temps 

e pour que le départ du navire ne soit pas retardé. » — 
{ tdopté.) 


TITRE IV 
Rôle des sociétés de classification. 


« Art. 17. - Les sociétés de classifieation reconnues par 
décret pris eur le rapport du ministre chargé de la marine mar- 
hande sont habilitées à apposer les marques de frark-bord 
les navires français, conformément aux règles de la conven- 
tion internationale sur les lignes de charge et à établir les cer- 
liticats de franc-bord correspondants, Ces certilicats ont une 
rée maximum de validité de cinq ans, prorogations- com- 
prises, » — (Adopté.) 

« Art. ?S. — Les navires français possédant k première cote 
d'une société de elassificatiôn spécialement agréée À cette fin 
par décret pris sur le rapport du ministre chargé de la marine 
marchande, après avis du conseil supérieur de la marine mar- 
chande, peuvent être dispensés des visites prévues aux arti- 
cles 8, 9 et 10 de Ja présente loi sur les points seulement qui 
ont fait l’objet de visites, de constatations ou d'épreuves de la 
part de cette société. 

« L'agréme +: ne peut être donné à une société de classifica- 
lon que si elle est en mesure de faire vérifier, par des experts 
qualifiés, l'application des règlements français. Cette vérifica- 
lon est sanctiannée par Fattribution au navire d'une attesta- 
ton spéciale de la société de classification. » — (Adopté.} 

« Art. #9. — Les commissions de visite et les inspecteurs de 
la navigation et du travail maritimes conservent IA droit de 
procéder à toute vésifieation daus le domaine couvert par ia 
dispense. » — (Adopté.) 


+ 


TIRE V 
Recours. 


« Art. 20. — Peuvent former un recours : 

Le capitaine à qui l'autorisation de départ à été refveée ; 

Le capitaine, ou l’armateur, qui juge excessives les prescrip- 
liuns de l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes ; 

Le délégué, ou les trois membres de l’équipage, dont la réela- 
malio®, faite au titre de l’article 16 de la présente loi, n’a pas 
reeu satisfaction. 

« Le reenurs est formé dans les quinze jours auprès de Fad- 
ministrateur de l'inseription maritime, qui peut transmettre le 
bssier, pour instructien et décision, à un autre port de France 
nwetropolitaine, d'Algéri: ou des départements d'outre-mer, 
hns lequel sesrend le navire. 

Il et procédé, dans les vingt-quatre heures du recours ou 

l’arrivée du navire au port chargé de l’inetructicn, à une 
ntre-visite par une commission présidée par l’adm'nistiateur 
de l'inscription maritime. La composition et le fonctionnement 
le la commission de eoutre-visile sont fixés par un décret en 
Conseil d'Etat, 





« La commission de contre-visile entend l'inspecteur de la 
navigation et du travail maritime, et l'auteur du recours, mate 
conclut hors de leur présence. 


t 


« L'administrateur de Finseription maritime statue coufoi 
mément aux conclusions de la commission, » — (Aduple 
« Art. 29. — Les décisions prises en application de l'article 3 


de la présente loi peuvent ètre portees devant le ministre 
chargé de la marine marchande, dans un délai de quinze jours 
francs, à compter de la notification de la décision atlaquée. 

« Il en est de mème des décisions prises en application 3 
artieles 8, 9 et 20 de la présente loi, lorsqu'eiles concernent 
des navires d'une jauge brute égale ou supérieure à 20 ton- 


neatix 


ln 
il 


} 


« Sout admis À saisir ministre 
« L'armateur, dans tous les €as ; 
« Le constructeur, si la décision attaquée à été prise avant 


la livraison du navire, soit par la commiss:om centraie de sx 
rite, soit par la commission de visite de mise en service, 

Le délégué, on trois membres de l'équipage dont la récla 
mation, faite au titre de l'article 16 de la presente loi, a été 
rejetée sur recours formé par application de l'article 2) ci-des- 


t 
sus. 

« Le ministre statue après avis d'une commission supérieure, 
dont la composition et le fonctionnement sont fixés par décret 
en conseil d'Etat. 

« L'auteur du recours au ministre, ou son délégué, est admis, 
s'u le demande, à présenter ses observations devant la com 


mission. 
« Le recours administratif prévu au présent article n'est sus- 


pensif y le s'il en est ainsi lécidé pal le Hil}} stre. ) \dopté } 
« Art. 22, — Une commission régionale est constituée aupres 


de chaque directeur de l'inscription maritime pour exarminet 
les recours auxquels peut donner Jieu l'application des arti- 
c'es 8, 9 et 20 de la présente loi aux navires d'une jauge brute 
inférieure à 50 tonneaux. 

« La composition et le fonctionnement de celte commission 
sont fixes par décret en eonseil d'Etat. Le directeur de Finsecrip 
tion maritime statue définitivement après avis de la commis 
sion, 

« Le recours administratif prévu au présent article n'est sus- 
pensif que s’il en est ainsi décidé par le directeur de l'inscrip 
lion maritime. » — (Adopté.) 

« Art. 23. — Un règlement d'administration publique définit 
les eonditions dans lesquelles les recours prévus aux articies 20 
et 21 ci-dessus ou, à défaut, des recours offrant des garanties 
similaires, peuvent être formés contre les décisions d'antorités 
francaises résidant en dehors de la France métropolitaine, de 
l'Algérie et des départements d'outre-mer. » — {Adopté.) 


1NRE VI 
Navires étrangers. 


£ 


« Art. 24. — La présente loi est applicable aux navires étran: 
gers touchant un port français, 

« Ces navires sont présumés satisfaire aux preseriptions de 
ladite loi si le capitaine présente un titre régulier délivré par 
le gouvernement d’un pays lié par les conventions internatio 
pales en vigueur sur la sauvegaride de la vie humaine en mer e! 
conformément à ces conventions. 

a Ce titre doit être considéré comme suffisant à moins que 
de l'avis de l'inspecteur de I navigation et du travail mrart- 
times, l’état de navigabilité du navire ne eorresponde pas en 
substance aux indications qui y sont portées et qu'il ne puisse 
prendre la mer sans danger pour ses passagers OU pour s0n 
équipage. 1447 

« L'inspecteur de la navigation et du travail maritimes prend, 
dans ce €as, toutes dispositions convenab'es pour empêcher k 
départ du navire. L'adminisirateer de l'inseription maritime 
informe immédiatement et par écrit le consui du pays où le 
navire est immatriculé de la décision prise et des circonstances 
qui l'ont motivée. 

« Les navires étrangers sont assujettis aux visites de partance 
dans les mêmes conditions que les navires français. » — 
(Adopté.) 

« Art. 25, — Des titres de sécurité peuvent être délivrés à un 
navire étranger fréquentant un port français sur la demande du 
gouvernement du pays où le navire est immatrieulé. 

« La composition de la commission compétente pour la déli- 
vrance du ütre est fixée par un décret en conseil d'Etat, » — 
( \dopté.) 

TITRE VII 
Infractions et pénalités. 

« Art. 26. — Sauf Je cas prévu à l'alinéa 2 du présent artiele, 
est puni d'une amende de 50.000 francs à { million de francs, 
tout armateur ou propriétaire de navire qni enfreint les pres- 
criptions de la présente loi ou celles des règlements pris pour 
son application, 


e 


vase 


nent es © 
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Est puni d'une amende de 100.000 francs à 2 millions de 
francs et d'un emprisonnement d'un mois à un an ou de l’une 
du ces deux peint seulement tout armateur ou propriétaira 
qui fait iviguer où tente de faire naviguer un navire pour 
lequel le titre de sécurité est périmé, a été refusé, retiré ou 
suspendu, Toutefois, si la validité du certificat ou du permis 
de navigat vient à expiration en cours de traversée, la vali 
dité de ce tificat ou permis est réputée prorogée jusqu'au 
prochain } 1 aborde je navire 
« | ipitaine qui a commis l'une des infractions prévues 
ei ré] C4 i pi nt article est passible des mêmes peines, 
Le muaximum de la peine est toutefois réduit au quart s'il est 
] ivé que dl pilaine a recu un ordre écrit ou verbal de 
l'armateur ou du propriélaire. 
« Est uni de à six jours de prison et de 1.200 francs 
6.004 E d amende ou de lu de ces deux peines seu- 
lement tout membre de l'équipage qui a provoqué une visile 
à bord L prouu Î emument des allégations inexactes 
« 1 les territoirt "ù circule une monnaie libellée en 
Î iutre que le fra métropolitain, le montant des amendes 
} té lé \ conversion en monnaie locale, sur ta base de la 
| \ vigueur à la date de la condamnation, des sommes 
t Î | metropolitains indiquées aux alinéas précédents du 
présent articl - (Adopli 
art. 2 | peine l'amend t d'emprisonnement pré- 
l'article précédent peuvent être portées au double en 
( de r ve, Il v a récidive lorsque, dans les douze meis qui 
édent l faits délictueux, le délinquant à déjà subi une 
nnation pot | faits réprimés par la présente loi 
ôn peines sont réduiles de moilié en ce qui con- 
fractiot iux prescriptions concernant les navires 
u brute inférieure à 900 tonneaux, » — idopté.) 
art x | dispositions de l'alinéa 1%, 1° et 2°, de 
l'art | lu code pénal, sont applicables aux membres des 
Corn de visile instituées par la présente loi. Celles de 
l'art 159 du même code nt applicables aux armatcurs el 
propriétaires de navir insi qu'à leurs capitaines €: 
, 
D tous li is, les deux derniers alinéas de l’article 180 
( le } | t applicables aux faits prévus au présent 
idopt 
Art Ù D IT is prévus par la présente loi, l'action 
publique et l'actior vile se prescrivent dans les conditions 
{ iux articl 626 et 659 du code d'instruction crimi- 
n \dopli 
IITRE VIH 
Rémunération des membres non fonctionnaires 
des commissions de visite. Droits de visite. 
« AI] } Li nermbre non fonctionnaires des commis- 
te re ent ui rétribution dont le montant est 
fi D | t sur le rapport du ministre chargé de la marine 
hand du m l des finances et des affaires écono- 
Haut 
| I Ut pa issujetti en raison de leurs foncti ns, à 
] tribut des patentes, » — (Adopté 
art l Les visites pr rites par la présente loi don- 
nent lieu à la perception de taxes dont le montant est fixé 
] \ arrêté pris conjointement par le ministre chargé de la 
LL rchande, le ministre des finances et le ministre des 
(à ctrang: ù 
La taxe à percevoir est à la charge de l’armateur, sauf 
| igit d'une visite faite à la suite. d’une réclamation de 
Léquipage non reconnue fondée, 
l umnendement i i M Abel-Durand propose, au pre- 
nier alinéa, 4° Ligne, de remplacer les mots: « ministre des 
finance par les mot ministre des finances et des affaires 
{ 1 InIquE 
La pal le est à M. Abel-Durand. 
M. Abel-Durand. Lans le premier alinéa de l'article 91. Île 
texte vise le ministre des finances. En réalité, c'est le ministre 
des finances et des affaires économiques qui doit êlre saisi 


Tel est l'objet de l'amendement que je présente, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amende- 
nt | 


M. le rapporteur. La commission également. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
el par le Gouvernement. 

L'amendement est adopté.) 
M, le président. Personne ne demande plus Ja parvle ?... 
Je nets aux voix l'article 31, ainsi modifié, 
(L'article 31, ainsi modifié, est adopté.) 


= 
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TITRE IX 
Dispositions relatives au personnel navigant. 


« Art. 32, — Un règlement d'administration publique fixe 
les règles à observer pour la délivrance des brevets ainsi que 
les conditions d'exercice du commandement et des fonctions 
d'ofiicier à bord des navires. » — (Adopte.) 

« Art. 33. — L'effectif du personnel de tout navire frarçais 
doit être tel que, du point de vue de ja sécurité en mer, il 
existe à bord un équipage suffisant en nombre et en qualité. 

« Cet effectif est fixé sur la proposition de l'armateur par 
l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes du port 
où le navire prend armement. compte tenu de la législation 
sur la durée du travail à bord, des caractéristiques du navire 
et des conditions de son exploitation. 

« Il peut être revisé sur la demande de l'armateur ou du 
capitaine, sur la réclamation écrile et motivée d'un délégué ou 
de trois membres de l'équipage : 

« 1° Après trois mois d'exploitation pour les navires armés 
au cabotage, après six mois d'exploitation pour les navires 
armés au long cours: 

« 2° Lors du renouvellement du permis de navigation: 

« 3° A toute époque, si les éléments qui ont servi de base 
modifiés. 

« Les auteurs de la demande de revision peuvent, dans le 
délai de quinze jours, former un recours administratif contre 
la décision de l'inspecteur de la navigation et du travail mari- 
times devant la commission de contre-visite prévue à l'ar- 
ticle 20 ci-dessus. Cette commission, présidée par l’administra- 
teur de l'inscription maritime, entend l'inspecteur de la navi- 
gation et du travail maritimes, le capitaine et les représen- 
tants de l'équipage. Ceux-ci peuvent, les uns et les autres, 
être de conseils de leur choix. L'administrateur de 
l'inscription maritime statue conformément aux conclusions 
de la commission. 

« Les décisions de l'administrateur de l'inscription maritime 
peuvent être portées par les intéressés dans un délai de quinzr 
Jours devant le ministre chargé de la marine marchande qui 
statue, après consultation d'une commission supérieure des 
effectifs dont la composition et le fonctionnement sont fixés 
par décret en Conseil d'Etat, » — (Adopté.) 


assistés 


TITRE X 


Dispositions diverses. 


« Art, 34. — Des décrets déterminent le régime applicable 
soit aux navires d’une jauge brute in'érieure à 500 tonneaux, 
soit aux navires dont l'affectation ou les conditions d'exploi- 
tation justitieraient un régime particulier, ainsi que les condi- 
tions générales d'application de la présente loi non prévues 
par les dispositions qui précèdent. » — (Adopté.) 

« Art. 35. — La présente loi est applicable à l'Algérie, aux 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, » 

La parole cst à M. Symphor. 

M. Symphor, Il s'agit d'une question de forme que je vou- 
drais soumettre à M. le ministre de la marine marchande. 

Aux termes de l'article 33 dont M. le président vient de 
donner lecture la loi sera applicable à l'Algérie, aux territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. Je voudrais savoir si 
le silence du texte signifie que la loi est applicable de facto 
aux territoires d'outre-mer ou si elle s’y.applique dans des 
conditions spéciales. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, 11 n'y à pas de doute: le texte est 
applicable aux départements d'outre-mer. 

M. Symphor. C'est un doute qu'il fallait dissiper, ear Ja 
doctrine du Gouvernement consiste tantôt à parler des dépar- 
tements d'outre-mer, tantôt à n'en pas parler. Si bien que ion 
ne sait jamais à quoi s’en tenir ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?…. 

Je mets aux voix l'article 35. * 

(L'article 35 est adopté.) 

M. le président. « Art. 36. — Sont ahrogées la loi du 
16 juin 1933 sur la sécurité de la navigation maritime et 
l'hygiène à bord des navires de commerce, de pêche et de 
plaisance et, d'une manière générale, toutes dispositions con- 
traires à la présente loi. 

« Les conditions d'application de la présente loi dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo seront déter- 
minées ue des décrets contresignés par le ministre de la 
France d'outre-mer et par le ministre chargé de la marine 
marchande. » (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur 
rrojet de loi. 
{Le Conseil de la République a adopté.) 
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M. le président. Par amendement (n° 35), M. Abel-Durand 
rropose de rédiger comme suit l'intitulé du projet de loi: 
_ « Projet de loi sur la sauvegarde de la vie humaine en mer 
ce l'habitabilité à bord des navires de commerce, de pêche et 
de plaisance. » 
La parole est à M. Abel-Durand. 
M. Abel-Durand. C'est une référence à la conventicn qui 
rte ce titre. 
M. le secrétaire d'Etat. C'est l'usage, monsieur le président. 
us les textes ont cet intitulé. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
le mets aux voix l'amendement. 
L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l'intitulé du projet de loi 
insi rédigé. 


re 


— 33 — 
RETRAITES D'ANCIENS INSTITUTEURS DES HOUILLERES 
Adoption d’un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
x régimes des retraites des anciens instituteurs des houil- 
res intégrés dans les cadres de l’enseignement public en 
rtu de l'ordonnance du 2 novembre 1Y%435 et de La loi du 

juin 1948 (n° 192 et 333, année 1953). 

Dans la discussion générale, la paroie est à M. le rapporteur 

la commission de l'éducation nationale. 

M. Estève, rapporteur de la commission de l'éducation nalic- 

ale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs. 
Mes chers collègues, le rapport que j'ai dressé au nom de votre 
commission de l'éducation nationale a été imprimé et distribué, 
Il conclut à l'adoption. sans modification, du texte voté par 
l'Assemblée nationale. Mes explications seront donc brèves. 

Il ne me paraît toutefois pas inulile de rappeler qu'il impose 
eulement d'appliquer le règlement de la cai-se autonome des 
retraites des mineurs aux instituteurs et institutrices des houil- 
lères ayant moins de quinze ans de service aux mines lors de 
leur intégration dans l’enseignement public. 

En vertu de l'ordonnance du 2 novembre 1945, de l'article 148 
du décret du 27 novembre 1946, ceux-ci se trouvaient dans l'im- 
possibilité totale de recevoir de cet organisme une pension 
néme proportionnelle et perdraient jusqu'au bénéfice des rete- 
uues ou versements opérés sur leurs salaires à ladite caisse 

la commission de l’éducation nationale de l’Assemblée natia- 
nale, par la voix de son rapporteur M. Thibault, suggérait 
l'adoption d’un texte pertant que les instituteurs-et institutrices 
intégrés seraient affiliés au régime des retraies de la loi du 
14 avril 1924, à comper de leur entrée dans le personnel ensei- 
gnant des mines sous stipulation du versement au Trésor public, 
par la caisse autonome des retraites des mineurs, des comptes 
des intéressés. 

Si celte mesure paraissait intéressante pour le personnel 
enseignant, elle impliquait particulièrement une charge nou- 
velle pour les finanres pre Aussi, et, devant la menace 
de l'article 1° de la loi de finances, la commi-sion a bien voulu 
se rallier à un contreprojet déposé par la commission des finan- 
ces, lequel après la prise en considération, est devenu le texte 
de lFAssemblée nationale, dont je viens aujourd'hui vous 
demander Fadoption au nom de votre commission. 

Cette proposition, certes, n'est pas la perfection. Elle a du 
moins le mérite d'exister et de réparer une première injustice. 
En eflet, il parait au minimum équitable que les intéressés 
ecoivent de la caisse de retraites des mines ha part proportion- 
nelle afférente aux services rendus aux houillères avant la 
nationalisation, quelle qu'ait pu être la durée de ces servires 
Il serait paradoxal de penser que, ayant été étrangers aux lois 
décidant de leur sort, ils puissent, par suite de leur intégration 
dans l’enseignement d'Etat, perdre le bénéfice du versement de 
leurs annuités antérieures à la caisse des mines. 

Pour être plus complet. il convient de rappeler que lors de 
la disenssion devant l'Assemblée nationale notre collègue 
M. Catoire avait déposé un amendement tendant à appliquer au 
 ersonnel intégré les dispositions légales concernant les bonifi- 
cations d'ancienneté accordées aux anciens combattants et les 
Inajorations de pensions allouées aux fonctionnaires ayant élevé 
trois enfants et plus jusqu'à l'âge de seize ans. Cet amendement 
a été retiré après intervention de M. le ministre du budget 
confirmant son accord en ce qui concerne les bonifications pour 
services Militaires et le droit pour les intéressés d’en bénéficier 
pes le calcul de leurs pensions. 1 explignait. d'autre part, que 
es majorations pour enfants n'étaient accordées par J'Etat 
qu'aux seuls ayants droit à une pension d'ancienneté, mais 
qu'en revanche l'article 170 du décret du 27 novembre 1946 
concernant le régime des retraites des mines permettait le cal- 





cul de ces majorations au titre des pensions proportionnelles, 
et qu’en tout état de cause, les intéressés auraient le droit de 
demander, sous ces réserves, le décompte le plus avantageux, 
tant à la caisse des mines qu'à l'Elat. 

Votre commission de l’éduca‘ion nationale, en rendant un 
très grand hommage au dévouement de ces maîtres et maitres- 
ses, pense, elle aussi, avec les divers orateurs ayant pris la 
aro!e à l’Assemblée natioinale que, dans un avenir prochain. 
le projet pourra être amélioré. 

Elle invite le Gouvernement à reconsidérer la question mais, 
pour ne pas retarder cette première réalisation, la commission 
demande au Conseil d'adopter purement et simplement l'article 
unique de la proposition soumise à votre examen. (Applaudis- 
sements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des finances. 

M. Courrière, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, M. Estève, au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, vous a clairement expliqué 
le but de la proposition de loi qui vous est soumise. Votre com- 
mission des finances l'a étudiée et elle m'a demandé de rap- 
porter devant vous un avis favorable à son adoption, 

M, le président. La parole est à M. Calonne. 

M. Nestor Calonne. La proposition de loi relative au régime des 
retraites des anciens instituteurs des houillères intégrés dans le 
cadre de l’enseignement publie en vertu de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 et de la loi du 18 juin 1948, dont le Conseil 
de la République est appelé à discuter, ne correspond pas, loin 
s’en faut, aux légitimes aspiralions des instituteurs et in$ütu- 
trices qu’elle intéresse, 

{l faut rappeler ici que, dans l'autre législature, nos amis de 
l’Assemblée nationale, et en particulier MM. Lecœur, Boutavant 
et Masson avaient déposé une proposition de loi qui correspon- 
dait au vœu légitime de cette partie du corps enseignant. 

A nouveau, lors de la discussion du budget de l’éducation 
nationale pour l'exercice 1952, les députés communistes soule- 
vèrent cette question pour qu'une solution de justice inter- 
vienne rapidement. 

Gouvernement et commission des finances de l’Assemblée 
nationale mettaient tout en œuvre pour éviter que les discus- 
sions n'aboutissent à une réalisation. C’est alors qu’à l’occasion 
de la discussion du budget de 1953, à la séance du 8 novembre 
dernier, notre ami M, Pierraæd déposait un amendement et 
demandait au Gouvernement de résoudre à bref délai la ques- 
tion par voie réglementaire, M. le ministre de l'éducatica natio- 
nale avait alors répondu: 

« Il n’y a pas d'objection de fond et je crois que l'accord est 
unanime, » 

Il avait même ajouté : « Il y a quelques semaines, je me suis 
préoccupé de cette question et M. le directeur de l’enseignement 
du premier degré m'a indiqué qu'il pensait que, dans quelques 
jours, ce serait réglé, » 

C'est devant cette lenteur voule et systématique du Gouver- 
nement, aggravée par les promesses moins précises données 
par M. André Marie devant le Conseil de la République le 
10 décembre 1952, que notre ami M. Boutavant prit l'initiative 
de demander par lettre, au ministre du budget de lui faire con- 
naître ses intentions à ce sujet. Voici la réponse qu'il reçut: 

« La validation est une mesure très onéreuse pour le Trésor 
et doit, en conséquence, obéir à des règles rigoureuses. C’est 
pourquoi la loi du 14 avril 1921 et le règlement d'administration 
publique du 2 septembre 1924, dont les dispositions ont été 
reprises par la loi du 20 septembre 1948, ne prévoient la vali- 
dation pour la getraite, que des services rendus à l'Etat à 
l'exclusion de toute autre collectivité ou profession rémunérée 
sur les crédits budgétaires de personnel. 

« Ces dispositions sont d'application stricte et ne permettent 
pas la prise en compte pour la retraite des fonctionnaires de 
l'Etat des services qu'ils auraient accomplis avant leur réinté- 
gration dans le cadre des entreprises nationales ou privées, 

« Ja validation proposée ne pouvait donc s'analyser comme 
une mesure de dérogation au critère traditionnellement retenu 
en la malière. 11 ne saurait dès lors êlre envisagé de limitér 
à cette seule catégorie de personnel en question cette décision 
favorable et si, en définitive, une conception extensive, en 
matière de validation devait prévaloir, elle permettrait à tout 
agent de l'Etat de faire figurer pour la retraite des services 
même privés accomplis antérieurement à sa titularisation. Il en 
résulterait de graves répercussions budgétaires que la situation 
financière du pays ne permet pas d'accepter. » 

Voilà donc à la lecture d’un tel document, dévoilée la posi- 
lion de fond du Gouvernement d'alors. 

Malgré cette lettre qui est une fin de non-recevoir, maigré 
l'argumentation serrée développée devant l’Assemblée natio- 
nale à la séance du 10 mars dernier, tous les groupes politiques, 
sauf le groupe communiste, ont voté le renvoi de la proposition 
de loi devant la commission des finances qui het se ranger 


nn.  »« 


IV PT APR IN LION EE 


LE 


LUMiYENQIIT 








à l'avis du Gouvernement, c'est-à-dire fuire semblant de don- 
ner satisfaction, ce qui fut fait à la séance de l'Assemblée natio- 
pale du 20 mars 1953 

Abandonnant leur position de principe, tous les groupes poli- 
liques auf le fTuu pre communiste, ont voté la proposition de 
loi présentée par la commission des financeS de l'Assemblée 
nationale sous le prétexte d'incidences financières, de mesures 
d'application de l'article 17 de la loi de finances. Ur, de l'aveu 
même de MM. Thibault et David, Ja proposition de loi qui nous 
est soumise est une transaction, C'est en effet une transaction 


qui dégage le Gouvernement, mais qui engage les finances de 
la caisse autonome nationale des mineurs. L'incidence finan- 
ciel teindrait, d'après M. le ministre du budget, environ 
MK) millions; chitfre discutable, mais ces fonds pourraient être 
facilement trouvés dans le budget de guerre ou par l'Hnpost- 


tion des trusts, qui réalisent de plus en plus de bénéfices. 

Que demandent les instituteurs des houilléres ? Tout simple- 
ment le bénéfice de leurs années de service effectuées aux 
écoles des houillères pour le décompte de leur pension dans le 
méme temps que ceux de la caisse autonome nationale des 


mir bénéticieraient d'une retraite proportionnelle de 
cel isse, nous dit-on, Mais que sera cette retraite propor- 
| } Chacun sait que les mineurs avant moins de 15 ans 
de services ne touchent presque rien à la caisse autonome natio- 
Jia les pire Des pre posilions de loi déposées par les 

| maine demandant une retraite proportionnelle à par- 
tir de trois ans de services pourraient donner aux instituteurs 
des houilléres aussi cet avantage que nous réclamons 

| fusant cette légitime revendication, vous marqueriez 

tre volonté de vous attaquer au régime de sécurité sociale, 
de priver de braves gens de ce qu'ils étaient en droit d'espérer 
lans leurs vieux jours, c'est-à-dire d'un peu de justice. Is ne 

jueront pa comme suile au vols de cette proposition de 

loi, de tirer les conclusions qui s'imposent de la nécessité de 
l'union des travailleurs manuels et intellectuels qui imposera 
un changement compet de votre politique L 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. !a parole est à M. le rapporteur. 
M, le rapporteur. Wes chers collegu le contrepæojet déposé 


par M. Primet et les membres du groupe communiste serait 
‘rlainement tres intéressant pour les instituteurs et les insti- 
lutrices des houilléres Mais, à l'Assemblée nationale, un contre- 
projet semblable vait été déposé et M. le ministre du budget 
t demande OT Hon de l'article 1% de la loi de finances. 

Le imieux élant Fennemi du bien, je"crains qu'on ne puisse 
Usfaire mn tement les instituteurs et les institutrices: 

( lant le tre-projet on relarderait le vote-de la proposi- 
Lion de loi. { tpourquoi, au nom de la commission, je demande 


le rejet pur et nple du contre-projet déposé par M. Primet. 
M, le président. Perso t e demand plus 1a parole dans la 


SION gén 


La discussio œvnérale est close 
Je consulte le Conseil de la Répnh'ique sur le passage à la 
1 ssion de l'art le 11 iique de la mt Ppositi mn de loi. 
Le Conseul décide dx passer à la discussion de l'article 
que 
M. le président. Je su si d'un contreprojet, présenté par 
M. Primet et les membres du groupe communiste, dont je vais 


er lecture 
Proposition de loi tendant: 1° à modifier l’ordornance 
n® 4:-2621 du 2 novembre 19435 relative à Ja transfor- 


Imatio LS éco privee: des houillères nationales au 
Nord et du Pas-de-Calais en écoles publiques et à lin- 
tegration da il maîtres dans les cadres de l'enseigne- 
ment publ s à faire bénéticier de ces mesures les 


inshtuteurs des houilléres intégrés dans les cadres de l'ensei- 
“nement public en vertu de la loi n° 48-950 du 8 juin 1948, 

Art Ÿe L'article 4 de l'ordonnance n° 45-2621 du 2 no- 
vembre 1%M45 est modifié comme suit : . 

Les instituteurs et institutrices visés aux articles précédents 
seront affiliés an régime de retraites de la loi du 14 avril 4924 


4 mnpler de leur enirée dans le personnel enseignant des 
Irithit ; 
La caisse autonome de retraites des ouvriers mineurs ass1- 


rera le virem ù profit du Trésor publie de l'ensemble des 
umes figurant an compte de chaque intéressé 


« Ur, dés ir le rapport du ministre de l'éducation 


e, du ustre de l'industrie et du commerce et du mi- 

tre d s fina determinera es conditions d'application du 

\rt 2, — Li wsbtuteu tinstitutrices qui ne peuvent être 

maintenus da S ire le l'ensergnement publie pourront, 

un délai di X M0 à compter de la promulgation de Ja 

te lo le inder le virement à la caisse autonome de 

Ï (PAL 1 l mineurs des retenues qui ont élé opérées 
sur jeurs traiteuu cn applicalion de la loi du 14 avril 1924, 
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L'Etat versera également à la caisse autonome Je retraites 
des ouvriers mineurs, pour chacun des bénéticiaires du présent 
article, le montant des cotisations mises à sa charge par le 
règlement de ladite caisse, ainsi que de celles qui sont dues pa: 
l'employeur, correspondant à la durée des services accomplis 
dans l'enseignement public postérieurement au 17 octobre 1945. 

« Art, 3 —- Les dispositions des articles 1% et 2 sont applica 
bles aux instituteurs des houillères intégrés dans les cadres de 
l'enseignement publié en application de la loi n° 48-950 du 
8 juin 1958. 

La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, par <e contreprojet, le 
groupe communiste invite le Conseil de la République à re- 
prendre, non pas un autre contre-projet, mais simp:ement la 
disposition contenue dans le rapport fait à l'Assemblée natio- 
nale par M. Thibaut au nom de la commission de l'éducatin 
nationale unanime. 

Notre contreprojet tend: 1° à modifier l'ordonnance n° 43-2621 
du 2 novembre 1943 relative à la transformation des écoles 
privées des houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais en 
écoles publiques et à l'intégration de leurs maîtres dans les 
cadres de l'enseignement public; 2° à faire bénéficier de ce 
mesures !es instituteurs des houillères intégrés dans les cadres 
de l'enseignement public en vertu de la loi n° 48-950 du 8 juin 
1948. 

Ce contreprojet présente un avantage sur la proposition de la 
commission de l'éducation nationale du Conseil de Ja Républi- 
que, celui de faire disparaitre toutes les injustices dont sont 
victimes les personnels intéressés depuis six ans. 

En effet, la proposition qui vous est soumise par notre com 
ruission de l'éducation nationale ne supprime pas les inégalités 
dont sont victimes les maîtres de l’enseignement des houillères 
qui, il faut bien le dire, ne sont pas responsables du changement 
survenu dans leur situation. Cette proposition ne constitue qu'un 
commencement de solution. Les revendications ne manqueront 
pas d'être à nouveau formulées par les intéressés pour aboutir 
à un règlement définitif de leur situation. 

Le système proposé par la commission crée deux catégories 
d'instituteurs dans les écoles des houillères: d’une part des 
instituteurs d'une situation inférieure parce qu'ils ont été inté 
grés en. 1948 et, d'autre part, des instituteurs favorisés parc 
que, exerçant dans ces écoles depuis 1948 et bénéficiant de: 
dispositions générales appliquées à l'ensemble des instituteurs. 

Le texte qui nous est soumis nous propose, non pas de valider 
les services du personnel, mais simplement de modifier le règle 
ment de la caisse autonome nationale des mineurs, pour lui 
permettre de servir une retraite proportionnelle insignitiante 
aux instituteurs des houillères, ayant moins de quinze ans di 
services aux mines, car il ne s'agit que de ceux-là. 

Quant à ceux qui ont plus de quinze ans de service, on conti 
nue simplement à leur refuser la validation. Un certain nombre 
d'instituteurs intégrés restent gravement lésés dans leurs droits 
et percevront deux retraites incomplètes dent le montant total 
n'atteindra pas le montant de l'une d’entre elles totalisant tou 
tes les années passées en pleine activité. 

A l'origine, le projet avait pour but de réparer des injustices. 
Celles-ci subsistent dans leur presque totalité. Pour les réparer, 
nous vous demandons de voter notre contreprojet qui donnera 
entière satisfaction aux instituteurs des houillères nationalisées. 
Ce texte est, en quelque sorte, une opposition à cette politique 
qui consiste à ne prendre que des demi-mesures, à ne pas 
résoudre d'un seul coup les problèmes qui se posent à nous 
et à attendre que de nouvelles revendications soient posées pour 
enfin, une autre fois, donner de force satisfaction aux intéressés 
après leur avoir imposé une attente souvent insupportable. 


M. le président. La commission a déjà donné son avis, qui est 
défavorable, sur le contreprojet. 

Je mets aux voix le contreprojet présenté par le groupe com- 
muniste, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font Le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombte @6 volanis sise. soresoscsecscee . DES 
Mniouité:abeebns';.:...-ossocrcroci core. M 
Pour l'adoption ........ St 
Contre ........ se cos 242 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 
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Je donne lecture de l’article unique : efficace et répondre à nos préoccupations, devrait être assez 
« Article unique. — L'article 4 de l'ordonnance n° 45-2621 du substantielle. 


ovembre 1945 est complété ainsi qu'il suit : 

Par dérogation aux dispositions de l’artiele 18 du décret du 
°7 noverubre 1946, ceux des instituteurs intéressés qui ne comp- 
tient pas quinze ans de service au moment de leur intégration, 
pourremt obtenir une pension proportionnelle égale au montant 
de l’annuité de majorâtion prévue audit article 148 par année 
de service. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 6 de l'arrèté du 
octobre :949 et des textes modificatifs relatifs au fonctionne- 
ment de la caisse de retraite des employés des mines, les insti- 
tuteurs visés à l'alinéa précédent pourront également obtenir, 
sur leur demande, une pension d'ancienneté proportionnelle au 
titre de ladite caisse de retraites. 

« Les dispositions de la présente loi sont applicables aux insti- 
tuteurs des houilières intégrés dans les cadres de l’enseigne- 
ment public en application de la lei n° 48-050 du 8 juin 1948, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'avis sur M proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


im TE 0 
ASSISTANCE MEDICALE GRATUITE 
Adoption d'un avis défavorable sur une proposition de loi. 


M. le président L'ordre du jour appelle la discussion de la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, modifiant et 
Hmplétant la loi Au 15 juillet +893 sur l'assistance médicale gra- 

le. (N° 163 et 270, année 1953, et n° 331, anmée 1953.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 

\ Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 

neeil des décrets nominant, en quaiité de commissaires du 
ouvernement pour assister M. le ministre de la santé publique 
ct de la population : 

Mlle Picquenard, sous-directeur de l’entr'aide ; 

M. Br'unaud, administrateur civil à la direction du budget. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à Mme le rapporteur 

la commission de la famille, de la popnlatian et de la santé 
iblique. 

Mme Marcelle Delabie, rapporleur de la commission de la 
{omalle, de la population et de la santé publique. Mes chers 
Ilègues, je n'avais certes pas l'intention de monter à eette tri- 
ne, mais, Outre que mon rapport à été d‘posé voiei de nom- 
euses semaines, et qu'ainsi l’objet de la proposition de joi 
happe peut-être en cet instant à beauroup d'enjre vous, 
clant donné que, par ailleurs, la commission des finances: à 
‘onné un avis défavorable à la proposition, je vous dois quel- 
ques explications complémentaires pour essayer, en m'efforeant 
c: réfuter les arguments de la commission des finances, d'en- 
l'ainer votre adhé=ion. 

Mes chers collègues, vous savez Que, malgré Fabondanee et la 
atversité des textes qui, s'inspirant d'une sénéreuse sollicitude, 
vnortent un réconfort moral indiscutabie et une aide maté- 

elle, que l’on souhaiterait évidemment plus importante en 
en des cas, aux vieillards, aux malades, aux infrrme<s, nom- 
bieux encore sont ceux qui, dans un dénuement tetai et 
la morne désespérance d’interminables journées d’inaction, 
attendent le retour à une meilleure santé qui leur permettra de 
subwevir normalement à leurs besoins et de s'évader enfin de la 
misère déprimante et démoralisante, Ce soni ces malades 

ables, privés de toutes ressources, et qui doivent, pendant 
de longs mois, recevoir certains soins ou même simpiement se 
soumettre à un repos que nous vous demandons de secourir 
iujourd'hui. 

Ces malades, bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite 
lotale, ne reçoivent pas les indemnités journalières de la steu- 
lité sociale ou les ulbsstiene servies par un quelconque service 
d assistance. 

Beaucoup parmi eux ne sont pas, ou ne sont pius, justiciables 
«'un traitement, d'une CORRE de soins ne pouvant être 
donnés qu'à l'hôpital. Cependant, leur admission, ou leur main- 
ten dans un étabiissement au prix de journée particulièrement 

ûteux. s'avère souvent nécessaire, en raison de la situation 
inatérielle précaire de leur fover où quelquefnis leur présence 
ct jugée intolérable, en raison de l'aggravation des conditions 
de vie qu'elle peut apporter à une famille de condition fort 
modeste, Pour permettre à ces malades de demeurer dans le 
lilieu fanulial, de vivre dans lFambiance habituelle, dans le 
cadre familial — qui sont autant de facteurs favorables à une 
rapide guérison, où à une meilleure réadaptation à la vie 


sociale à faut, outre la gratuité complète des soins et des médi-. 


cuments, leur donner une allocation en espèces qui, pour être 





Malheureusement, mes chers collègues, et je ne vous sur- 
prendrai certes pas, les impératifs financiers pianent sans cesse 
sur nos débats, 1ls paralysent bien souvent nos initiatives les 
pius génereuses et lis compromettent l'efficience d'une action 
«4 ensemble que ceux qui se penchent sur ces problèmes souhal- 
teraicnt plus complete et plus harmonieuse. 

Les dispositions fragmentaires et msufiisantes auxquelles nons 
devons nous rcsigner nous amènent une fois encore à vous 
proposer l'adopuon d'un texte qui accorde une allocation men- 
suelle dont l'extrèéme modicilé parait bien insulfisante à ja 
plupart d'entre nous 

Cependant, mes chers collègues, je vouirais tout de suite 
vous demander, oh! nom pas, certes, pour donner quelque apai- 
sement à M. le rapporteur pour avis de ja commission des finane 
ces, de vous garder de 1a tentation d'eu demander Ja majoraton, 
car cette modeste aflocation de 2.330 francs par mois et ie 
fruit d'un compromis pésiblement élaboré entre le gouverne 
ment t'hier et l’A<semiblee natiouale 

M. le ministre du budget, qui s'inquiélait, à juste ütre, jen 


conviés, €t dans 1! taire suvere «ue $ ivriles niclions, du 
financement des allocations mensuelles primitivement cderman- 
dées par nos collègues de l'Assemblée nationale, a exige qu une 


etude sérieuse fût faite en commun par les représertans quu- 
litiés de ses services et les membres ñe Ha commission des 
finances et de la commission 1e la santé de l'Assemblée natio- 
haie. 

Au cours des débuts qui se sont instaurés, il est apparu bien 
vite que, même en chiffrant approximativement la dépense que 
représentait ce nouveau texte, 11 fawdrait en limite’ et cn res- 
treindre singuliérement la portée, pour mettre en harmonia 
les dépenses qu'il engage et les économmes que r'en escompla 
de son application. 

S'il est un domame où àl est impossible d’anprter, comme 
ba<e de discussion, des chiffres indiscutables, des chiffres cer 


tain<, c'est bien‘celai-à. I est, en effet, difficile, vous le pen 
sez bien, d'appréeier le nombre des malades de longue durce 
bénéfic'ures de l'assurance médicale gratuite totale, soignés à 
domicile où à Fhipital; nombre qui e<t extrémement mouvant 


: 


t 
et ne peut être précisé. De même, il est très difficile de connaite 
le nombre de ceux qui, parce qu'ils vont recevoir une alloeation 
de 2.350 francs par mois, renoneeront à entrer à l'hôpital ou 
à v demeurer. 

Cependant M. le ministre du bujget a bien voulu accepter la 
nouveau 1exte 1Ssû de ces déliberalions auxquelles participarent 
je le répète, et je tiens à le préciser à lintention de Ja com- 
mission sénatoriale des finances, des représentants qualitits da 
ce muinisiere, 


Je voudrais maintenant vous dire que cette rédaction, qui 
provient de ces dchbéralions difficiles, rejoint singulhèrement 
une lisposition inciuse dans un projet de loi qui vous a été dis« 
tibuë et qui comporte réforme et codification des lois d'assis« 


tance. De cette disposition le Gouvernement attend beaucoup, 
d’abord pour réduire Jes frais d'hospitalisation qui pèsent si 


lour lement vous le savez tous mes chers collègues, vous 
aui êtes représentants des assemblées locales on départemen- 
tale sur hos buigeis d'assistance, de même qu'il en attend 


la libération d'un certain nombre de lits dont le besoin se fait 
particulièrement sentir, dans la période hivernale le pointe, 
comme aussi dans certains établissements spécialisés tel Pir stis 
tu! Gustave Roussy à Villejuif, où une enquête récente à établi 
que la moilié des hospilalisations et :e tiers du temps ;as<é à 
l'inctitut pourraient être évités par l'application d'un nouvear 
sy-tème de soins à domicile, à condition qu'il soit médicales 
ment et socialemert bien organisé. 

IL n'est pas évilemment ians mon propos, aujourd'hu', dd 
vous vanter les bienfaits d'une organisation qui don: d'excel« 
lets résultats dans les pavs anglo-saxons, mais si le home care 
Er en Amérique se révèle particulièrement rentable, 11 
aut espérer, monsieur le rapporteur pour avis de li conunis 
sion des finances, que la généralisation d'un système s'en rap- 
te nr permettrait d'apporter une solution à un preme de 
wrûlante actualité, sur lequel se penchent depuis vas mal ce 
temps tous ceux qui ant mission L défendre à la fois la santé 
publique et l’état de nos finances. 

La commission Je la santé publique étudiera avec beanca1n 
d'attention tous les projets qui lui seront présentés et qui ten« 
dront à l'adoption d’un système de soins à domicile constituant 
une nouvelle technique hospitalière, et elle a donné très solons« 
tiers son agrément à la proposition dont nous discut:ns parcô 
qu’elle trouve qu'il s’agit là d’une première expérieuce : elle 
espère que la commission des finances voudra bien lx laisser 
se poursuivre, car nous en attendons tous des résultats satise 
faisants. 

Je conviens bien volontiers avec la commission des finances 
que la comparaison des deux chiffres — 3.000 franes, prix de 
journée dans un hôpital parisien ; 78 francs, montant de j'allo+ 
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cation que nous vous demandons d'accorder à ceux oui sont pius royaliste que 1e roi, plus gouvernementaie que je Gou- 
su domicile st évidemment de nature à ébranlez: les vernerment lui-même 
plu robustes optimisimes », pour reprendre l'expression que M. Paul Coste-Fioret, ministre ie la santé publique el de 1a 
jai trou jans le rapport écrit de mon collègue et ami M. Cla- population. Je deinande la parole. 
vier. Mu \ ninission de la santé sait aussi que de nom- M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
d ises fatmilles ne se résignent à l'hospitalisation que faute de publique. 
mieux el qu'elles accepierons vi ps tie rs, malgré la modieité M. le ministre de la santé publique et de la population. \:». 
. allon, de garder leur malade qui recevra en outre sieur 1e président, mesdames, messieurs, je ne voudrais pas, 
| ee Ep gd: ch 0 dr. ” DS 2 née En ag à cett> heure tardive. faire perdre le temps du Conseil de ja 
or vivds dont vous m0 sole maple 5 de. République et je voudrais 4 abord m excuser auprès du Conseil 
8. à rt vec pet , Monsieur 5 ral d'être arriv? ea retard à mon banc: j'étais retenu à l'Assem- 
] le dire également quelques mots A blés nationale 
, ' n snre 11 y à » cr n » ir ‘P : .. _ 
1 ou + rité À DS ar Li Le ns Mme Delabie a, mieux que moi, exposé les raisons qui mili- 
1x pouvoirs publics n1e collaboration précieuse ef partieuliè: à tent en faveur du projet qui vous est proposé, et si je prends 
Po ” DR RESORT rd'hui la parole, cest pour expliquer que, contraire- 
t'eflica Mais je crois qu'il est vain d'espérer que ces aujourd re Ta E à L "A pq é +. DR. 
Org nes puissent assurer la relève que vous souhaitez leur ment à l'avis émis par votre commission des finances, le Gou- 
air effectuer ; vernement se rallie à la conclusion de votre commission de la 
famille et demande au Conseil de la République d'adopter saus 
M. Clavier, rapporteur pour avis de la commission des modification le projet qui lui est aujourd'hui présenté. 
finance aus 15 lL<posilions que J'at suggérées élaient C'est qu'ex effet :e proje" e<l très loin des intentions initiales 
l de ses auteurs, ainst d'atlleufs que le rapport l’a souligné 
Mme le rapporteur. Ah: ceiles Je sais que vous demandez excellemment. 11 est, su: le problème financier qu'exposait tout 
ertaines exXonerations d'orur+ fiscal leur permettent de à l'heure M. Clavie”, le résullat de longues transactions entre 
| r dune façon plus smpie des fonds qui peuvent être les commissions compétentes de l'Assemblée nationale et Les 
le probléme ne se’a pas résiu ministères intéressés. kil 
pour autant r. mêm x t je n'hésite pas À dire que Sans vouloir oppose: une chambre à l'autre et souhaitant 
l lu 1 nr qui marquent leur hastilité à l'interven- toujours que leur collaboration soit cordiale, Je hens pourtsnt 
tion démesurée et abusive de ‘Etat dans tous les domaines, à dire au Conseil, pour information, que la commission des 
ut de même oblgés d'adinettre que l'intervention des tinances de 1’Assemblée nationale avait, dans la dernière forme 
uigani-mes privés d'assistance, st elle est insuffisante dans au projet, émis un avis favorable et que le ministre du budget 
| période d'économie prospère, devient insuffisante lorsque ul meme 5 F était rallié. Dans ces conditions, el étant donné le 
| midilions de vie deviennent pius difficiles et que naissent caractére hautement social de ce projet, Je souha'te que e 
on s'accroissent des maisères plus grandes qui. tout naturelle- Conseil de la République suive sa Commission de la famille et 
I t, se tournent Veis .e+ pouvoirs publics. Je me permets d'insister auprès des auteurs d amendements 
C'est tellement vrai que les Amérwains, qui, dans leur lihé- pour qu'ils veuillent bien es relirer, Car SL le projet à, it 
ralisine intégral, ont lavorisé le développement intensif de mo hifié et evenait devi UN TASER NUE, Le ne 
l'entr'aïde sociale privée et laissé se développer dans leur pays pe er 3 Au l'une issue favorable e7 deuxième 1 
«| un “ if + es ! » l \p » > >< F 
on! , -@" n dr cbr es Le arr r Or, il est évident que ce projet apporte des modifications 
teni: nute des changermneuts de l'ouinioo publique au. ce considérables dans l'intérèt des assujettis. Par conséquent, 
+, { ÿ pe ee. avec la commission de la famille, je demande au Conseil de 1 
jius en plus fréquemment, réclame l'intervention de 1! Etat. République mere uvernement, de voul bieu s 
te : ue ccacæer aux plie Ré pu lique, au nom du Gouvernement, de vouloir bien Sy 
habituelles et 11 faut s eflorcer de concilier les recommanda- rauss 
tou in-stantes je pou rats 1 ên e hre Je crois, imes chers M. Abel-Durand. je demande la parole. 
( iadre d'être démentie, les injon:tions p'e<- le président. La parole est à M. Abei-Durand. 
jui nous son! failles de limiter les dépenses, avec les M. Abel-Durand. Mesdames<, messieurs, je serai très bref d 
S ie dout, j'aime à }> croire, nous mes observations. Je dirai d'abord à Mme Delabie comh'en je 
( l2 Assembiee à demander qu el sont suis désolé de paraître sourd à son appel à la générosite. Je 
plus grand dirai aussi à M. le muuistre de la santé mon étonnement de la 
Les! pourquol et Je mm excuse mes chers collègues d avoir position qu'ii vient de prendre. 
( \isst long votre comimssion de la famille, de la santé. Je ne suivrai re me pas compittement MW. le rapporteur 
et de la population vous demande d adopler sans mod:tication de la commission ues finances dans les considérations qu il à 
le lexte qui nous vient de l'Assemilée nationale, lequel sou- fait valoir. Si je suis hostile à ce projet qui cree un nouveiu 
‘ | à quelque misères particulièrement profondes, Si elle te titre d'allocation, ce 2’est pas pour des <onsidérations tenant 
lait, cest parce quelle est persuadée que, dans cette Assem- à notre situation financière en général, cest parce que, dans 
blée, l'unatumité s est ioujours faite lors des discussions qui ua ministère si pauvre, on va opérer une ponction qui ne per- 
sont des manifestations de solidarité et de Gaternité humaines. mettra pas à celui-:i de remplir ce qui parait être une obligi- 
(1 1% ssements.) tion primordiale 
M. le président La parole est à M. le rappo:teur pour avis Monsieur le ministre de là santé, en acceptant de décais er 
d NN 1 des finances ce milliard, n'allez-vous pas amputer en même temps les cré- 
dits s: modestes que vous devez consacrer à l'équ'pement 
M. le dr eg pour avis de la commission des finances, Mes hospitalier de ce pass ? Vous êtes seulement depuis quelques 
\ commission des finances, et singulérement semaines au ministère de la santé, vous n'avez pas eu fe temps 
\ d'être insensible à l'exposé parfaitement de voi” défiler devant vous les projets qui, dans la France 
t dètre fait, sur la question qui nous oc- entière, se muitiplient pour parer à une insuffisince 1ncontes- 
( | hstiogue rappo:teur de la commission de la famalle lable je l’equipement h rspitalier. 
PL PR PS dE Voulez-vous aller plus loin? Dans quelques mois, si vos 
Notre comn n des finances ne se réjouit pas du tout du n'êtes pas v'ailant quant à l'emploi de vos crédits, vous vcrrez 
Ju! grat qui est le sen et qui l'obiige — à peine de quot peu à peu disparaître votre personre! médical, Vous ne payez 
( perdrat sa raison d'être — à élever, dans le cadre de sa pas vos médecins directeurs de la sante et vous ne parvenez 
compétence, un barraze contre toute augmentation de dépenses pas à en recruter. Vous ne payez pas vos fonctionnaires technt- 
pupHqu phenomene qui, vous le savez. bien, menacerait ciens à un niveau qui vous permette d'en recruter de valahles, 
d'emporter la monnase Flle croit qu'il vaut mieux renoncer à Dans mon département, et votre voisin le sait (l'orateur dést- 
cer te jue de promellre des avantages que Ja gne M. le garde des sceaux), nous sommes démunis du médecin- 
débâcle mouélaire “eu‘kait parfaitement illusoires dans un adjoint qui nous est affecté, parce qu'il n'y a pas de candidats. 
proche avenit S'il ny a pas de candidats, c'est parce que votre ministére 
Elle ne pouvail pas non plus sè di<penser de souligner, ce dispose de crédits tellement réduits qu'il ne peut pas donner 
qui présente tout de nème un intérêt particulier en ce qui à ce fonctionnaire le traitement qui lui serait nécessaire. Et 
vous concerne, que ta barge tinancière du projet sur lequel c'est dans cette situation que nous allons maintenant créer un 
is demande de voter ncombera par moitié aux budgets système d'allocations nouvelles! 
départementaux et aux budgets communaux J'ai présenté cette observation non point en adversaire des 
Ce rappel de princ.pes étant fait et l'avertissement que vous crédits du imiuistère de là santé pubiique, mais au contraire en 
devait votre commission ayant été donné, je ne m'insurgerat raison de l'expérience que j’at pu acquérir dans le passé sur le 
pas, ptisqu'ansst bien je n'ai pas le sentiment que le Gou- fonctionnement de ce ARR 
vernement soit désireux de témoigner quelque velléité d'op- Je répondrai à Mme Delabie sur un point particulier. On à pré- 
posilion et probablement la commission des finances elle-même tendu qu'en donnant une allocation mensuelle aux malades so 
uon plus, si l'Assemblée estime qu'elle n'a pas à se moutrer gaés à domicile o0 parviendrait ainsi à diminuer le nombr@ 
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d'hospitalisés. Laissez-moi vous dire que c'est une illusion. Si le 
nombre des hospitalisés est si grand, € est parce que, matérielle- 
ment, chez eux ils n'ont pas la possibilité d'être soignés. Que 
plus tard, lorsqu'une organisation adéquate aura fté créée, on 
puisse espérer parvenir à réduire le nombre des hospitalisations, 
est possible, mais ce n’est pas par une allocation de 2.000 ou 
3.000 frarics que l’on y parviendra. 

D'autre part, qui va payer ? Les départements et les com- 
munes, dans une assez large mesure. 60 p. 100 de nos budgets 
départementaux sont consacrés à l'assistance. Nous nous éton- 
nons de l'inflation continue de ces dépenses. Nous en sommes 
responsables lorsque, répondant à des appels aussi éloquents 
que ceux que nous avons entendus tout à l'heure, nous consen- 
tons nous-mêmes — dans des conditions sur le détail desquelles 

reviendrai tout à l'heure — une augmentation des dépenses 
d'assistance qui n'est peut-être pas nécessaire. | sr 

Nous sommes, au point de vue financier, dans une infériorité 
nanifeste vis-à-vis de l'Etat. L'Etat — nous l'avons vu ces jours- 

— a la possibilité d'accroître ses ressources. Nous ne l'avons 
| Nous, départements, nous sommes réduits à un système 
centenaire de fiscalité. C'est dans ces conditions qu'on nous 
demande d'augmenter encore nos charges dans des proportions 
importantes. : 

J'ai déposé un amendement pour préserver les départements 
contre ces charges nouvelles, Mes chers collègues, vous êtes 

sez nombreux dans cette Assemblée qui êtes gu présidents de 
onseil général, ou maires, ou conseillers généraux ou conseil- 
lers municipaux. Comment pourrez-vous, par la suite, lorsque 
vous aurez consenti, dans les termes où il nous est demandé, 

projet de loi, comment pourrez-vous vous plaindre de l'aug- 
nentation de vos dépenses d'assistance, qui ne vous permet pas 

e faire face à ce qui est dans vos attributions essentielles ? 

Nous n'avons pas hélas! à notre disposition une poule aux 
œufs d’or, I faut établir un ordre de priorité. J'estime que dans 
les circonstances actuelles, au lendemain dun jour où nous 
avons voté un texte qui tend à des économies, 1l ne nous est 
pas possible logiquement, je dis logiquement, monsieur le 
ministre, de consentir un nouveau titre d'allocation. C'est dans 
ces conditions que je propose de présenter tout à l'heure quel- 
ques observations qui tendront tout au moins, si le Coiseil 
estime devoir adopter le principe-même de +e projet de loi, à 
réduire les aus possibles. (Applaudissements au centre et à 
drole.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Monsieur le président, je voudrais répondre 
anx observations qui viennent détre présentées par M. Abel 
Durand. 

L'argumentation de M. Abel Durand est la suivante: la pro- 
rosition de loi, d’après les évaluations faites par la commission 
des finances, doit coûter environ 1.600 millions. Le ministère de 
la santé publique est un ministère pauvre. Faites attention à 
\0s crédits et ne laissez passer les projels de ce genre. 

A quoi je réponds d’abord qu'il est trés difficile de justifier 
l'évaluation faite par la commission des finances, car il est diffi- 
cile de savoir avec précision le nombre des assistés totaux qui 
bénéficieront de l'assistance pendant plus de trois mois. 

M. Abel Durand. Raison de plus pour étre prudent. 

M. le ministre. J'admets le chiffre de 1.600 millions qui est 
l'évaluation de la commission des finances. Seulement, je vous 
rétorque alors que nous sommes obligés de tenir compte de la 
liminution du nombre des hospitalisés assistés qu'entrainera 
le vote &e la proposition; car il est bien évident qu’à partir du 
moment où il y aufa une allocation d'entretien permettant aux 
malades de se soigner à domicile, il y aura moins d’hospitalisés 
issistés. (Murmures sur dive:s bancs au centre.) 

Or, si, sur les 25.006 assistés totaux, hospitalisés pendant 
plus de trois mois, on évalue seulement à 10 p. 100 ceux qui 
peuvent se soigner chez eux, ce qui est une évaluation extré- 
mement faible, nous arrivons à une évaluation d'économie 
supérieure, et largement, au chiffre de 1.600 millions qui, 
l'après la commission des finances, est l'évaluation des dépenses 
onsenties pour ce’ projét. 

Dans ces conditions, puisqu’en définitive il est douteux que 
la proposition coûte à la collectivité, je persiste dans mes conclü- 
sions premières et je demande au Conseil, d'accord avec sa 
commission de Ja famille, de bien vouloir l'adopter, 

M. le président. La parole est à M. de Villoutreys. 

M. de ViMoutreys. Mes chers collègues, je voudrais appuyer 
ce quelques mots les remarques très pertinentes faites par 
M. Abel-Durand. 

Le texte qui nous est proposé est à proprement parler détes- 
lible, Cette mesure sera d’abord inopérante parce que, contrai- 
rement à ce qui nous a été dit, cesn'est pas avec une allocation 
de T8 francs par jour que l'on pourra décider les malades bént- 
liciant de l'assistance médicale gratuite à rester chez eux plutôt 
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que d'aller à l'hôpital. S'ils vont à l'hôpital, c'est peut-être parce 
qu'ils en ont besoin médicalement: €'est aussi parce qu'is en 
ont besoin socialement, que mal logés ils doivent chercher 
ailleurs les conditions d'hygiène nécessaires au rétablissement 
de leur santé. 

Cette mesure est surprenante parce que, comme l'a dit tout à 
l'heure M. Abel-Durand, nous venons de voter une loi de redres- 
sement financier, Vous connaissez tous, mes chers collegues, 
notre situation et l'on nous propose aujourd'hui de creuser dans 
le budget un trou dont la profondeur n'est d'ailleurs pas eva- 
lucte, car les estimations sont très variables suivant la bouche 
d'où elles sortent. Je suis surpris qu'à une époque où l'on invo- 
que si voloniiers s'article 47, personne ne troive extraordinaire 
que l'on nous propose des dépenses énormes sans aucune 
contrepartie. 

Cette mesure est également dangereuse pour l'avenir, ear il 
est infiniment probable que, dans quelque temps, on nous 
démontrera qu'une allocation de 78 francs par jour est dérisoire 
et qu'il faut l’augmenter dans des proportions considérables, 
D'où de nouvelles difficultés pour les finances publiques 

Je n'en veux pour exemple que l'allocation aux infirmes et 
aux aveygies de la loi du 2 août 1949 qui s’est peu à peu étendue 
et dont le coût s'est révélé largement supérieur à toutes les 
évaluations qui avaient été faites lors de son vote, 


Bien sûr, nous connaissons {ous des situations lamentables et 
je fais appel ici à mes collègues sénateurs-maires., Il est des cas 
où la maladie, se cumulant avec la imisère, crée des situations 


qui font saigner le cœur de ceux qui en sont les témoins. Mais, 
mes chers collègues, il existe un moyen de parer à cette situa- 
tion, et je suis surpris que personne n'ait élevé la voix pour 
le rappeler. IL existe des bureaux de bienfaisance dans chaque 
commune. Ces bureaux ont vu leur rôle s'amenuiser au fur et 
à mesure que les lois sociales se développaient, heureusement 
d'ailleurs pour notre pays. 

ls existent toujours pourtant et reçoivent, outre une dotation 
sur le budget, communal, des ressources d'origines diverses. 
J'estime que les bureaux de bienfaisance seraient particulière- 
ment qualifiés pour venir en aide à ces malheureux sur le sort 
desquels Mme Delabie nous a, à juste titre, apitoyés. Au lieu 
d'accorder une allocation automatique et dérisoire de 78 francs 
par jour, il me semble que ces bureaux de bienfaisance seraient 
plus aptes à discerner les vrais cas de misère et à donner à 
chacun selon ses besoins. 

Dans ces conditions, la mesure qui nous est proposée m'appa- 
rait inutile. Aussi je ne voterai pas le texte qui nous est soumis 
et je demande même à M. le président de proposer à l'Assemblée 
de ne pas passer à la discussion des articles. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à Mme Girault. 

Mme Girault. Mesdames, messieurs, la commission de Ja santé, 
ainsi que l’a dit notre rapporteur, s’est prononcée à l'unanimité 
en faveur de l'attribution d'une allocation mensuelle aux 
assistés médicaux gratuits. 

Les observations formulées par M. de Villoutreys constatant 
que cette allocation est insuffisante sont certes justes, mais ce 
n’est pas une raison pour ne rien accorder. 

La commission des finances émet un avis défavorable en 
raison des conséquences financières que cette mesure entrai- 
nerait. Celte opposition ne nous apparaît pas sérieuse car, si 
l'attribution d'une si modique allocation entrainait, d’une part, 
une dépense nouvelle, d'autre part, elle aurait également pour 
conséquence une économie. (Mouvements divers à droite.) Le 
chiffre des bénéficiaires ne sera, du reste, pas élevé. Sur les 
35.000 lits des sanatoria gt les 17.000 lits des hôpitaux, 20 p. 100 
seulement sont occupés par des malades bénéficiant de l'assis- 
tance médicale gratuite, donc par des malades nécessiteux, Cer- 
tains d’entre eux démunis de toutes ressources hésitent, malgré 
une amélioration de leur état de santé, à rentrer chez eux où ils 
n'auraient ni la possibilité de se soigner, ni celle de se nourrir, 
et les médecins compatissants, ce qui est tout à leur honneur, 
les maintiennent souvent dans les établissements hospitaliers. 
Or, le prix de la journée d’hopitalisation étant fort élevé, ces 
malades coûtent très cher à la collectivité, beaucoup plus cher 
que la modique allocation prévue par le texte de l’Assemblée 
nationale. 

En la refusant, monsieur le rapporteur de la commission des 
finances, vous ne réaliserez pas l’économie que vous escomptez ; 
le résultat sera exactement contraire, même si les pouvoirs 
ublics pouvaient exiger des services médicaux qu’ils renvoient 
ous les malades dont l’état ne nécessite plus une hospitalisa- 
tion. Rentrés chez eux, soit qu'ils soient obligés de se livrer 
prématurément à un travail pour pouvoir manger, soit qu'ils 
subissent les pires privations, une rechute inévitable nécessite- 
rait une nouvelle hospitalisation qui entraînerait de nouvelles 
charges, sans Ms rai les pertes d'êtres humains que l’on aurait 
pu, avec une meilleure Compréhension des intérêts de la collec- 
tivité, récupérer pour la société, 


TETR TIRE") 


FIUTT IRAN LE 


£ 
—. 


LUMiYCNSiiT 








= ee _——— _. 


1360 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE PU 1€ JUILLET 1953 


pe — ————— ns 





Nous avons recu de très nombreuses lettres collectives de 
malades actuellement en sanas ou dans les hôpitaux, s'étonnant 
et protestant contre le retard que le Conseil de la République a 
mis à se saisir de cette proposition, votée à l'unanimité par 
l'Assemblée nationale depuis le 10 mars 1953, c'est-à-dire depuis 
plus de quatre mois, 


Nou nmes certains », disent-ils dans une de leurs 
lettres, « que vous n'ignorez pas la situation pénible dans 
laquell: se trouvent nos malades, condamnés à Flinaction, 
n'ayant aucune ressource leur permetlant de bénéficier, non pas 
d'un superflu, mais même du nécessaire, De plus, ils ont 
devant eux un avenir assombri, ne pouvant envisager de 


reprendre ultérieurement une vie normale, » 

Je veux espérer que notre Assemblée sera sensible à la situa- 
tion tragique de ces grands malades et qu'elle votera, à l'unani- 
mité, comme l'a fait l'Assemblée nationale, ce texte accordant 
un secours bien modique à des déshérités dépourvus de toute 
I ource, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Abel-Durand, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Je désire, monsieur le ministre de la santé, 
vous poser une question, si vous le permettez. Sur quels cré- 


dits pensez-vous finan-er ces Cépenses nouvelles ? 
M. le ministre. Sur les économies réalisées, ainsi que je 
l'ai exposé tout à l'heure. (Erclamations à droite. 


M. Abel-Durand. Monsieur le ministre, je retiens cette parole 
et je demande à mes collègues de la retenir. Les conseils 

‘néraux dont nos collègues sont membres se garderont bien 
d'insérer dans leur budget le moindre crédit pour ces dépenses; 
Inais, ensuile, ls se retourneront vers vous, vers votre resporr 
sabilité personnelle, (Très bien! très bien! à droite et au 
centri 

M. le président. 11 n'y a plus d'inscrit dans la discussion 
générale, Mais en raison de l'heure, je désirerais savoir quel 
sort le Conseil entend réserver aux projets qui n'ont pas 
encore tté discutes 

Nous avons pu voter jusqu'à maintenant vingt-deux textes, 
il en #este encore six la suite de la discussion sur l'assis- 
lance médicale gratuite, le traitement des alcooliques dan- 
gereux pour autrui, les allocations familiales au profit des 
marins-pêcheurs, l'immunité parlementaire, un petit texte rela- 
tif au mariage des militaires et, enfin, le texte sur la Haute 
Cour de justice 

Je demande aux présidents des commissions de me faire 
savoir comment ils entendent continuer ce débat. 

M. René Dubois, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Je pense qu'on pourrait 
terminer au moins la discussion en cours avant de suspendre 
la séance et peut-être mème le projet suivant | relève de 
la même commission. (Erclamations sur de nombreux bancs.) 

M. Georges Pernot, président de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale. Je demande 
la parole. e 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la justice. 

M. le président de la commission de la justice. Monsieur le 
président, parmi les projets qui viennent d'être énumérés, 
li en est deux qui intéressent au premier chef la commission 
de la justice. C'est, d'une part, le projet sur l'immunité par- 
lementaire et, d'autre part, le projet sur la Haute Cour. Ces 
deux textes présentent un fol caractère d'urgence. Je me 
permets de à mander respectuensement au Conseil de bien 
vouloir prendre les dispositions nécessaires pour que ces deux 
projets soient délibérés. 


M. le président, Nous allons donc poursuivre la discussion du 


texte sur l'assistance médicale gratuite. Elle ne sera peut-être 
pas très longue; je ne suis saisi que de trois amendements. 
Puis, vous vous prononcerez sur la suite de nos travaux. 


M. de Villoutreys. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Villoutreys. 

M. de Villoutreys. Monsieur le président, j'ai proposé tout 
à l'heure le non-passage à la discussion des articles. Je me 
permets de vous demander de bien vouloir mettre ma propo- 
sITION aux VOIX. 

M. le président. Quand je le consulterai sur le passage à la 
discussion des articles, le Conseil se prononcera. Je rappelle 
d'ailleurs que la commission des finances, saisie pour avis, 
donne un avis défavorable à l'adoption de cette proposition 
de loi et s'oppose également au passage à la discussion des 
articles. 

Il serait donc judicieux de consulter d’abord le Conseil de la 
République sur le passage à la discussion des articles. (Marques 
d'approbation.) 








Personne ne demande plus la parole dans la discussion gr: 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 
discussion des articles de la proposition de loi, 

M. le président de la commission. Nous demandons un serut à 
vublie. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin y 
sentée par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


DORE A rit 291 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République.......... + 10 
Pour l'adoption ........ . 116 
RS cotes « 110 


Le Conseil de Ja République n'a pas adopté. 

En conséquence, le Conseil de la République a émis un avis 
défavorabhie à la proposition de loi. 

Conformément à l'article 57 du réglement, acte est donné de 
ce que l'avis Méfavorable à été émis à la majorité absolue 
membres composant le Conseil de la République. 


CE pe 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propos an 
Conseil de la République de tenir séar,ce: 

A. — Le mardi 21 juillet, à quinze heures, avec l’ordre du 
jour suivant: 

1° Réponsæs des ministres aux questions orales sans débat: 

N° 386 de M. Jean-Louis Tinaud à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale ; 

Ne 389, de M. Emile Aubert à M. le ministre du budget: 

N° 391. de M. Ferrant à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées ; 

N° 392 de M. Michel Debré à M. le mir.istre des affaires étran- 

eres : 

N° 393, de M. Michel Debré à M. le ministre de l'éducation 
nationale ; 

2° Discussion du projet de loi. adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant unification de la législation snr les spectacles cet 
le cinéma dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moælle; 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée ratio- 
nale, tendant à créer un fonds de développement de l'industrie 
cinématographique. 

B. — Le mercredi 22 juillet 1953, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nation: 
tendant à accorder des facilités supplémentaires en vue de 
l'acquisition des terrains nécessaires à la construction d'hahi- 
tations et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation cu 
à l’industrie. 

C. — Le jeudi 23 juillet, à quinze heures trente, avec l'ordi 
du jour suivant: 

1° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemh 
nationale, adaptant dans les territoires d'outre-mer, au Cam: 
roun et au Togo les lois des 24 mai 1946 et 25 septembre 1915 
modifiant les taux des amendes pénales ; 

2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ext: 
sion à l'Algérie de diverses dispositions législatives en vigueur 
dans la Re et relatif aux dispositions pénales et de 
procédure pénale et aux dispositions de men va civile devant 
assortir les Cécisions votées par l'assemblée algérienne ; 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tend: 
à modifier l’article 2 de l'acte dit loi du 5 juin 1944 moditié 
par l'article {** de Ja loi n° 52-1232 du 17 novembre 1952, régle- 
mentant la profession d'opticien-lunetier détaillant ; 

4° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion 
la proposition de loi, adoplée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à la réorganisation, la modernisation et l'extension de 
hôpitaux de l’assistance publique de Marseille ; 

5° Discussion de la proposition de résolution de M. Ha:-'1 
Gouled, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dispo- 
sitions nécessaires pour remédier à la situation des marins on 
commerce originaires des territoires d'outre-mer réduits 24 
chômage. 

IL n’y a pas d'opposition ?.… 


t 


de 





na 
sl 
ni 
la 











Les propositions de la conférence des présidents sont 

loptées. 

Le Conseil sera sans doute d'avis de suspendre Ja séance 
A quelle heure entend-il la reprendre ? 

M. Primet, Je propose vingt-deux heures, monsieur le pré- 
ident. 

MM. Pernot et Dulin. Vingt-et-une heures trente! 

M. René Dubois, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Je vous demanderai, 

nsieur le président, avant la suspension de séance, d'exami- 

également la proposition de loi sur le traitement des 
oliques dangereux pour autrui, qui ne retiendra pas long- 
mas l'attention du Conseil. 

M. Abel-Durand. ]l n'y a pas d'amendement! 

M. le président. La discussion générale de ja proposition de 
Jui sur le traitement des alcooliques dangereux pour autrui 

emandera sans doute un certain temps. Mme Girault est 

scrite dans la discussion générale et je suis saisi de quatre 
nendements, Peut-être ne les connaissez-vous pas, monsieur 
le président de la commission ? 

M. le président de la commission de la familie. En effet, il 
ne nous ont pas été transmis. 

M. le président. 11 y a quatre amendements sur cette 
ition de loi, dont un de M. Abel-Durand. (Sourires.) 

Nous siégeons depuis quinze heures trente sans suspension. 
Il reste encore six textes à examiner, dont la proposition de 
loi tendant à fixer les conditions dans lesquelles peut être levé 

immunité d'un député, d'un conseiller de la République ou 
d'un conseijler de l'Union française et le projet de loi tendant 

modifier l'ordonnance du 18 novembre 1944 instituant une 
Iliute Cour de justice. 

Si vous voulez, monsieur Pernot, que ces textes soient exa- 
minés en séance de nuit, il faut suspendre maintenant la séance 
pour la reprendre au plus tôt à vingt et une heure trente. 

M. Primet. Vingi-deux heures! 

M. le président. Quelle heure la commission propose t-eile 
pour la reprise de la séance ? 

M. le président de la commission de la famille. La commis- 
sion propose vingt et une heure trente. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. le 
président de la commission de la famille tendant à fixer à vingt 
et une heure trente la reprise de ja séance. 

(Cette proposilion est adoptée.) 

M. le président. Nous examinerons à la reprise la proposition 
de loi sur le traitement des alcooliques dangereux pour autrui. 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à vingt heures, est reprise à vingt et 
une heures quarante minutes.) 
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PR&SSIDENCE DE M. KALE, 
Vice-Prés dent. 
M. le président. La séance est reprise. 


ET 
TRAITEMENT DES ALCOOLIQUES DANGEREUX POUR AUTRUI 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
praposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, sur le 
traitement des alcooliques dangereux pour. autrui (n°* 382, 
onnée 1947, 137 et 318, année 1953). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire con- 
naître au Conseil de la République que j'ai reeu de M. le pré- 
sident du conseil, un décret nommant, en qualité de com- 
nissaires du Gouvernement pour assister M. le ministre de 
ja santé publique et de la population: 

MM. le docteur Aujaleu, directeur de l'hygiène éociale ; 

Jean, administrateur civil. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole est à Mme le rappor- 
leur de la commission de la famille. 

Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur de la commission de 
la jamille, de la population et de la santé publique. Monsieur 
le ministre, mes chers collègnes, comme je vous l'indique 
dans mon rapport, après une très longue gestation, il nous est 
calin possible d'examiner cette proposition de loi qui per- 
mettra de traiter les alcooliques estimés dangereux, de les 


auérir chaque fois qu’il se peut et, lorsque cela n'est pas pos- 
sible, de limiter les ravages sociaux que l'alcoolisme entraîne 
puisqu'il s’agit seulement du problème de la prophylaxie des 
alcooliques socialement dankereux, visé dans le texie dont le 
curseil est aujourd’hui saisi. 
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se ee je voudrais profiter de ce débat pour vous par- 
er de ce fléau national considéré comme étant le premier 


fléau social en raison de la fréquence de plus en plus mar 
quee, de la montée désastreuse de l'alcoolisme en France 
fléau qui nous coûte cher par tous les ravages effroyabies qui 
en découlent et les multiples compli ilions dont il est l'ori- 
gine. 

est grand temps que l'opinion publique et le Parlement 
s'inquiètent. Déjà, on constate avec satisfaction les saines 
réactions suscitées dans la presse par ce triste problème. Les 
rapports des docteurs, ceux du congrès international contre 
l'alcoolisme, les interventions qui ont lieu il congrès des 
maires de France sur cette question sont largement diffusés, 
Un pas semble franchi. I s’agit d'avancer rapidement pour le 
plus grand bien de notre pays considéré comune le plus grand 
consommateur d'alcool. 

Des statistiques du docteur Jellinek, de l'université de Yale, 
expert de l'organisation mondiale de la santé, placent la 
France en tête des pays à int Île plus grand nombre d'alcoo- 

A 


hques présentant des complications, est-à-dire qui sont 
atteints de delirium tremens et de cirrhose du foie 
En Belgique, une journée scolaire antialcoolique a été ins- 


lhlnée pour tout le pays. 

IL faut, en France, lutter chaque jour le plus énergique- 
ment contre l'alcoolisme, donner aux familles le foyer décent, 
spacieux et salubre qu'il leur faut. Le taudis est à la base de 
l'ascoolisme avec toute la misère qui en découle, Partout, 
les privations qui leur sont imposées, les plus grandes vic- 
times de l'alcool sont les ‘emmes et les enfants. Quatre-vingt- 
dix pour cent des bourreaux d'enfants sont alcooliques. 

Les boissons sont variées, Dans la journée, vin, petits verres, 
apéritifs Sont consommés, intoxiquant lentement le buveyr 
sans qu'il s’en doute. 

Le très intéressant rapport de M. Sully Liderman, de l'ins- 
titut national d'etudes démographiques, à la suite d'enquêtes, 
d'analyses, de, statistiques très précises vous indique que la 
considérable surmortalité masculine en France des hommes 
de trente-cinq à cinquante ans est à peu près totalement impu- 
table au degré d'intoxication éthylique massive atteint par 
les hommes en France. 

Au congrès international contre l'alcoolisme, le docteur Per- 
rin, professeur à l'école de médecine de Nantes, parlant des 
tes mentales du buveur habituel et constatant que chez 
d'innombrables buveurs habituels il se manifeste une libéra- 
uon des instincts égoiïstes, et une baisse de la valeur morale 
s’accompagnant paradoxalement d'un contentement de soi- 
même qu'explique fort bien l’eptimisme engendré par l'alcool. 

Le docteur Perrin a insisté aves force sur les dangers 
qu'une telle mentalité très répandue au point de bénéficier 
d'une approbation presque générale, représente pour notre 
civilisation. 

« I y a là, a-t-il précisé, une menace, un danger plus grand 
que les cirrhoses el les polvnévrites, si nombreuses soient- 
elles. » 

M. Alfred Sauvy, directeur de l'institut national d’études 
démographiques, a dressé un triste bilan de l'alcoolisme quant 
à ses désastreuses conséquences sur le budget familial. H la 
fait avec son habituel souci de l'exactitude et de la rigueur 
scientifique avec des chiffres d'où il ressort que sur 100 francs 
dépensés par les Français en 950 un peu plus de 10 francs 
l'ont été en boissons aicooliques, moyenne non atteinte par cer- 
laines familles mais largement dépassée par d'autres. 

Cette proportion de 10 p. 100 prend un sens tragique quand 
on la compare aux autres dépenses, logement, enseignement, 
santé, soit 7 à 8 p. 100 du révenu en général, De plus, Falcaol 
détruit une partie du revenu national par la surmortalité, les 
accidents du travail, l’aliénation mentale, Chaque département 
doit faire face à des dépenses considérables pour le placement 
de ses malades, les asiles psychiatriques sont maintenant insuf- 
fisants et posent de grands problèmes budgétaires er les 
conseils généraux. Je ne vous apprends rien, vous le savez 
tous, mes chers coilègues.. 

L'alcoolisme détruit la famille elle-même : 75 p. 100 des 
enfants délinquants ont un de leurs parents alcoolique. On ne 
soulignera jamais assez le danger de l'alcoolisme pour la cir- 
culation routière. M. le professeur Robert Debré, dans de 
substantielles conclusions, indique que l'intoxication par l'al- 
cool attaque les centres supérieurs, ce qui caractérise l'espèce 
humaine. Ces substances toxiques ne provoquent pas seulement 
les grands ravages qui mènent à l'hôpital, à l'asile, à la pri- 
son; elles jouent en réalité un rôle Lesneous plus grave et 
beaucoup plus important en altérant le comportement de 
l'homme, en modiflant ses instincts sociaux, en lui enlevant le 
respect de lui-même et des autres, en modifiant son équilibre 
dans sa famille et dans son pays. 

Aujourd'hui où, à juste titre, les peuples se gouvernent par 
eux-mêmes, il est plus grave encore que les individus ne con- 
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servent pas le équilibre, D'une étude statistique de l'institut 
national d'hygiène du minis'ère de la sanlé, sur l'économie de 
l'a n par M. Derobert, professeur agrégé à la faculté 
d cel I 1e chef de la section de l'alcoolisme à l'ins- 
titut national d'hygiène, il ressort que les utilisateurs d’alam- 
] \ont pa { taugmenter 

{ nn! ' ‘ bot eur le ven 169 925.000 en 1900, 
1 “wi 1 [a 1 RAG ONU) en 14029 9 4750440 en O3. 2 ON AN) 
en !! ] hiffi le 19 \élant pas « e dénombré, il se 
ra] Ï | I itt-1 le i niilion . 

| tatistiqu [T 16 le l'administration les on‘ribu- 
1 lirecte e donnent que les chiffres fournis par les 
bouillen ( rmant aux prescriptions de la loi. Elles ne 

ent 14 n nul n ‘utement de Ta fraude, mais éga- 

| ent des quantités distillées en vertu du forfait facultatif 
établi par le decret lu 25 juin 145 

En 1026 le tatistiques du ministère des finances indiquaient 
qu'il avait été alloué en franchise aux bouilleurs de cru 
11.622.000 litre l'alcool pur à 100 degrés et l'administration 
e<trmont i ette époque, que 9.61H)44K) litres d'alcool pur À 
LL les échappaient à tout mntrôle du fait des lois en 
\ 

1947, Le juantit l'alcool produites par les bouilleurs 
de cru en franchise des droits s sont élevées à 19.720.900 litres 
| juantités produites en sus de l'allocatien en franchise et 
« | ( 111% lrornts sont ann tellement de l'or ire le 2 HI AK) 
hit et. ie le répète, ces quantilés n'ont cessé d'augmenter. 
Cr le est notre responsabilité ! 

C'est dans lépartements où le n "wnbre des houilleurs de 
l evé que l'alcoolisme fait des ravages qui conduisent à 
l'aliénation mentale. On peut demander, par exemple, an con- 
se ré ra 1} et-\ itnit que;.le: cont les charges fiscales 
nonselrles 111 Î 1 nombre des alco liques hospitalisés et 
inter pour aliénation memale. Au contraire, dans les dépar- 
tements où le nombre des bouilleurs de cru est très bas, l’alié- 
nation mentale et l'alcoolisme ne sont pas aussi alarimants. 

La proportion des décès, en France, provoqués par l'alcoo- 
lisme y atteint presque 10 p. 100 

| l'état tuel des déclarations de causes de décès, les élé- 
nl D il plus ou moins exacts en raison de la 
{ { pposet par 1€ itourage de Ceux q 11 en sont atteints. 

Pi la ‘ ( départements sevreés d'alcool ont vu 
leur mortalit 1 e baisser, tandis qu'elle augmentait de 
13 p. 1h) dans les départements du inidi qui sont restes gros 
] CI LE LR CRE EE | ol 

Les débits de boisso nt, au même titre que les bouil- 
leur je ri grands pourvoyeurs d'alcoolisme €<n France, 
ni tard qu eux-ci entretiennent et accroissent l'alcoo- 
hisme rur eux-là exercent leur action néfaste à la ville. H 
v à furt longtemps que le danger des débits de boissons à été 

ve el | le tou Il est un des facteurs essentiels de 


la msommmation de l'alcool de par son rôle dans la vie éco- 
nomique du pays et il est un des bastions de l'opposition à la 


J nmentation olique. a ertaines villes, le nombre 
di lébits de bo ns s'élève à 1 pour 11 habitants, Is réa- 
| t au mieux s lic'tations réilérées auxquelles va guc- 
comber celui qu leviendra l'alcooliqu 
| mére ch lébits de boissons est anormal, mais il est 
( re plus anormal de penser qu'un débit à nnsomtmer sur 
pl puisse étre annexé à un autre commerce tel qu'épicerie, 
l qu nllerre, el C'est une modalité qui crée un 
| danger d débits de boissons dans les régions rurales, 
car ke débit de deuxième catégorie est aussi dangereux que le 
adchit a ho | | aquatrierme itéorte. On ne doit oublier 
CRELE icun prétexte que l'alcoolisme francais est surtout un 
ü me par Île vin " 
Evidem it, 1l sera objecté que la production en boissons 
! qu'il s'ag e de vin. de cidre ou de bière, cons- 
tt pour un pavs une richesse, si tout au moins l'exploitation 
est judiceus Elle permet à une importa te fraction de la 
population de travailler et de vivre, Le rendement peut s'éva- 
p. {60 du revenu nationad pereu au prix du marché, 
nia | se trouve que celte richesse, si bien exploitée soit-elle, 
coustitue pour ce même pays non seulement un dangef, mais 
une re de dépenses, étant donné que le produit fabriqué 
est toxiqu Qu'il en soit fini avec ces boissons hygiéniques, 
les bons vins et les mawtais vins, les bonnes et les mau- 
vaises liqueurs, I n'v a que des boissons alcoolisées et des bois- 
sons non alcoolisées, On comoit l'intérêt que peut avoir un 
Etat à encourager la production lorsqu'il envisage les droits 
qu'il percevra. Mais cette politique à courte vue néglige le fait 


que ces rentrées budgétaires ne se font qu'à la faveur du seul 
placement possible de la production, c'est-à-dire la consomma- 
Lon par ks citovens qui constituent l'Etat. Or, ce débouché 
unique entraine obligatoirement des dommages physiques. 
Celte solution du problème est donc fausse du point de vue 
économique et 1mmorale du poiut de vue social. Elle est fausse 











du point de vue économique. Les droits sur l'alcool en France, 
tout en étant élevés, ne k sont pas autant qu'à l'étranger. En 
Grande-Bretagne ils s'élèvent à 430.950 francs par hectolit 
d'alcool; en Belgique, à 120.00 francs, aux Etal:-Unis, à 92.56 
francs auxquels doivent s'ajouter des impots Variables, 

Vouloi: chiffrer ce qe coûte l'al oolisine e=t ui trax i 
impossible, il faudrait dénombrer les alcooliques. Une tr. 
faible partie de ces malades est connue. 11 faudrait connait 
les conséquences économiques et familiales que les habitudes 
alcooliques déterminent, savoir pour chaque cas particu:er 
le rôle joué par l'alcoolisme du père ou de la mère, connaitre 
les maladies de ceux qui constituent la famiile, le manque 
à gagner, les arrêts de tgavail pour l'alkoohïque lui-même. Il 
faudrait chiffrer l'importance économique du déficit résuilant 
de sa valeur professionnelle, le rôle de cet'e intoxication dans 
les accidents du travail, les arrêts du travail. I serait méces- 
saire de connaître les conséquences économiques des crimes 
et des délits, des. accidents de la circulation et du travail, non 
seulerment pour l’alcoolique, mais pour les tiers. 

Une élude a porté sur les a'cooliques admis dans 55 hôpi- 
taux psychiatriques, dans 76 hôpitaux généraux de province, 
sur la totalité de ceux de l'assistance publique à Paris, sur trois 
maisons centrales. L'entretien et le traitement des malades et 
détenus alcooliques de ces établissements représentaient, sur 
la base de-1950, la somme de 3.163.885.000 francs. Malheureu- 
sement, il n'a fait qu'augmenter depuis 1950, et dans de graves 
proportions. Or, cette estimation ne comportait aucune charge 
de la collectivité bénéficiant aux familles de ces sujets et ne 
tenait pas compte des journées de travail perdues qui, pour les 
sujets étudiés, représentaient 6.393.22% journées de travail per- 
dues, 

L'alroolisme grève chaque jour davantage notre patrimoi 
humain, mais également notre patrimoine futur. L'alcoolisme 
grève les finances, et l'Etat devrait savoir dans quelle mesime 
l'équilibre qu'il cherche à obtenir n'est pas en définitive 
quelque chose d’'irréalisable. ' 

Jusqu'à présent, nous ne nous Sommes jamais penchés sur 
l'importance du problème social posé par l'alcoolisme et cer- 
lains n'ont vu dans l'alcool qu'un moyen facile d'alimenter le 
budget. Les débats de la semgine dernière le prouvent. Que 
l'alcool soulève des probièmes économiques et politiques diffi- 
ciles, nul ne peut le contester. La solution négative n'est pas 
celle à laquelle la France doit se soumettre. Aûümettre que 
l'étude du problème seit omise ou ne soit confiée qu'à une 
minorité agissante n'est pas tovable. 

L'académie des sciences morales et politiques a juéicieuse- 
ment stigimatisé cette action en décarant: Depuis ces der- 
nières années, l'alcoolisme est en pleine recrudesceare dans 
notre pays. Il est aisé de s'en rendre compte ru la prospérité 
inouie, jusqu ici inconnue, qu'accusent les bilans d2 toutes 
les usines fabriquant des eaux-de-vie des apéritifs et des 
liqueurs. Les dividendes distribués par ces entreprises attei- 
gnent 100 p. 100, en même temps que des réserves s'élevant 
à 0) ou 60 millions sont constituées, Les effets morbid 
croissent en proportion des div:dendes, 

Nous ne devons pas faïilir à nos devoirs de la faços ia plus 
flagrante et la plus grave en ignorant l'individu et la race, 
dont nous somimes, par la volonté des hommes eux-mèmes, le 
garant temporel. 

Un vieil adage francais dit que «le café est le salon du 
auvre », Et ï'on explique que le déshérité trouve dans l’am- 
“ance du débit de boissons la chaleur, la lumière, le monde, 
les distractions, l'oubli de sa pénible condition, twus élé- 
ments qu'il ne possède pas et qu'il ne peut trouver dans sa 
misérable demeure on dans son taudis. 

Pour réaliser un programme social contre l’alcoulisme, il 
faut avant tout, pour l'éducation de la nation, la bien pénétrer 
de l'existence du mal et de son importance car, tant qu'elle 
ne manñifestera pas” cette volonté qui résulte d'une pleine 
compréhension de la situation, il sera impossible d'obtenir 
une action quelconque. 

La lutte contre tous les corps de métier intéress's À la 
consomination des boissons alcoaliques demande l'uxion de 
tous ceux qui ont conscience des méfaits de l'alcoolisme, 
Cette union est peut-être difficile, ear il en est tant qui ne se 
sentent pas direetement menacés et dont les intérêts personne's 
ne sont pas suffisamment én jeu. 

Quant à nous, parlementaires, notre devoir est 1à. Cette 
éducation de la nation est certainement chose très difficile, 
surtout si l'on s'adresse à l'adulte qui ne renonce pas volon- 
tairement à des habitudes invétérées, même s'il reconnait 
qu'elles sont déplorables. 1 faut de, préférence s'adresser à 
l'enfant qui se Lise plus facilement convainere. Cette édu- 
calion de l'enfant peut se faire en fartie à la maison par 
l'action et l'exemple des parents, mais surtout à l’école, dans 
les œuvres postscolaires, dans les Sociétés sportives et, enfin, 
à l'occasion du service militaire, 
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Elle a déjà été entreprise dans divers pays, non sans succès, 
et a vépondu aux efforts de ceux qui se sont consacrés à celte 
œuvre. 11 m'a été rapporté que des buvards publicitaires en 
faveur du vin étaient distribués dans les écoles, nous devons 
éviter cet excès. La classe ouvrière est déjà d'ailleurs plus 
instruite qu'on ne le pense des dangers de l'alcoolisme. Ses 
associations ont compris depuis longtemps que l'ouvri-r serait 
incapable de parvenir par lui-même à l'amélioration de son 
sort tant qu'il serait en pro:e au ver rongeur de l'alcwolisme 
et que l’action syndicale elle-même est affaiblie par cette 
passion qui rend l'individu incapable de comprendre ses inté- 
uéts et de faire preuve de la disc:pline nécessaire à son succès, 

Les syndicats ouvriers commencent à entrer dans ce'te voie, 
mais, il faut le reconnaître, avec peu de vigueur, les d‘hbitants 
de boissons offrant trop souvent des salles pour leur réunion. 
JL en est d’ailleurs de même de nombre de sociétés qui ont 
Jeur siège social dans un café. , 

Il est cependant facile de constater que les ouvriers accep- 
teraient très volontiers toutes les mesures prises Contre 
l lisme, Ne vous laissez pas induire en tentation, disent 
ponlse d'entre eux et pour cela fermez les cabarets 

mment, en effet, résister à une tentation qui se répète à 
chaque pas, de la maison à l'atelier ? On peut agir contre 
l'alcoolisme d’une façon indirecte en élevant le uiveau intellec- 
tuel et moral, le confort de l'existence des travailleurs. Parnu 

ces méthodes, il faut signaler l’aide à leur donner De l'oble 1 
t d'un logement plus sain et plus confortable que celui 
dont la plupart d'entre eux disposent. ù 

lrop souvent, le travailleur marié et père de famille est 
chassé vers le cabaret par le manque de confort de son loge 
ment. IL faut que, sa journée finie, il puisse goûter, dans soi 
interieur, le plaisir du repos et apprécier le charme de la vic 
de famille. 

I] faut que la femme, rendue plus experte dans les arts ména 
gers par un enseignement bien adapté à sa condition, lui fasse 
sn logement plus propre, plus ordonné, sa nourriture plus 
ppétissante, pus saine et plus forlifiante pour une même 
dépense, et que, notamment par l'utilisation des procédés de 
ja conservation de la chaleur des aliments, procédés bien co- 

<, elle Jui assure, le matin, avant son départ pour le travait, 

* tasse de.café, sinon une soupe chaude, qui remplacera 18 
peut verre national. 

Evidemment, cette partie du programme de lutte antialcos- 
lique ne peut influer que sur les hommes mariés. 

Pour les célibataires, il faut surtout leur donner une ocen- 
pation par des distractions saines, sportives, musicales, artis- 
tiques, par la mise à leur disposition de salle de réunions pou- 
vant servir à des cours et conférences, par la création de bib:io- 
1hèques avec salles de lecture, enfin, par la création de ter- 
rains de jeux accessibles à toute la population. 

De toutes les maladies sociales, l'alcoolisme est certainement 
h plus grave. Ennemi de tout progrès social, l'alcoolisme réduit 
homme, dégénéré physiquement et moralement, à l'élat de 
rute et, par là, conduit un peuple au tombeau, 

Je m'excuse d’avoir aussi longuement retenu votre attention 
Vous avez, comme moi, recu de l'académie nationale de méde- 
cine le vœu émis durant la séance consacrée à l'alcoolisme. 

On demande au Parlement et aux pouvoirs publics responsa- 
bles de cet état de fait de prendre sans tarder des mesures 
capables d'arrêter son évolution. 

Parmi ces mesures figurent au premier plan celles qui ten- 
dent à réduire Ja production de l'alcool sous toutes ses formes. 
L'icadémie insiste aussi sur la nécessité urgente d'envisager 
toutes les mesures permettant la réduction progressive et rapiäe 
du nombre des débits où sont consommées des boissons alcoo- 
(rues, 

\ux mesures restrictives concernant la production et la con- 
sommation de l'alcuol et des baissons alcoolisées doivent cor- 
repondre des mesures constructives destinées à favoriser la 
fabrication industrielle de boissons de remplacement, non alcoo- 
liques, de bonne qualité. 

Durant Ja discussion du rapport, votre commission de la 
famille a cru bon d'apporter les modifications suivantes : 

L'article 2 se propose d'indiquer les cas particuliers dans 
lesquels l'alcoolique présumé dangereux pourra être signalé à 
l'autorité sanitaire. Votre commission a jugé bon de transfor- 
mer cette faculté en une obligation et, en conséquence, vous 
propose de remplacer, dans le texte du premier alinéa, le mot: 
« peut » par le mot: « doit ». 

Au même article, votre commission à préféré supprimer !a 
responsabilité de l’assistante sociale visiteuse des familles, afin 
de ne pas gèner celle-ci dans son activité. Sur le rapport de 
l'assistante sociale, l'autorité sanitaire se saisira d'office du cas 
de l'alcoolique signalé comme dangereux. 

L'article 4 prévoit que l'alcoolique présumé dangereux peut 
tre cité devant le tribunal civil, sur requête d'une commission 
Médico-judiciaire. Votre commission, suivant l’avis émis par le 
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ministère de la justice, a estimé que la présence de magistrats 
au sein de cette commission ne s imposait pas puisque la pro- 
cédure ultérieure fait intervenir le procureur de la Répubique et 
Je tribunal. Elle a, en conséquence, décidé que cette commis 
sion serait composée uniquement de médecins. ue, 

Votre commission a voulu, à l’article &, poser le principe de 
la responsabilité départementale pour les mesures à prendre 
en vue de la construction des établissements qui recevront 
des alcooliques dangereux, étant entendu que la charge finau 
cière inconmtberait eu partie à l'Etat. 

Deux ordres de mesures sont envisagés: dans un délai de 
six mois (le texte initial prévoyait un délai d'un an) constitu- 
tion de centres de récducation pour alcooliques par des sections 
spéciales créées où aménagées auprès des hôpitaux psychia- 
triques existants; dans un délai de deux ans, création de cen- 
tres de réédrication spécialisés 

L'article 7 prévoit la durée du placement des alcoohques dans 
les centres de rééducation. Dans l'esprit de votre commission 
li est bien entendu que le placement élant ordonné pour six 
mois, le malade pourra en sortir avant l'expiration du délai 
prescrit s'il est guéri. La sortie est laissée à l'appréciation du 
médecin, soit sous forme de sortie d'essai, soit sous forme de 
sortie définitive. 

il est, en outre, stipulé à la fin de cet article que l'intéressé 
demeurera pendant un an sous la surveillance d’un dispensaire 
d'hygiène mentale. Votre cornmission, prévoyant le cas où ce 
dispensaire n'existerait pas dans la localité considérée, a jugé 
bon d'ajouter « ou à défaut d'un dispensaire d'hygiène 
sociale ». 

A l'article 8, votre commission vous demande de préciser 
qu'il s’agit de l'examen médical visé à l’article 3. 

En ce qui concerne l’article 10, votre commission s’en remet 
à l'avis de la commission de la justice, à condition que-:ces 
dispositions ne puissent pas nuire au traitement des malade*, 

L'article 11 indique que les officiers ou agents de la police 
administrative ou, judiciaire doivent, lors de la constatatioi! 
d'un crime, d'un délit ou d'un accident de la circulation, faire 
rocéder à l'examen sérologique de l’auteur lorsque le crime, 
e délit ou l'accident a été commis ou causé sous l'empire d'un 
état alcoolique. 

Le ministère de la justice estime que cette disposition, en ce 
qui concerne les accidents de la circulation, fait double emploi 
avec celle d’un avant-projet relatif à la police de la cirerilation 
routière qui va être soumis prochainement au Parlement et 
formule un avis semblable en ce qui concerne les crimes et 
délits. 

Néanmoins, votre commission a décidé de maintenir ces dis- 
positions qui sont liées au problème d'ordre général que l'on 
entend résoudre dans la présente disposition. 

L'article 12 autorise les cours et tribunaux à prononcer un 
incapacité d'exercice de certains emplois publics lorsque le fait 
qui à motivé l'arrêt ou le jugement semble devoir être attribué 
à un état alcoolique. 

Le ministère de Ja justice nous a suggéré d'établir ou de 
faire établir dans le règlement d'administration publique la 
liste des emplois qui peuvent être interdits, de sorte que le 
jugement n'aurait qu'à s’y référer. Tout -en reconnaissant les 
difficultés d’ordre pratique que rencontreront les tribunaux 
dans la recherche des activités qu'ils jugeraient bon d'interdire, 
votre commission a estimé que la meilleure solution consiste- 
rait néanmoins à faire confiance en la libre appréciation de Ja 
justice qui fixera sa jurisprudence en la matiere, Votre com- 
mission s'est, d'autre part, ralliée à un amendement qui lui 
était proposé tendant à interdire à l'individu condamné la délr- 
vrance du permis de conduire. 

En ce qui concerne l’article 16 (nouvean), le rapporteur de 
la proposition de loi à l’Assemblée nationale avait insisté À 
Juste litre sur l'accroissement de la consommation de l'alcool 
dans les territoires d'outre-mer. Là comme dans la métropole, 
l'alcoolisme est générateur d2 désordres sociaux, augmente la 
criminalité et la mortalité, dissocie les familles et à porte Ja 
misère aux fovers. Combien d'accidents de chemin NE fer et 
d'automobile, combien d'accidents du travail sont dus, outre- 
méer, à des conducteurs ou à des ouvriers qui sont la proie de 
l'alcool. À une époque où, à côté de l'Afrique rurale tradition- 
nelle, se lève une autre Afrique, urbaine, commercante et 
industrielle, il importe de tout mettre en œuvre pour Jui épar- 
gner, dans Ja mesure où nous le pouvons, les misères de 
l'alcoolisme. « 

Votre commission vous propose donc aujourd'hui une mesure 
qui pour être limitée ne sera pas moins d’une grande utilité 
et qui peut être facilement adoptée : l'application de la présente 
loi à la France d'outre-mer. Nos compatriotes d'outre-mer, sans 
distinction de race ou de statut, méritent tout comme les Fran- 
çais de la métropole d’être protégés contre les alcooliques dan- 
gereux. En adoptant cette mesure, le Parlement montrera sa 
volonté de s'attaquer aux ravages provoqués par les excès de 
Ja consommation d'alcool dans les territoires d’outre-mer et les 
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terrtowes sous tutelle. Commie elle ne peut cependant être 
appliquée outre-mer exactement dans les mêmes conditions 
que dans la métropole, nous vous proposons de laisser à un 


réglement d'administration publique le soin de déterminer les 
Inodalités nécessaires d'adaptation et d'application. 

En conséquenre des considérations qui précèdent, votre com- 
mission de la famille, de la population et de Ja santé publique, 
vous propose d'adopter a proposilion le loi qui vous esl sou- 
an -« \pplaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mine Girault. 


Mme Girault, Mesdames, messieurs, l'intitulé de la proposi- 


on de loi que nous allons discuter est: « Proposition de loi sur 


le traitement des alcooliques dangereux pour autrui. » Or, ainsi 
que j'ai eu l'honneur d'en faire l'observation à la commission 
de la santé, la préoccupation essentiellle de ses auteurs u’est 
oint le traitement des alcooliques, ni la Jutte contre l'akoo- 
| ne, mais la répression de l'alcoolisme par des mesures judi- 
Car 

L'alcoolisme à toujours été considéré par la loi comme un 
de icial soumis seulement À des sanctions judiciaires, Dans 
un rapport p part en 1%) par le sous-comité d'experts de 


rganisation mondiale de la sauté en matière d'alcoolisme, ce 
dernier demandait que l'on classät dorénavant l'alcoolisme 


parmi les problèmes de ja santé publique su mème titre que 
Ji iutres maladies 

Les quelques modifications apportées par notre commission 
de la santé au texte de l'Assemblée nationale semblent inspirés 
de cette préoccupution. Le texte reste néanmoins un texte où le 
rôle du médecin est insignifiant mais où, par contre, l’action 


juhviaira reste prédaminante. Malgré les termes de l'article te 
qui stipule lout alcoolique dangereux pour aytrui est p'acé 
sous la surveillance de l'autorité sanitaire » à qui incombera 
la iâche de piacer l'alcoolique présumé sous la surveillance 
sanitaire ? L'article 2 le prérise en ces termes: 

fout alcoolique présumé dangereux doit être signalé à 
l'autorité sanitaire par les autorités judiciaires ou administra- 
tives compétentes dans les deux cas suivants: 

Lorsqu'à l'occasion de poursuites judiciaires, il résultera de 
l'instruction ou des débats des présomption graves, précises et 
concordantes permettant de considérer la personne poursuivie 
comme atteinte d'intoxication alcoolique. » 

C'est donc bien les autorités judiciaires ou administratives 
qui interviendront au premier chef, L'article 4 renforce encore 
le pouvoir judiciaire, puisqu'il ne rend pas suspensive la déci- 

ion de placement ordonné par le tribunal dans le cas où cette 
décision serait interjetée devant la cour d'appel. 

L'article 11, particuhèrement dangereux, peut permettre tous 
les abus. H ouvre la porte aux pires arbitraires. L'article 11 
stipule: « Les officiers ou agents de la police administrative 
ou judiciaire doivent, lors de la constatation d'un crime, d’un 
délit ou d'un accident de ja circulation, faire procéder sur la 
personne de l'auteur présumé, aux vérifications médicales, eli- 
niques et biologignes destinées À établir la preuve de la pré- 
see de l'alcool dans son organisme, lorsqu'il semble que le 
crime, le délit on l'accident a été commis ou causé sous l'em- 
pire d'un. état alcoolique ». 

Sous prétexte d'avoir trouvé des traces d'alcool dans l'orga- 
nisne d'un homme, si celui-ci est un indésirabe, mililant 
ouvrier, partisan de la paix, le jour où il aura commis ce qu'on 
voudra bien appeler un délit, on le qualifiera d'alcoolique dan- 
gereux et on s'en débarrassera par un internement comme 
on s'est débarrassé dans certaines circonstances de personnes 
gèénantes pour les pouvoirs publics en les prétendant démentes 

Si l'on veut sincèrement parler de lutte contre l'alcoolisme, 
il e-t indispensable de s'atlaquer aux causes de l'alcoolisme 
et de sa recrudescence, qui n'est pas niable. Le texte sur lequel 
votre Assemblée va ètre appelée à se prononcer permet-il de tels 
espoirs ? En aucune façon. La répression par mesure judiciaire 
reste la em cupalion majeure de ses auteurs. Le traitement 
des alcooliques, pas plus que les mesures préventives n'y sont 
CIN ISALPES, 

Dès l'instant que l'on considère l'alcoolisme comme une 
Maladie, on se doit de la combattre avec les mêmes armes que 
toutes les autres maladies. Une des caractéristiques de la méde- 
cine contemporaine est son rôle praphylactique. La prophylaxie 
est le souci majeur du médecin, de l'hygiéniste. du sociologue. 
Supprimer les causes de la maladie par la destruction des 
agents de nature diverse qui la déterminent, tel est le but à 
atteindre. 

Madame le rapporteur vient de nous faire un tabieau saisis- 
sant les conséquences de l'alcoolisme, Elle mous a dit des 
choses exactes sur les causes de l'alcoolisme, mais ce que je 
ne comprends pas, c'est qu'elle conclut à l'adoption d'un texte 
qui ne les suppriment pas. Dans ses commentaires écrits, on 
ne relève qu'une seule cause de l’a:coalisme, à savoir les pri- 
vilèges accordés aux bouilleurs de cru... 

M, Dulin, Oh! 
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Mme Girauit. et elle s'exprime dans la façon suivante: 
« Il faudrait désormais placer l'alcoolisme parmi les problèm: 
de la santé publique, au même titre que les autres maladi 

et, comme pour ces dernières, s'attaquer énergiquement aux 
causes. La loi peut seule s'epposer aux privilèges des bouil- 
leurs de cru, à la liberte de la vente et de la consommation 
de l'alcool. L'alcoolisation excessive de :a population active de 
notre pays place à cet égard la France en tête de toutes |: 

autres nations ». 

Nous assistons en effet, en ce moment, à une campagne bi 
orchestrée contre les bouilleurs de cru, les rendant respon-a 
bles, et eux seuls, de la recrudescence de l'alcoohisme. Ce « 
apparaît nettement au travers de cette campagne, c'est qu' 
se sert de la recrudescence de l'alcoolisme pour des buts qu: 
n'ont rien à voir avec la lutte contre l'alcoolisme. 

M. Dutin. Pour une fois, je suis d'accord avec vous. 

Mme Girault. S'il en était autrement, on ne se limiterait p 
aux producteurs de vin et aux bouilleurs de cru, les auteuis d 
la campagne s'attaqueraient aux autres causes. 

M. Dulin. C'est de la démagogie! 

Mme Girault. ..mais ils s'en gardent bien. 

Notre camarade Germaine François intervenant à l'Assembl 
nationale sur la présente proposition de loi, disait : 

« La véritable cause de l'alcoolisme, ce sont les bas salairt 
les taudis, les conditions de vie inhumaines imposées aux fam 
les, en un mot, la misère. » 

M. Dulin. L'argent distribué sous forme d'allocations familii- 
les va surtout à la boisson. 

Mme Girault. Le professeur Delore, de Lyon, qui ne peut être 
suspecté de démagogie communiste, traitant du même suj:!, 
apres avoir souligné différentes raisons pour lesquelles 0 
eutte trop de boissons alcooliques en France, s'exprime 
als: 

« Comme autre cause favorisante, il y a lieu de considérer 
l'ennui, le chagrin, la solitude, la dépression mentale sous tou- 
tes ses formes. La boisson intervient alors telle un refuge 
c'est le dérivatif le plus facile, le moyen d'évasion le plu: 
rapide. » 

“us loin: « I y a l'aviissement des mœurs, le ravage de: 
deux guerres. Une des constatations les plus amères de notre 
génération, c'est que l'épreuve, depuis 1914, n'a pas élevé je 
niveau moral collectif. 

« Certains facteurs d'ordre social ont été souvent incriminé< 
à juste titre. C'est d’abord l'insuflisance de logements. On ne 
le dira jamais assez. En eflet, dans beaucoup de campagne:, 
le manque d'eau est fréquent. Nous connaissons maints villa 
ges où, dans les mois chauds et secs, il y a plus de vin 
dans les caves que d’eau dans les réservoirs et les puits. » 

« Lorsque l'alimentation, ce qui est le cas aujourd'hui du 
fait de la baisse de ia santé et de la qualité des sos, n'apport 
me les aliments vitalisants suffisants, lorsque sa valeur hio- 
ogique diminue, l'homme eu baisse de vitalité cherche des 
stimulants, notamment dans le vin, l'a‘cool ou les médicament: 
dits « fortifiants ». La prévention de l'alcoolisme réclame wie 
alimentation suffisante qualitativement et biologiquement, » 

M. Dutin. Le vin nourrit, chacun le sait, et ce n'est pas le 
ministre de Ja santé publique qui me démentira. 

M. le ministre. L'excès en tout est un défaut ! 

Mme Girault. Je me demande si notre collègue n'a pas oub'if 
que la courtoisie était une qualité française; ses interruptions 
conlinuelles m'autoriseraient à le penser. 

M. Dulin. Pour une fois que je vous approuve ! 

Mme Girauit. Sur les remèdes le professeur Delore inter- 
vient aussi et réclame une véritable politique du logement et 
aussi des loisirs, 

N'est-ce pas un terrible réquisitoire contre toute la politique 
menée par les gouvernements qui se sont euccédés en France 
depuis 1947 et le régime qu'impose cette politique à nos popu- 
iations : les bas salaires qui engendrent « la sous-alimentation 
et la baisse de la sané », le chômage qui engendre « l'ennui, 
le chagrin, la solitude, la dépression mentale », l'absence de 
logement, les crédits insuffisants ne permettant pas l'aménage- 
ment de nos campagnes et leur approvisionnement en ean 
potable et, malgré « les ravages des deux guerres », la prépara- 
lion d'une nouvelle guerre. 

Sur les remèdes à apporter à l'alcoolisme, le professeur Delore 
parle aussi des centres de désintoxication qui devraient être 
multipliés. Le texte en discussion les envisage aussi. L'article 2 
prévoit que : 

« Dans un délai de six mois x compter de la publication du 
règlement d'administration publique prévu à l'article 13, des 
centres de rééducation pour alcooliques devront être cons!i- 
lués par des sections spéciales oréées on aménagées auprès des 
hôpitaux psychiâtres existants, qu'il s'agisse d'établissements 
départementaux, de quartiers d'hospices ou d'établissements 
privés faisaut fonction de publics, 
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« Dans un délai de deux ans à compter de la promulgation de 
la présente loi, il sera créé des « centres de rééducation spé- 
crises. » 

Notre commission de la santé a grévu la participation de 
l'Etat à la création de ces centres. Mais pouvons-nous sérieuse- 
ment penser que les pouvoirs publies accorderont cette partici- 
ation ? Le budget ke la santé publique anquel incomberait 

tte participation, qui ne peut couvrir les besoins actuels 
mème les plus urgents, a été réduit de centaines de millions 
par les décrets du 29 février et des 11 et 12 mai derniers, et 
le Gouvernement a décidé que les budgets de t%54 ne dépasse- 
raient pas ceux de 1953 réduits. Dans ces conditions, sur quels 

rédits pourrait être prélevée la participation de l'Etat ? 

On élabore et on nous demande de voter une loi qui orga- 
nise le placement des alcooliques dans des centres imexistants 
dont on prévoit la création dans un délai de deux ans. Quant 

ux sections spéciales à créer et à aménager auprès des hôti 
taux psychiatriques, on sait que nos hôpitaux psychiatriques 
sont insuffisants, qu'ils sont surchargés et que de nouveaux 
aménagements exigeraient des crédits qui manquent et man- 
jueront. Quaut à l'argument selon lequel nos hôpilaux psychia- 
riques seraient encombrés par les malades mentaux d'origine 

oolque, qui sert à une eampagne effrénée depuis le con- 
crès anti-alcoolique, il est démenti par le ministère de la santé 
publique lui-même. M. le directeur de l'hygiène au ministère 
ie la santé a déclaré : « I! est inexact de dire que nos hôpi- 
taux psychiätriques sont essentiellement peuplés de malades 
ieoohïques ». 

Voici, en outre, quelques chiffres recueillis dans Îles services 
lu ministère de la santé publique, cités à la commission médi- 

ile et sociale du plan, dans son rapport de 1952. Le registre 
des entrées dans les services des hommes re'ève 28 p. 100 
l'entrées pour psychose alcoolique pure ; 38 p. 100 d'entrées en 
tout pour psychose, compte tenu d'un appoint alcoobhque. 


1 
I 
1 


Hospitalisation dans le service hommes, nombre total de, 


journées : 17 p. 100 pour alcoolisme ; pour l’ensemble des ser- 
vices hommes et femmes : 7,3 p. 100 pour psychose aleoolique. 
Dans ce même rapport, il est dit que lV'alcccliome peut être con- 
sidéré comme occupant peur l'ensemble des services psychii- 
triques : 1,1 p. 100 dans les services de femmes, 4,4 p. 100 
dans les services d'hommes; 5,5 p. 100 pour l’ensemble des ser- 
vices. 

Le rapport roncluait en ces termes « On voit que nous 
restons très loin de l’opinion communément admise dans le 
grand publie, suivi même par un certain milieu dit « échieé » 
qui va jusqu'à imputer à l'alcoalisme la moitié et plus de l’oc- 
cupation des lits « psychiätriques ». Cela ne veut pas dire 
qu'il n'y’ ait pas recrudescence de l’alcoo!isme en France. Nous 
ne serions pas sérieux si nous cherehions à le nier — mais 
elle n'a ni l'ampleur, ni surtout les conséquences que certains 
ont intérêt à accréditer. 

Les principales causes résident dans les conditions de vie 
misérable imposée aux travailleurs de ce pays. C'est à la sup- 
pression de ces causes qu'il faut se vouer si l'on veut sérieu- 
sement lutter contre l’alceolisme. 


M. Abel Durand. Et pas seulement dans ces milieux! 


Mme Girault. D'autre part, les alcooliques étant, parmi les 
malades mentaux, ceux qu’on peut guérir plus rapidement, 
c'est vers leur traitement qu'on doit s'orienter par la création, 
non sur le papier, mais effective, des centres de désintoxi- 
cation et de services spéciaux dans les hôpitaux. Pour cela, à! 
faut exiger du Gouvernement les crédits nécessaires et refuser 
tout budget qui ne comparterait pas ces crédits. 

Quand on fera disparaître les causes de l’a'coolisme. l’al- 
coolisme disparaîtra aussi, les mesures coercitives contre 
les alcooliques deviendront inutiles, Le texte qui nous est pro- 
posé ne prévoyant aucune de ces mesures essentielles, le 
groupe communiste ne pourra l’accepter. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles ) 


M. le président. Je donne lecture de l'article gremier : 


TITRE Ie 
Prophylaxie et cure. 


« Art, 1%, — Tout alcoolique dangereux pour autrui est placé 
sous la surveillance de l'autorité sanitaire. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 17 est adopté.) 
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M. le président. « Art. 2. — Tout alcoolique présumé dange- 


reux doit être signalé à l'autorité sanitaire par les autorités 
judiciaires ou administralives compétentes dans les deux cas 
suivants : 

Lorsqu'à l’occasion de poursuites judiciaires, il résullera da 
l'instruction ou des débats des présomptions graves, précises 
el concordantes permettant de considérer la possonne pour- 
euivie comme atteimte d'intoxication alcoolique ; 

Sur le certificat d'un médecin. 

« L'autorité sanitaire peut également se saisir d'office à la 
suite du rapport d'une assistante sociale lorsque celle-ci se 
seia rendu compte du danger qu'un alcoolique fait courir à 
autrui. » — (Adopté.) . 


« Art. 3. — L'autorité sanitaire, suise du cas d'un alcouiique 
signalé comme dangereux, fait proccder à uue enquête com- 


plémentaire sur la vie familide, professionnelle -et «sociale 
et simultanément à un examen médical complet de l'interessé, 
Chaqne fois que le maintien en liberté de l'aicoolique parait 
possibie, l’autorilé sumitaire essaie par la persuation de l'ame- 
ner à s'’amender. A cet eflet, l'intéressé est placé sous la sur- 
veillance des dispensaires d'hygiène sociale où des formations 
sanitaires diverses relevant d'organismes pubiies ou privés, 
secondés par les sociétés antialcoo'iques recomues d'utilité 
publique. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Quand le ma ntien en liberté ne parait pas pos- 
sible ou en cas d'échec de la tentative de persuasion prévue 
à l’article 3 et sur requête dune commission médicale, 
l'alcoolique’ estimé dangereux par elle peut être cité par Île 
procureur de la République devant le tribunal e.vil siégeant en 
chambre .du conseil. 

« Le tribunal, s'il reconnaît que l'alcool qne est dangereux, 
peut ordonner sen placement dans l’un Le établissements 
visés à l’artiele 5. Dans le mois de la signification de cette déci- 
sion, appel pourra être interjeté devant la cour d'appel statuant 
en chambre du conseil. L'appel n'est pas suspensif ». — 
(Adonpté.) 

« Art 5. — Dans un délai de six mois à compter de la publi- 
cation du règlement d'administration publique prévu à Far- 
ticle 13, des centres de rééducation pour alcooliques devront 
être cons'itués par des sections spéciales créées où aménagées 
auprès des hôpilaux psychiatriques existants, qu'il s'agie 
d'établissements départementaux, de quartiers d'hospice ou 
d'établissements privés faisant fonction de publies. 

« Dans un délai de deux ans à compter de ka promulgation de 
la présente loi il sera créé des « centres de rééducation spé- 
cialñisés » avant pour but: 

« La désintoxication des alcooliques et leur rééducation ; 

« L’isolement de ceux d’entre eux qui constituent un danger 
pour eux-mêmes ou pour autrui. 

« Chaque ‘département, avec l’aide de l'Etat, est tenu de 
prendre les mmesures nécessaires pour permettre le placement 
des alcooliques dangereux dans l'un des établissements visés 
au présent article, soit en procédant lu:-même, dans un étahlis- 
sement départemental, aux constructions et aménagements né- 
cessaires, soit en créant, à cet eflet, un établissement dépar- 
temental, soit en traitant avec un établissement publie ou privé. 

« Dans tous les cas, ces centres seront dotés d'un régime 
particuier ne relevant pas de l'application de la loi du 
30 juin 1838, » 

Par amendement {n° 2), M. Abel-Durand propose de rédiger 
comme suit l’avant-dernier alinéa de cet 2rticle : 

« Un règlement d'adminishation publique déterminera les 
cas dans lesquels les départements seront tenus, avec laide 
de l'Etat, de ape les mesures nécessaires pour permettre 
le placement des alcooliques dangereux dans l’un des établis- 
sements visés au présent article, so t en procédant eux-mêmes, 
dans un établissement départemental, aux constructions et 
aménagements nécessaires, soit en créant, à cet effet, un éta- 
blissement départemental, soit en traitant avec un établissen:ent 
publie ou privé. » 

La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Burand. Mon amendement tend à modifier le texte 
du troisième alinéa de cet article. Cet alinéa commence en 
les termes suivants: « Chaque département, avec laide de 
l'Etat, est tenu de prendre les mesures nécessaires, etc. » Il 
peut en résulter des charges extrêmement lourdes pour les 
départements. Que sera l’aide de l'Etat? Nous l’ignorons. NH 
est fort à craindre que cette aide soit mesurée dans des con- 
ditions tellement strictes que la charge de la création des éta- 
blissements visés dans ce texte soit très lourde pour les dépar- 
tements. 

Mon amendement vise tout simplement à apporter un peu 
de souplesse dans cette obligation en prévoyant qu'un règle- 
ment d'administration publique déterminera les cas dans les- 
quels les départe:nents seront tenus de remplir ces obliga- 
fons, c’est-à-dire de créer ces établissements. 


Fit 
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lel est l'ubiet de mon amendement, qui ne vise qu'à un 
issouplissement du texte trop rigide de la rédaction qui nous 
est pi { t( 

M. le président, Quel est l'as le la commission ? 

Mme le rapporteur. Mesdames, messiehrs, là novation appor- 
tée au texte de l'Assemblée nationale tend à intégrer la res- 
ponsabilité financière de l'Etat dans les constructions et les 
inst Ù éciales à créer, I semble anormal que FEtat, 
b Il { ] Îr Î La lt le l'al o, laisse aux )l- 
lectivili locale et aux lépartements la harge les frais 
{ {raines pur 10 IL icement les aicoo ques. 

Nous sommes dot l'a »rd avec l’auteur de l'amendement. 


M. Abel-Durand. Je demande la paroie 

Mme le président. La parole est à M. Abel-Durand, 

M. Abel-Durand. Madame le rapporteur, ce n'est pas l'objec- 
tion que J'ai présentée. Mon amendement tend simp.ement à 


issou! la rédaction de l'article 3 et à ne pas exiger là créa- 


lon lans cha que le parte nent, d'un des entres visés ici. NH 
demande qu'un réglement l'administrat »1 publique apporie 
une certaine sounlesse dans l'énonciation e ces obligations. 


l'amendement. 


D] 


Mme le rapporteur, La cominission accepte 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission, 
L'amendement est ulople } 

M, le président. I! n'y à pas d'autre 
le 5, ainsi modili 
M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 
M. Abel-Durand. Je voudrais simplement poser une question 

o! 1 


»bservation sur l'ar- 


) 


l: 


en ce qui « la rédaction du dernier alinéa de cet arti- 

e, dont je relis le texte : « Dans tous les cas, ces centres 
seront dot l'un regime part uuer, ne relevant pas de l’a p- 
l' tion de la loi du 30 juin 1838, » Cetle loi comporte les 
disposition oncernant a « ipacite ivile des aliénés qui se 
trouvent dans les établissements psychiatriques. 

Je demande si le texte que je viens de rappeler exclnt de 
l'application de la ll le 1838 ces alcooliques dangereux qui 
sont, par ailleurs, des déments, placés dans ces centres. Je 
cra jue le dernier alinéa n'engendre quelque équivoque. 

M. Paul Coste-Floret, mrrm3tre de la santé publique et de !a 

ulation. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est À M. le ministre 

M. le ministre. La question est réglée par l'article 10 et un 
imendement, propos par votre commission de la justice, 
tend à appliquer les art s 31 à 40 de la loi du 30 juin 185$ 
\lIX D es pla | \ d es centres. Cet article 3 

us permet l'indiquer que lans tous les cas, ces centres 
eront lotes l'un cudme parle r ne relevant } is le la loi 
lu 30 3, Il est bien it qu'il ne s'agit pas ici 

M. Abel-Durand. Je demande la parole 

M. le prés dent. La parole e-l à M. Abe:-Durand 

M. Abel-Durand, J'avoue que je n maprends pus du tout. 
Je demande pPOUurŒUOor dat un établissement ou asile pPsY- 
chiatrique avant un quartier spécial, certains malades placés 
| quartier ne seront pas, au point de vue de la capacité 

éeoun ix mêmes regles que les auires, & est une ques- 
on de dro't civil que je pose 

M. le président, La paro'e est à M. le ministre 

M. le ministre. Bien entendu! La question de ja capacité est 

e par | licle 10; elle est réglée égaiement par un amen- 
lement de !1a mnimmission de la justice, En réalité, le centre ne 
dont pas être un élabii emenht l V h uit Il eo. e sela une sec- 

nn annexe 


M. Abel-Durand. Je maintiens ma question. Ces centies seront 
dotés d'un régime particulier ne relevant pas de l'application 
de la loi du 30 juin 1S3S, Il ne s'agira pas d'un quartier 
d'asile ? 

M. le m'nistre, Non! 

M. Georges Pernot, présdent de 
et de nslalion civile, criminelle et commerciale. Je 
14 Phil ile, 

M. le président. La par 
la justice 

M. le président de la commission de la justice. J'avoue, mes 
chers collègues, que je suis un peu préoccupé par 1 réponse 
qui vient d'être faite par M. le ministre à la question posée par 
notre collègue, M. Abel-Duranii. 

M. Abel-Durand demandait ce que signifiait exacteirent cette 
dernière disposition de l'article 5, ainsi rédigée : « Dans tous les 
cas, ces centres seront dotés d'un régime particulie” ne re.e- 
vant pas de l'application de la loi du 30 juin 1838. » 

M. le ministre a répondu, si j'ai bien compris, que la ques- 
tion serait évoquée À l'occasion de l'article 10, Or, à l'articie 10, 
\ commis 'on de la justice demande au Conseil d: la Répu- 
bliqne de bien vouloir apporter une modification avec une réfe- 
rence à la loi de 1838, 
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Je me demande, dans ces conditions, comment on pour 
concilier ce dernier alinéa, d'après lequel « les centres ser 
dotés d'un régime particulier ne relevant pas de l'appicat 
de la loi du 30 juin 1838 », avec la disposition que nous all 
voter tout à l'heure, en accord, je pense, avec la commission 
de la famille et le Gouvernement. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, C'est une question que vous vons posez parce 
que, en réalité, dans l'article 10, vous vous réferez aux 
cles 31 à 40 de la loi du 30 juin 1838: Ces articles sont ceux qui 
ont trait à la capacité. Or, il y a dans la ini de 183$ d’autres 
articles que ceux qui traitent de la capacité. IL y a, en particu. 
lier, le rèzlement administratif des centres, et c'est ce règle. 
ment que nous ne voulons pas appliquer aux HOoOUVeaux centres 
pour alcooliques dangereux. ù 

Si vous le vou:ez, nous pourrions compléter l'arlic!: 5 par les 
mots suivants: « sous réserve de ce qui est dit à l'article 10 ., 

M. le président de la commission de la justice. Je voulais pr. 
poser au Conseil de la République de faire cette légère ali: 
tion. 

M. le ministre. Voilà ce que je me permets de suggérer. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission accepte cette mcdifica # 

M. le président, Quel texte propose la commission ? 

M. René Dubois, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. La commission pro- 
pose de rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 5: « Hans 
tous les cas, ces centres seront dotés d'un régime particulier 
ne relevant pas de l'application de la Joi du 30 juin 1838, sous 
réserve des dispositions incluses à l'article 10, » 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courritre. 

M. Courrière. Je vous avoue que je suis inquiet en ce qui on- 
cerne les conséquences du texte que nous votons. Tous ceux 
qui ont la pratique du notariat savent quelles sont les difii- 
cullés que nous avons quelquefois à faire signer une procura- 
tion, un pouvoir, par es gens qui sont dans un asile d'ali 
Lorsque je lis dans le texte de l’article 5: « Dans tous les cu: 
ces centres seront datés d'un régime particulier ne re'evant pas 
de l'application du 30 juin 1838 » je me demande où l'on veut 
en venir. 

Avec la loi de 183$, nous savons ce que nous pouvons faire 
et quels sont les droits des internés. Mais le régime particu.ier 
qui va être établi, et l'on ne sait quand, va, pendant toute 
période, meltre les notaires et les praticiens du droit dans une 
situalion absoiument impossible, Que l'on prévoie qu'un lexte 
nouveau règle les conditions dans lesquelles les internés ] 
ront exercer ieurs droits civils, je le concois, mais que pendant 
la période qui s'écoulera entre le vote du texte présenté et le 
momenñt où le règlement interviendra on n'établisse pas ‘e 
régime juridique des internés, cela me parait indispensal 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

M. le président. Ta parole est à M. Abe:-Durand. 

M. Abel-Durand. M. Courrière invoque son expérience de 
notaire, puis-je rappeler celle d'un administrateur provisoire 
des biens d'un interdit qui a une vingtaine d'années de pra- 
tique ? En présence de ce texte et de celui de l'article 10, Les 
notaires seront placés dans des difficultés inextricables. 

Les alcooliques dangereux sont-is ou non des démente, des 
alénés ? Du point de vue thérapeutique, du point de vue de 
la maladie, je vous les livre. Mais, du point de vue civil, une 
question se po:e que vous ne pouvez pas éluder, même d'un 


2525 | 


trait de plume. C'est une des questions de pratique notariale 
les plus délicates. Je vous la pose, monsieur le ministre: 
M. le ministre, Je vous dis que ce dont il est question à l'ar- 


ticle 3, c'est du régime juridique de l'hôpital. Le problème Je 
la capacité des personnes est réglé par l'article 10. 

M. Abel-Durand. Vous reprendrez le régime juridique 
l'hôpital ? Quel sera-t-il pour ces centres ? 

M. le ministre. L'inconvén'ent de soumettre ces nouveaux 
centres au régime de la loi de 1838, c'est que, lorsque ces alcuo- 
liques dangereux seront classés aliénés, ils ne seront plus 
admis dans les hôpitaux psychiatriques, is seront vobligés de 
rester dans ces centres. 

Le point de vue juridique n'est pas seul en cause, il y à 
aussi le point de vue social qu'il convient d'examiner. 

M. Abel-Durand. Nous allons le confondre avec le point de 
vue administratif. 

Par quelle: commissions seront administrés ces centres ? Par 
des commissions administratives, comme ce:les prévues par 
loi de 1838 ? 

M. le ministre. Je reconnais que le texte est mauvais 

M. Abel-Durand, Enfin, nous faisons une loi! 


%- le président de la commission de la justice, Je demande 
paroie. 
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M. le président, La parole est à M. le président de la conmmis- 
sion de la justice. 

M. le président de la commission de la justice. Nous sornmes 
en préserme d’une difticuité sérieuse, Je erois pourtant qu'il 
jaut faire une distinction entre deux choœ%es différentes: d'une 
part, le régime administratif et juridique de l'hôpilal lui-mème 
et, d'autre part, la capacité civile de ces alcooliques dangereux. 

On nous indique qu'il y aura un rég'me particulier, Je pense 
qu'il sera fixé par décret, ce que le Gouvernement peut faire 
facilement grâce aux pouvoirs particulièrement étendus qu'i 
s’est fait octroyer l’autre jour. 

Mes préoccupations rejoignent celles de M. Courrière en ce 
qui concerne la capacité juridique des individus placés dans un 
centre de rééducation. Dans le texte voté par l’Assemblée natio- 
uale et proposé par la commission de là famile, il était ques- 

mn, purement et simplement, de faire donner un conseil judi 
ciaire à ces gens-là. Je pense que c'était une procédure beau- 
coup trop longue, beaucoup trop onéreuse et beaucoup trop 
difficile. 

Nous avons alo's pensé — et notre commission l'a indiqué 
par vaie d'ame”dement — qu'il était utile de substituer à cet 
procé lure celie de la loi de 1838 dans sa partie relative à Ja 
capacité, Par conséquent, j2 crois répondre aux préoccupations 
de M. Courrière en lui disant: quand vous aurez une procura- 
t'on à passer, vous serez exactement dans les termes de ja tm 
de 1838 grâce à l'amendement de la commission de la justice. 
Donc, je pense que vous n'aurez pas de difficultés particulières. 
On peut trouver aïnsi un terrain de conciliation entre les préoc- 
cupations très légitimes de M. Abel-Durand et cel:es non moins 
légitimes de M. Courr.ére, auxquelies nous espérons avoir porté 
remède par cet amendement. 

M. le président. Le dernier alinéa de l’article 5 serait donc 
ainsi conçu: « Dans tous les cas, ces centres seront dotés d'un 
régime particulier ne relevant pas de l'application de la Joi 
du 30 juin 188, sous réserve des dispositions incluses à l'arti- 
cie 10 de la présente Joi, » 

Voilà la proposition de votre commission. 

M. Gilbert Jules. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Jules. 

M. Gilbert Jules. Je m'excuse, mais ee texte ne me donne pas 
satisfaetion, puisque M. le président Pernot vient justement de 
nous expliquer qu'il s’agit d’une partie de la loi de 1838 appli- 
cable au régime administratif des eéentres ou des hôpitaux et 
que, d'un autre côté, il s’agit de la capacité civile des person- 
nes qui y seront placées, Par conséquent, on ne peut pas dire 
que les centres sont dotés d'un régime ne relevant pas de l’ap- 
plication de la loi de 1838 sous réserve des dispositions de l’arti- 
cle 10 qui ne vise que les personnes. 

Je crois que le plus simple seraît de dire que ces centres 
seront dotés d'un régime relevant de l'application des articles 
de la loi de 1838 qui visent le régime administratif des centres 
et des hôpitaux. 

M. Abel-Burand. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. Je pense que cet alinéa n’a pas de raison 
d'ètre. Si l’on se place au point de vue administratif l’établisse- 
ment sera administré suivant les règles habituelles applicab'es 
aux établissements départementaux. Voilà pour l’administra- 
tion. Pour ce qui est de la capacité civile, c’est l'autre article 
qui s'applique. 

Mme le rapporteur. La commission accepte la suppression 
du dernier alinéa. 

M. le ministre, Le Gouvernement également. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

Je consulte le Canéeil sur la suppression du dernier alinéa de 
l'article 5, acceptée par la commission et par le Gouvernement. 

(Le dernier alinéa est supprimé.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 5, modifié par l’adoption du pre- 
mier amendement de M. Abel-Durand et la suppression du der- 
nier alinéa. 

(L'article 5, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 6. — Lorsqu'un alcoolique reconnu dan- 
gereux est en même temps atteint de troubles mentaux suscep- 
tibles de motiver son placement dans un hôpital psychiatrique, 
il Jui est fait application des dispositions de la loi du 
30 juin 1838. Toutefois, dès que le passage de l'internement 
volontaire ou d'office prévu par ladite Doi au placement dans un 
centre de réédueation pour alcooliques est jugé possible par le 
médecin chef du service, l'autorité sanitaire est saisie et soumet 
le cas à l'avis de la commission médieale, H est, ensuite, pro- 
cédé conformément aux dispositions de l’article 4. 

« Lorsque laleoolique reconnu dangereux se trouve être 
détenu pour une raison quelconque, le placement dans un 
centre de rééducation spécialisé a lieu à l'expiration de la déten- 
bon. » 

M. Gilbert Jules. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Jules. 
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M. Gilbert Jules. Je \oudra iVUM | , 
phr iSC 

« | Si] un alcool LT: ré mou dan eux est l » 
temp il it de troubles mentaux | th le Joli A 
pla ment dans un honila p=\ hiati [ue { [ - 
lion des dispositions de la loi du 29 juin 1838. » 

M. le ministre. C'e<t p qu'il est un dément 

M. Giibert Jules. Or ï'on dit dans l’article 10 q + 
ÿ ins de Ia loi de !S%x sont ipplic bles aux personnes plicées 
dans un centre de rééducation. Done l'intére n'a plus besoin 
de cumuler les deux conditions, e’est-à-d l'è! à la fois un 
alcociique dangereux et un dément, 

M. Je ministre, Dans l'art 10, il s'agit des dissos'tions sur 
Ja ipacilé. lei, il s'agit d un dement, on i] pl ue uonic ‘ou 
la loi. 

M. Primet. J' ] mpressiôn que cette loi est une histoire de 
fous. (Sourires 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6. 

L'article 6 est adopté.) 

M. le président. « Art. 7. — Le placement est ordonné pour 
six mois. D peut, dans les conditions prévues à l’article 4, être 
prolongé pour de nouveïlles périodes inférieures ou égales à 
six mois. } prend fin dès que la guérison parait obtenue 

« Pendant ia durée du placement, des sorties d'essai pourront 


ètre autorisées par le medecin chef du ceutre de rééducatior 
« L'alcoolique peut toujours demander à la commission médi- 
cale du heu de placement à comparaitre à nouveau devant le 
tribunal en vue de mettre fin au piacement. 
« La commission doit, dans la quinzaine de la réception de la 
demande, la transmettre avec son avis motivé au procureur de 
le 


la République qui saisit immédiatement le tribunal da lé 
ressort duquel se trouve le centre de rééducation spécialisé, 
dans les conditions prévues à Farticle 4. 

« À sa sortie de l'établissement de cure, l'intéressé derneu- 
rera, pendant un an, sous la surveiilance d’un dispensaire 
d'hygic le menta!e, ou, à défaut, d'hvg ène sociale _— 


(Ado pl ; 
« Art. & — Le malade qui se soustrait à l'examen médical 
visé à l’artiele 3 est passible d’une amende de 200 à 1.000 franes, 


en cas de récidive, il pourra être condamné à huit jours 
d'emprisonnement au plus. 

« Le malade qui quitte sans autorisation l'établissement où 
il a été placé par le tribunal est passible de 200 à 1.000 francs 
d’arnende et de huit jours d'emprisonnement au plus ou de 
l’une de ces deux peines seulement. » - dopté.) 

« Art, 9. — Les frais de placement sont couverts dans les 
mémes conditions que pour les autres cas d’hospitalisalon. 
Son! notamment applicables les lois sur la sécurité sociale et 
les lois sur l'assistance. Dans ce dernier cas, les dépenses résu!- 
tani de l'application des présentes dispositions sont inseriles au 
budget départemental et sont répar..es entre l'Etat, le dénarte- 
ment et les communes dans les conditions fixées par le décret 
du 30 octobre 193% sur l'unification et la simplification des 
barèmes en vigueur pour l'application des lois d'assistance, » — 


(Adopté. , 

« Art. 40. — Toute personne admise, eu vertu de la présente 
Joi. dans un centre de rééducation pour alcooliques pourra être 
pourvue d’un conseil judiciaire à la requête de ses paren!s, de 
son conjoint, ou sur requête d'office du procureur de la Repu- 
blique. ve . 

« La procédwe sera celle prévue par le code civil en matière 
d'interdiction. Les pouvoirs du conseil cesseront le jour de la 
sortie du malade de l'établissement. 

« Le tribunal, statuant en chambre du conseil, pourra égale- 
ment autoriser la femme À résider séparément, conformément 
à l’article 215 du code civil, fixer la contribution des époux aux 
charges du ménage et ordonner la saisie-arrêt d'une part du 
salaire, du produit du travaii ou des revenus du conjoint défail- 
lant, le jugement étant exécutoire par provision, nonobstant 
oppusition ou appel. Il pourra se prononcer sur le placement 
des enfants, le retrait du droit de garde et sur l'application de 
l’article 9, paragraphe 3, de la loi n° 46-1835 du 22 août 16 
organisant la tutelle aux allocations familiaies, ainsi que sur 
toutes les questions que pourraient poser les mesures de place- 
ment ou de retrait du droit 2e garde ou de surveillance qu'il a 
ordonnées » : 

Par amendement (n° 1), M. Malle, au nom de la commission 
de la justice, propose de remplacer les deux premiers alinéas 
de cet article par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions des articles 31 à 40 de la loi dn 30 juin 1838 
sont applicables aux personnes placées dans un des centres 
a rééducation spécialisés créés par l’article 5 de la présente 
OL. » 

La parole est à M. Je président de la commission de la 
justice. 
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mens cliniques, mais en ayant une base de référence l 
scientifique, Un médecin sera convoqué ; il fera une pris: 
sang et un dosage de l'alcool contena dans le sang. 

Nous n'innovons rien, cette expérience est déjà ancienne 4 
la plupart des pays d'Europe. Elle permettra de donner certà 
renseignements, 

Pour répondre à M. Beauvais, je lui dirai qu'il y a deux fn 
d'a ooliques dangereux : d'abord l'ak oolique, socialement, fai 
lia:ement dangereux sur.le plan chronique. Mais L’ « ébrieu 
qui est au volant d'une voiture, s'il tue trois ou quatr( 
sonnes, aura été socialement infiniment dangereux, Si 
qu'au nom de la commission et comme votre rapporteur 
l'a déjà dit précédemment, nous demandons d'une façon ins 
tante le maïntien de l'article 11. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement demande aussi le maint 
de l'article. M. le président de la commission à parfaiteme: 
expliqué pourquoi 11 trouvait sa place dans le projet de | 
qui, d'ailleurs — je ie rappelle à l'auteur de l'amendement — 
q: intitulé « Projet de loi sur le traitement des alcooliq 
angereux pour autrui ». IL est bien évident que l’auteur « 


accident, qui est alcoolique, est un alcoolique dangereux } 
autrui 

En outre, on nous dit que l’article 11 fait double em; 
avec le projet de loi n° 32-27 relatif à la police de la çir 
ton routlicre. 

Je ferai tout d'abord observer qu'il ne s’agit que d’un m 
de loi — et non pas de droit positif — déposé depuis le & 
1932, C'est donc une vieille affaire qui traine depuis 1 
temps et qui peut trainer longtemps encore! 

D'autre part, il sufit de se reporter à l'article 8 de ce projet 
auquel il est fait allusion et de le lire: « Un règlement 
ministration publique précisera les conditions dans lesqu 
en cas d'accident suivi de mort ou de blessure, toute per<or 
conduisant un véhicule ou un cycle pourra être soumise à 
vérifications comportant notamment un examen clinique 
biologique », pour se rendre compte que le champ d'ap} 
tion des deux textes n'est pas absolument le même. C« 
que nous vous proposons est beaucoup plus large; il off 
d'autre part, un moyen d'action immédiat puisqu'il peut 
nir aujourd'hui principe de droit positif. 

C'est la raison pour laquetle je demande au Conseil 
République de repousser l'amendement, 

M. Beauvais. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Beauvais. 

M. Beauvais. Mes chers collègues, je m'excuse de ret 
votre bienverllante intention sur une discussion qui n est 
simplement une questicn d'école. 

Je ne suis pas, bien entendu, l'adversa"e de cette recher 
qui permettra de découvrir soit l'alcoolique chronique, 

l'ébrieux », comme le disait tout à l'heure notre excell: 
président de la commission de la santé. Cependant, pensez-\ 
qu'il soit sage d'insérer dans un texte visant le traitement 
alcooliques dangereux un monument d'ordre pénal qui va 
substituer à un autre texte préexistant et à une dispositi 
légale qui est actuellement soumise à l'examen de la comm 
sion de législation civile de l’Assemblée nationale, et qui, € 
vise l’ensemble des infractions susceptibles d’être commi 
à propos de toutes les dispositions concernant la circulati 
routière ? 

J'ajoute que si la suppression que je suggère ne devait p 
intervenir, 11 y aurait heu de s'arrêter à la rédaction du text 
qui nous est soumis. Que dit en effet l'article 11 ? 


: 


Les officiers ou agents de la pouce administrative ou ju 
claire doivent, lors de læ constatation d’un crime, d’un dél 
ou d'un accident de la circulation, faire procéder... ete... » 

Qu'est-ce qu'un accident de la circulation ? S'agissant d° 
texte qui doit servir d'assise à des diligences de police en vi 
d'éclairer la justice, il faudrait viser les accidents corporels 
les accidents matériels. I faudrait dire: 

Lorsque les officiers ou agents de la police administratix 
ou judiciaire constateront un crime, ou un délit d'homicide ou 
de blessures par 1mprudence... » La {erminologie « accident de 
la circulation » est couramment employée mais ne répond à 
rien sur le plan du droit. 

Quand on écrit, d'autre part « lorsqu'il semble que 
rime, le délit ou l'accident a été commis ou causé sous l'empire 
l'un état alcoolique » et qu'on poursuit en écrivant: « Dans le 
is d'accident matériel, il ne sera procédé à cet examen que si 
le ou les auteurs présumés semblent en état d'ivresse », j'aim 


k 


rais qu'on nous éclairât sur la différence que l'on trouve entre 
les expressions « sous l'empire d’un état alcoolique » et « état 
d'ivresse ». 

Chacun sait que l'examen sérologique a pour but de déter 


1 
miner Ja teneur du sang en alcool et que cette mesure ne sert 
; . Los 


) 
{ 
\ rien s'agissant d’un alcoolique chronique. Par conséquent, la 
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rédaction parait fâcheuse, J'estime que le but poursuivi ne socialement dangereux, il t, à leur égard es 
trouve pas son assise dans une loi qui a pour but le traitement ü'oruit idiministrauf qu post 
des alcooliques dangereux. publique + 
Par ce texte, on a voulu — c'est un sentiment tout à fait loua C est pourquoi, tout en repoussant l'amendement de M. Bea 
ble — redresser des situations qui apparaissaient comme insuf- Vals nd que par avance au ( ( ju | ( jui 
tisamment précisées et l'on trouve, dans un même document, a été déposé par M. Gatuing, tend àlat OUT di 
l'organisation de mesures médicales, l'organisation de conseils cet article, à remplacer les mot la dur Lit éDres à 
udiciaires et mème de recherches sur le plan des accidents de saisie de la pou te », p es "mots e | et . 
d route et de la circulation. Je ne crois pas que légiférer de la C'est d le préfet qui prendra les erd ns d'ordre 
sorte soil atteindre à la sagesse. idiministratif ju it pres | e texle 
Je voudrais également marquer que le Gouvernement ne Sous le bénéfice de ces obhservatior le Goun ent 
semble pas être d'accord avec lui-même. M. le garde des sceaux repousse l'amendement de M. Beauva j | 
était absolument favorable à la suppression de l'article 11, À M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 
telle enseigne que dans son ex ellent rapport, Mme Cardot à M. Beauvais. Qui, monsieur le président, et voudra la 
écrit: « Le ministre de la justice estime que cette disposition, motiver, aussi, d l re que vo J u e 
li qui concerne les accidents de la circulation, fait doubl GOUuNX \emment ne m'ait Das SUIN s La ” { 
emploi avec celle d'un avant-projet... « Lorsque Île fait, « li i mn \ | i : ét 
Néanmoins, votre commission a décidé de maintenir ct pénale peut êtr b p Ja \ tuédi 
dispositions, qui sont liées, etc... » cale, à un état alcooiiq hr que \d re ere o 
M. le ministre, J'ai seul qualité à ce banc pour représenter le Fa Ie gulicre 
Gouvernement IL fa a \ doi Ipposer qui . ni pou le | 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… + 08 Pole a+ 2x drag Mod À gÀ ’ : 
Je mets aux voix l'amendement, ré poussé par la commission re, ordres et + “ : | : à | ‘4 : $ 
\ par le Gouvernement. co cry conf — ste: . 
+. , à Û , » \ lit | \ h Lu ’ x 
\près une première épreuve à main levée déclarée douteuse le moins fâcheux a: dis 
, Tea , nn<s°) ) ASS { rs. adonte » é 
| le bureau le Cons L, pa 1 $S e1 leve 14 pt l'ame nd M. le ministre. . \pri : avis | la comm , méd É it 


exie. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. ié 
p I : M. le président. j \hiné ne Gem le plu \ parole 


Je mets aux voix l'article 11, ainsi modifié, ue | | 
L'article 11, ainsi modifié, est ado) t, Je mets aux voix | amener ot de M. B: Va 1e] | pal 
M. le président. « Art. 12. — Lorsque le fait qui a motivé de Ron e … p lo 1 shntsamas ; 
f vursuiltes en matière pénale peut ètre attribué, après avis de ‘ ; nr il r- 
de la commis 1 médicale, à un etat alcoolique chronique, la M. le président. L'article 12 et di su} ITR 
tion répressive saisie de la poursuite pourra interdire, à Un imencement n°? 5, présenté par M, Galuing, devient sans 
titre temporaire, à l'individu conlamné, l'exercice des emplois )DJEl 
des services publics ou concédés où la sécurité est directement \ Un d l] . la forme d'un règlement 
en cause, ainsi que la délivrance du permis de chasse et du d'administration publique déterminera 
permis de conduire. En cas de récidive, l'interdiction pourra « Les modalités di ter hcal de l'alcoolique pré- 
être prononcée à titre définitif sume dangereux prevu | Î 
loute infraction aux intertictions prévue \ l'alinéa préci « La compo ition et Vorgan liun dues DETTE IONS Invui- 
( t sera punie d'u imende de 12.000 à 509.000 francs. En cas va prevu à l'article 4; 
( lin né pourra être port louble, et une peinc Les mesures qui devront êl | | la ] 
de prison de Six mois à un an pourra être prononcée tique d exarmel prévus à l'art Il} ‘ 1 
Pa Im | i ni 1 “. D pos( | sup né hIIU ucs érnant l'alcoo de, À 
Ç ticle. Le iditions d'élablissement et lionnement des 
Ja le est à M I centres et sections d ication spn prés À ti ù 
à « S tonl4 | n 
M. Beauvais. Me-darnes, messieurs, mon amendement a pour _ tue / sh ; 
objet la supyres \ pure et simple de cet article Art. 4 Un règlement d'admin ration publique, pris N 
D'abord. à raison de sa rédaction. On lit notamment Lorz- après avis du Conseil économique, pour l'application des réper- 
que le fait qui a motivé des poursuites en matière pénale... cussions et conséquences de la présente lo! sur les lois d'assis- 
Lors donc qu'un non-lieu serait intervenu sur la poursuite ou tan 1. où Dre gage CENTRINETS obligati eBay rnet 
qu'un acquittemest aurait été prononcé, acquittement pas queles seront soumis les a/coo!iques reconnus dangereux qui : 
( ose de force jugée, des sanctions administratives pour- bénéficient de ces loi si que les sanctions « rues en ; 
raient être prononcées! Il est d'autre part tout à fait contre- cas d'inexécution de ce BA LIONS \dopt ; 
indiqué, ce me sen ble, de don \ u tribunal de l’ordre « Art. 19 Les condit ; d ippl ilion des autre 11 p0= LA 
judiciaire le droit de prescrire qu'un individu ne pourra plus sitions de la présente loi seront déterminées par un règle- = 
appartenir à un service public ou concédé. ment d'administration publique. » — (Adopté.) 
Enfin, dernie Û I le quel St e] 1blic ou concédé Art. 16 (nouveau La présente loi est applicable dans 
s'agit-il ? les départements et territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
J'entends 1 ju texte de l'article 11 tel qu'il est pré- au Togo. Un règlement d'administration publique y déter- 
senté spécif es services publics 1 concédés où la minera les modalités d'application et les adaptations néces- 
sécurité est directement en cause... », mais encore faudrait-il saires de la présente loi, notamment des articles 5 et 9. Les 
que l’on définit ces services publics ou concédés, règlements d'administration publique prévus aux articles 123, 
On ne l'a pas fait. 14 et 15 ne seront pas applicahies dans ces territoires, » — 
IL faudra do sen reiérer à ü reglement d'administration idopté.) . 
publique ? Dans ces conditions je considère que ce texte qui Personne ne demande la parole ?.… 
“a pas non plus sa place dans la proposition de loi qui retient Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition do 


l'attention de cette assemblée, doit ètre purement et simple- loi. 
auent écarté. (Le Conseil de la République a adüpté ) 
M. le président. Quei est l’avis de la commission ? 
Mme le rapporteur. La commission maintient son texte. Elle 
"amendement \# Beau — 37 
scpousse l’arnendement de M. Beauvais. 
M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? ALLOCATIONS FAMILIALES 
M. le ministre. Le Gouvernement estime qu'il y a dans l’argu- AU PROFIT DES MARINS PECHEURS D'ALGERIE 
mentation de M. Beauvais un motif qui est bien exact, c’est 
celui qu'il expose d’une façon franche dans le troisième alinéa 
de l'exposé des motifs, écrit dans les termes suivants: LE ; , : 
« On peut se demander d’ailleurs s’il appartient bien aux M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
buoaux de l’ordre judiciaire de prononcer une telle incapacité proposition de loi, adopté: par l'Assemblée nationale, tendant 
i peut dans certains cas avoir une action directe sur le à homologuer et modifier la décision n° 52-A-32 votée par 
fonctionnement des services publics. » l'assemblée algérienne «au cours de sa session extraordinaire 


Adoption d’un avis sur une proposition de loi. 


! 


Je crois avec lui que les mesures proposées ne sont pas en de juin-juillet 1952, instituant un système d'allocations farmi- 
effet de la compétente des tribunaux judiciaires, puisqu'il s’agit liales au profit des marins-pêcheurs. (N°* 193 et 326, anne 
essentiellement de mesures d'ordre administratif, Mais là où 1953.) 

] le suis pius c'est lorsqu'il veut disjnindre l'article, car Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 


{ n 
1l est bien évident que dans une loi relalive aux alcooliques de la commission de l'intérieur, 
l 


k 
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M. Enjalbert, ru) teur de La commission de l'inténeur (admi- Votre commission vous fait également remarquer que 
mn traitée ’ lépartementale et communale, Algérie issürer le recrutement des inscrits maritimes, il est névce 
\ lù étre depos de maintenir l'attrait de la mer qui impose une vie pénil t 
\ ‘ ti e are que le Gonver dangereuse à ces marins pt heurs,. 
n tre té ! refusé d'hom Pour toutes ces raisons, votre commission de l'intérieur 
! \ ml wérienn lemande, par conséquent, d'adopter la proposition de lo 
| | l'Algét révoil effet que Ja vous est soumise, 
bee alger e doivent et hor Je dois, cependant, vous faire remarquer que l’Assem! 
| le Gouvernement | aigerienne a voté ce projet de décision, le 26 juin 1952, 
lélégatior | re \ a nécessité Je dépôt d'une proposition de loi qui à 
( | l nt votée par l'Assemblée nationale le 20 mars 1953, Près 
t} t en a efus d'hom an s'est écoulé entre la date du vote de l’Assemblée algérie 
\ } érienne est déférée au et celle du vote du Partement francais. 
| ; ! mit à laquelle cette pro] C'est ainsi que, dans le projet initial, l'Assemblée algérienr 
ivait prévu la date d'application du texte au 1% juillet 1° 
| ! ! ’ érienne tend à institue L'Assemblée nationale, votant ce texte en mars 1953, à ] 
* fan iu profit des marin celle du 1 janvier 1953, Votre commission de l'intérieur, p 
n article 4 ion prévoit l'instaur éviter un retard et une deuxième lecture devant l’Assemi 
4 ans le F rcompensation des nationale, a maintenu celte date du f* janvier 1953 en regret 
tant de voir apparaitre dans ce texte le principe néfaste à 
t aux bénéficiaires des all rétroacuivite. 
! le rof ns pol Pour toutes ces raisons, votre commission de l’intérieur 
t ; bé lemande de voter le texte tel qu'il nous est venu de Fl'As 
| . t ! | ti \ qui est fixé À blée nationale. 
| etn : M. le président. Le parole est à M. le rapporteur pour ax 
, : de la commission des finances, 
| é . PE M. Rogier, rapporteur pour avis de la commission 4 
. | nv ot [nan e La nnmission des finances à émis à l'unareimite 
| ( ju ira ent avis favorable à la proposition qui vous est soumise. 
: ” db te à M. le président. Personne ne demande plus la parole 
© PROMONOEAUONR per. ue \ discussion générale ? 
le rapport pre nté à l’Assembilés La discussion £ nérale est close. 
| __—— ss‘on de 1 ntéru st Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 
par le Gouvernement font discussion des articles de la proposition de loi. 
| . en Algérie ont été instaurees Le Conseul décide de passer à la discussion des articles 
| , bre 1%%5 qui pre qu M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 
. , , à p' ONE EL « Art. 1%, — La décision n° 52-A-32 votée par l'assemi 
Ù nlerieur ppuvant sur cette ordonnance algérienne au cours de sa session extraordinaire de juin-juil 
TR us-pecnet à la part ne sont pas de 1952, instituant un système d'allocations familiales au pm 
13 di bre 1926 dite code du travail des marins pêcheurs, est homologuée sous réserve de la modi- 
n nn article 32, que « les parts de profit, licotion ci-apres. » 
| ( et allocations de toute Personne ne dk mande la pat Le 7 
! trat I po l'application de la Je mets aux voix l'article 17, 
| Le latres Done cette loi spé- L'article 1% est adopté.) 
heur à la part yat T1 de t M. le président. Art. 2 — L'arti le 9 ut la du 1 
omme de ilariés n° 52-A-32 susvisée est modiiié comme suit: 
( ç } ble l'Alcéric Pa ntr un { art, 9 — L ippli ation lu pi sent texte aura effet à 
6-1378, qui porte règlement d’admi ompter du 1° janvier 1953, » 
Mie de ni “te seal Par voie d’amendement {n° 1), M. Rogier, au nom de Ja et 
! { jut Le | ne IIS a une miantns | : fi Lie noce L: » cet rticle de r 
gi 6 eneial ils jouissent déjà d’un mission des finances, propo e, à la fin de ce 7 à j 
lune on de n! rs des légistations placer la date: « 1% janvier 1953 » par la date: « {°° juillet 195 
| | " 1 ul ISIel at [AL lations s a x M togier 
noi ent: 4° le ctivités qui entraïnent La parole est à M. Hogier. Æ basis Dos à E 
n urance de ins francais institué M. Rogier. Mes chers collègues, comme vous l’a indiqué pi 
. de 47 à Te : cédemment mon collègue M. Enjalbert, la commission de lint 
Pr, rieur avait retenu la date du 1° janvier 1%3 votée par FAssen 
ublée algérienne, en votant à la quasi-una- blée nationale. Mais la proposition de loi étant venue en disen 
( n, l’Assemblée nationale en votant à une sion devant l'Assemblée nationale au mois de mars 1953, 1! 
jorité également cette proposition de loi, indi- était tout à fait normal que la date d'application du 1% janvier 
| eslimatïent q l Earl pêcheur étaient 1953 soit retenue. 
LOTU À Laries Depuis, le temps est passé et, comme il s’agit de cotisations 
e plus, l'assemblée algérienne à surtout voulu assimiler les à retenir sur les traitements des marins-pêcheurs eux-mêmes, il 
| heut Igérien «. man de la métropole POUF le serait vraiment impossible d'appliquer la loi si elle était rétro- 
F El uciues d'autant plus que lé 3 Algériens sont active jusqu'au {er janvier 1953. | 
| nes soumis aux mêmes obligations et aux D'ailleurs, j'ai pris des précautions. Je me suis adressé aux 
k que leurs collègues de la métropole intéressés, aussi bien aux représentants des marins pêcheurs 
| l t au mbler un certa n retard préjudiciable qu'aux membres de l’Assemblée algérienne qui avaient bien 
3 l s _ ontiqu gr hr, ol |osi À "E tro- voulu être à l’origine de la décision que nous sommes appelés 
! ne S — déjà d'un régime d'allocations familles à à homologuer. Tous m'ont déclaré qu'ils acceptaient la date 
. taire depuis 1989, | | du 1* juillet 1953. 

Li hes adressés, dans le refus d'homologation au sys- Dans ces conditions, je demande au Conseil de la République 
ne 7 les cotisations et des prestations forfaitaires, de bien vouloir suivre sa commission des finances et de rempla- 
| + le leur force puisque les caisses algériennes cer la date du 1% janvier 1953 par celle du 1 juillet 1953. 

a \miliales des travailleurs des ports prendront en M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 

2 narins pêcheurs algériens travaillant à la part dans M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 

li lentiques à celles prévues dans la métropole M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

tv régime des allocations farniliales et des prestations M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice. Le 

calculées en valeur absolue et forfaitairement et dont béné- Gouvernement l'accepte également. ” 

licient déjà les marins de la métropole affiliés à la caisse de M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
D'ailler .n mg fuit de k tal. tati L nd din chiiet Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission et 

iitteurs, 1e laux réduit de la preslalion qui est fixé Ssimple- par le Gouvernement. 

ment à 1.0X0 francs par mois è par enfant eg pe infé- (L'amendement est adopté.) 

rieur à celui qui est pratiqué dans la métropole, Cela n’impo- L D. ‘es PRE : 

sera pas une harge : X1 À aux caisses L'allo ations fai. M. le président. Il n y a re d'autre observation Ps 

liales et à la caisse de surcompensation. Je mets aux voix l'article 2, ainsi modifié. 
Si l'on songe qu'il y a environ 4.500 marins qui font vivre (L'article 2, ainsi modifié, est adopté.) 

à peu près 25.0) hommes et qu’on accordera une prestätion M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

de 1.00 francs par enfant et par mois, c'est un pourcentage Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur Ja proposition 

fnsigniflant que l'on imposera à la caisse de surcompensalion, de loi. 

puisqu'il sera limité à 0,06 p. 100. 





(Le Conseil de la République 44 adopté.) 
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par Cconse qu nt, la just \I Iroit * 
— 38 — le cas « héant, et (il 1 FO aux tits i » i (| l 
juridique qu'ils comport 
CONDITIONS DE LEVEE DE L'IMMUNITE PARLEMENTAIRE ‘arrêt avait été 1 et 1940 
& juillet. l'Assemh'ée nat tait ù « 
Deuxième délibération et adoption d'un avis de lo ine déposée pat pi 
sur une proposition de loi. par le upe socialiste, tendant lu l'a l 
In p AL mais form | | | i 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la Ce propositions d | ! 
proposition dé loi, adoptée pur l'Assemblée nationale, apres sensiblement identique trient ; | t - 
nouvelle délibération dermmandée par M. le Président de la Repu PréVova TT est à la { el | 
blique, tendant à fixer les conditions dans lesquelles peut étre faits eux-mêmes s'applique la ie L'immunité park 
levée l'immunité d'un député, d'un conseiller de la Républiqu taire 
ou d'un conseiller de l'Union francaise (n° 213 et 325, annét Quant au deuxième art tirant 
1953), initie! reécisait ju toutes s | V 4 1 äü [l 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Georges Pernot gement de qualificatio il ut 1 r devant \ | L 
président et rapporteur de la commission de la justice. laquelle appartient le me nubhre poursuivi 

M. Georges Pernot, président et rapporteur de la commission Cela parut tellement grave que lon den la immédiat 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale h procé lure d'urgence à l'Assembl tionale., L'urgence fut 
Mes chers collègues, quelque désir que j'aie — et bien legit déclarée et le 9 juillet eux jou pres l'arret d i ! » 
mement, n'est-il pas vral ? — d'épargt er à cette heure tardive cassation t le Jendemain du jour où ù proposition avait « 
les instants du Conseil de la République, je considère qu'il est déposée, l'Assemblée nationale votait, en effet, Ja proposition 
de mon devoir de vous donner quelques éclaircissements sur la lont ele était saisie, 
proposition de ioi qui vous est soumise, en raison, d'une par! Cette propos tion vint alors devant le Conseil de la Ra p brique 
de l'importance de la question qui vous est posée et, d'autre Nous avions exactement trois jours pour délibérer en raison 
part, de la procédure tout à fait exceptionnelle, suivant laquelle de la déclaration d'urgence; votre commission de la justice à 
cette proposition revient aujourd'hui devant vous, D'ailleurs, fait immédiatement diligence comme il convenait. Je dis dire 
rassurez-Vous; je serai néanmoins aussi bref que possible et, qu'au sein de cette commission, l'accord s'est fait à peu } 
au demeurant, nous discutons dans une telle intimité, si j'ose unanimement tout de suite sur Je point suivant: il n'est pas 
dire, que j'aurais mauvaise grâce à donner à mon mlervention possible de suivre l'Assemb:1 itionale, cat est la Constitu 
de longs développements à la tribune en ce moment, lion même qui est en Jeu. 

De quoi s'agit-11, mesdames, messieurs ? Je viens de dire que Nous avons pensé, en effet, que le principe de la sépar Ù 
Ja question était grave. Il s’agit d’un problème qui touche au des pouvoirs, le principe de l'indépendance des magisti 
droit publie et parlementaire. Je vais essayer dès l'abord, de le vis-à-vis du pouvoir politique s'opposait d'une façon abso 
définir en quelques mots, aux dispositions votées par l'Assemblée nationale, 

Il s'agit de savoir quelle est exactement l'étendue de la levi Mais je ne vous étonnerai peut-être pas en ajoutant que | 
de l'immunité parlementaire prévue par l'article 22 de la à ce moment-là, en ma qualité de président et de rappo le 
Constütution. car j'étais di [a pre sident et rar hr teur à cette cpoque ch 

Vous savez, en effet, qu'aux termes de cet article, aucun par- hne transaction pour deux raisons, d'abord parce que j'ai t 
lementaire et aucun membre de l'Assemblée de l'Union fran- jours été très partisan d'une collaboration aussi lovale que 


çaise ne peut étre arrèlé ou poursuivi sans une autorisation 
émanant de l’Assemblée à laquelle il appartient, Quelle at 
exactement la portée et l'étendue de l'autorisation de pour- 
suiles ? Voilà Je probème, 

Il y à un premier point qui est absolument certain, c'est que 


es 
la levée de l’immunité parlementaire est strictement limitative 


Elle ne peut pas, par conséquent, s'étendre à des faits autres 
que ceux à propos desquels la résolution a été adoptée. 

Mais le désaccord apparait lorsqu'il s'agit de savoir si c'est 
aux faits eux-mêmes où à la qualification de ces faits que s'étend 
la levée de l’immunité, 

La question, à la vérité, a déjà été posée à plusieurs reprises 
devant les assemblées à l’occasion de demandes de levée d'im- 
munité parlementaire, Maïs jamais encore, je crois pouvoir 
l'affirmer, jamais la question ne S’élait posée devant le Parle 
ment, avant le mois de juillet 1919, sous la forme d'une pro- 
position de loi. 

Pourquoi, il y a quelques années, avons-nous élé saisis une 
première fois de cette difficulté ? C’est en raison des douloureux 
événements de Madagascar et de l'information à laquelle à 
donné lieu une rébellion que nous avons tous déplorée. Vous 
savez qu'un certain nombre de parlementaires malgaches ont été 
sous le coup d'une information, On a demandé la levée de l'im- 
munité parlementaire, laquelle a été accordée, Mais la levée de 
l'immunité parlementaire visait une qualification déterminée, en 
rnème temps qu'elle visait, d'ailleurs, un ensemble de faits. Or, 
à la suite de l'information, ces parlementaires ont été renvoyés 
devant Ja juridiction de jugement. IL est intervenu un arrêt de 
la cour criminelle de Tananarive fes condamnant sous une qua- 
lification autre que celle retenue dans la demande en autorisa- 
tion de poursuites. Immédiatement, un pourvoi en cassation fut 
formé devant la cour de cassation, On soutint que dès l'instant 
où on avait condamné sous une qualification autre que celle qui 
avait été retenue dans la demande en autorisation de poursuiles, 
il y avait violation des principes de droit qui régissent la 
malière. 

Par un arrêt rendu le 7 juillet 1949 — je vous prie de retenir 
la date, elle aura son intérèt dans un instant — la chambre cri- 
minelle de la cour de cassation, sanctionnant la théorie clas- 
sique et traditionnelle en la matière a consacré, en termes for- 
mels, les deux propositions suivantes. 

Première proposition : il est certain que c'est aux faits stricte- 
ment déterminés dans la demande en autorisation de poursuites 
que s'étend, d'une facon limitative, la levée de l’immunité par- 
lementaire, mais d'autre part, et deuxième proposition admise 
par la cour de cassation, c'est aux faits eux-mêmes, et non pas 


à leur qualification, que s'applique la levée de l'immunité et, 








possible entre les deux Assemblées et par e que, ( iitre part, 
en qualité de vieux parlementaire, j'ai appris depuis bien ! 
temps à faire des transactions, et que Je peut-être trop tent 
d'en faire volontiers, 

Quoi qu'il en soit, apré voir bien examiné le problèm j'ai 
pensé que nous pouvions suggerer une soul LUS ictio 
nelle que nous n'avons proposée qu'à titre subsidiaire po 
tenter de trouver un terrain d'entente entre les deux Assem 
blées. Nous avons fait un texte nouveau aux termes duquel 
nous faisions une distinction entre la juridiction de jugement 
et la juridiction d'instruction. Notre proposition a été votée à 
une majorité considérable, qui dépassait de beaucoup la maj 
rité constitutionne:le, Elle à été votée par le Conseil de la R 
blique le 13 juillet. 

Le texte revint, pour une deuxième lecture, devant l'Assem 
hlée naticnale, Etant donné la majorité qui s'était dégags k, 
l'Assemblée ne poux il reprendre son texte, aux termes de ji2 
Constitution, qu'à la majorité absolue. La majorité absolue était 
a:ors de 311 voix. La Providence fait bien les choses, semble}, 
pour les parlementaires poursuivis, IE y à eu un pointage, Ha 
donné trés exactement 311 voix pour Ja reprise du texte de 
l’Assemblée nationale. Ceci se passait, mesdames, messien 
ie 30 juillet, 


Immédiatement, l'émotion fut grande au Conseil de Ta Répa 
blique et p.us parti ulicrement at sein de la Cofhinission de 14 
justice. Nous avons pensé, en effet, qu'il n'était pas possible 
de laisser entériner, d'une manière définitive, une décision qui 
nous paraissait contraire aux principes généraux de Ja Consti- 
tution. 

Seulement, que faire ? Saisir le comité constitutionnel, allez- 
vous me répondre. Bien sûr! Mais, pour saisir le comité consti- 
tutionnel, il faut nécessairement un vote émis à la majorité 
absolue par le Conseil de la République, ce qui suppose que le 
Conseil de la République peut encore délibérer., 

Or, l'Assemblée nationale avait adopté, le 30 juillet, vers 
midi, le texte dont je viens de vous parler et elle avait décidé 
en même temps de se séparer le soir même, d'où l'impossihi- 
lité de convoquer dans des conditions utiles le comité consli- 
tutionnel. 

Le président de la commissior, de la justice a été chargé par 
cette commission d'aller immédiatement en conférer avec le 
président Monnerville, car vous savez qu'aux termes de Ja 
Constitution nous partageons avec M. le Président de la Répu- 
blique le soin de veiller au respect de la Constitution, c'est-à- 
dire À la sauvegarde des lois constitutionnelles. Le comité 
constitutionnel, je vous le rappelle, ne peut être en effet convo- 
qué que sur fa demande conjointe de M. le Président de la 
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République vt de M. le président du Conseil de la République, 
| el prise par ce Conseil ,à la majorité absolue 
Ne s alors examiné tri itter.tivement la situation, 

M. Le président Monnerville €t 1 méme, et nous sommes 

tombés d'accord pour penser Qu'il n'y avait plus qu une uilime 

r! | t tiv iii 1e! Î | 1" lun . ere nt LI M lt Président 

de la République de bien vo r user d'une prérogalive que 

| ! (2e tutti et de demander une deuxiéme deélhi- 

bera un Parle t 
M Pr ent la République à bien voulu se montrer 

| lation [ui où] ivons présentée 61, 
el ! t, 1e 1 Ut 14%, par ce cquent deux jours apres 
le par Assemblée 1.ationale vn deuxième lecture, le 

Etat € Vait à M. le président de l'Assemblée natio- 

e vous trouverez d'ailleurs, au document 

fl \ été distribué, par lequel il demandait au Par- 

| { liberer uthié { e sur le texte qui avait-éié 
À { ue ce texte à t revenir très prochainement 

r,. Il il, VOVEZ-\ <, des choses curieuses dans la 

@ partetné laire Ur «lt 1 irietuises a IHM AVIS, c'est 
ticit 1 langage. Lorsque, la premiére fois, l'affaire est 

NS juillet 149, on en délibéré d'urgence, en vertu de 

iv eu trois jours pour délihérer, Et voie que, 

M Pre ent de la République demandant une deuxième 
rat l'urgence est  dever.u <embhle-t-il, beaucoup. 

be ip plus élastique, Car l'Assemblée qui avait été saisie 

In tn ce du {% août 149, savez-vous quamd elle en a 

béré ? Le 25 mars 1954 Nous avions ‘eu trois jours pour 

ibhére L'Assemblée nationale, pour la deuxième lecture, 

t Ovtrové: trois ans et «cle mi 

Alors le 25 mars 1953, l'affaire est revenue au Palais Bourbon. 
File est pas venue, vous voudrez bien le remarquer, sur 


l 


pport de la commission de la justice. À l'Assemblée natio- 


on. à ce privilège, d'ailleurs peu enviable, à mon avis, 
avoir une commission perticuliére des 4mmmunités parlemen- 
res, Nous n'avons pas cet homologue ici, fort heureusement, 
r une telle commission, grâce à Dieu, n'aurait à peu pres 
( \ faire dans notre Assemblée, 
En ‘our eas elte commission dt immunités parlemen- 
tuire à rapporté et, par l'organe de l'honorable M. Coudert, 
indé, purement et simplement, à l'Assemblée natio- 
e de reprendre, sans vn rien changer, le texte voté en pre- 
ivre lecture en 1949 
Mais je dois dire que le rapport de la commissior, des immu- 
il parlementaires n'a } eu la bonne fortune d'être favo- 
rablement accueilli par l'Assemblée. Un amendement a été 
déposé, qui a été fermement soutenu par un certain nombre 
orateurs vt par M. le garde des sceaux du précédent cabinet, 
M. Martinaud-Déplat, C'est par 380 voix contre 226 qu'elle a 
idopté un texte qui revenait à la motion méme que nous défen- 
lei 1 Conseil de la République et qui consaécrait la juris- 
DT Ut t LL la Co hé i t'on 
Deux de v comn ons ont examiné ce texte: d'uné part, 
i mission de la justice, au nom de laqnelle je préser.te, en 
+ moment, le rapport: d'autre part, la commission du suf- 
1 IVe | représentée } son président, A notre commiis- 
\ vons obtenu l'unanimité, moins une voix, pour la 
écration pure et simple du texte vote au Palais Bourbon; 
e crois pas me tromper en affirmant qu'à la commission 
flrage universel il v a eu unanimité 
M. de Montalembert, président de la commission du suffrage 
sel, du contrôle constitutionnel, du règlement el des péti- 


Parfaitement ! 


M. le président et rapporteur de la commission de la justice. 


Je viet por conséquent, vous dernander purement et simple- 
nent, mes cher ollègues, de bien vouloir entériner le texte 
té par l'Assetmblée nationale qui tient dans une très brève 

pura . x 
« Toute levte d'immunité parlementaire est limitée aux seuls 
faits 4 lans la résolution adoptée soit par l’Assemblée ratio- 
t par le Conseil de la République, soit par l'Assemblée 

l'1 \ francaise ) 

| L repre ( irgumentation, que j'ai en l'honneur de 


lévelopper trefois ? Non, n'est-il pas vrai ? Surtout à celte 
heure. Voulez-vous me permettre seulement d'indiquer d'une 


f \ sch itiqu irguments qui vous avaient déterminés 
jui ont dét iné l’Assemblée nationale, il v a quelques 
emaines ? 
[È wrguments essentiels étaient invoqués: respect de la 
Constitution, séparation des pouvoirs, interdiction pour le pou- 
\ politique d'intervenir en faisant en quelque manière vio- 


ence au pouvoir judiciaire qui doit conserver son entière indé- 
pendance, Lorsqu'un magistrat est saisi, il faut qu'il puisse 
tatuer en pleine liberté, Que devient son indépendance pour 
jualitler les faits incriminés, s'il est obligé de venir devant 
l'A ublce pour lui demander une autorisation ? 








Si vous voulez Ime permettre une brève parenthèse, je vou 
dirai qu'il y 4 queiques jours j'avais l'honneur d'assister 
Rouen, à une tres huléressante séance du congrès des masi 
trais, La des magistrats venus de tous les poiuts de l'Europe ct 
méme de l'outre-atlantique revendiquaient fièrement leur ind. 
penlance. J'avoue que je n'ai pas pu m'empêcher de pens 
lorsque j'ai été chargé de rapporter ce texte, à ce que j'avais 
entendu à Rouen où tous ces hauts magistrats affirmaient leur 
volonté d'être indépendants du pouvoir politique et reveudi- 
quaient le droit de statuer uniquement suivant leur conscience. 
Voilà, par conséquent, le premier argument essentiel] qui nou 
détermine. 

Le deuxième argument c'est l’impossibilité pratique de faire 
fonctionner le système qu'avait inauguré l'Assemblée national: 
Supposons, par exemple, une affaire soumise au tribunal co 
rectionnel. Voilà que,- pendant le délibéré, le tribunal se ren 
compte que la qualification était inexacte. I estime qu'il y à eu 
abus de contiance et non pas vol ou escroquerie. La distinction 
est souvent diflieile à faire. 

11 faudrait, pendant le délibéré, qu'on vienne devant l’Assem- 
blée pour lui demander de disqualifier. Ce n'est pas possible, 
Avec la cour d'assises, l'impossibilité est encore plus évidente. 
Vovez-vous celte délibération du jury que l'on interromperait 
pour venir devant l'Assemblée ou le Conseil de la République 
demander hunyiblement une autorisation et mendier une disqua- 
lHificaltion ? Que feraient pendant ce temps les jurvs et les magi<- 
trats ? Vous vovez bien qu'en pratique un pareil système 
heurte à des objections absolument invincibles, 

Entin, j'avais ajouté: vous croyez protéger les parlementaires 
poursuivis, vous allez directement à l'encontre du but que vous 
voulez atteindie. Prenez, par exemple, l'hypothèse d'uñ parle- 
mentaire poursuivi sous l'inculpation de meurtre. I vient 
devant la cour d'assises. Au cours des débats — c'est fréquent 
en pareille matière, vous le savez bien le président estime 
qu' | doit poser, comme résultant des débats, la question subsi- 
diaire de coups et blessures ayant vccasionné la mort sans inten- 
ton de la donner, 

I ne le pourrait pas, parce que c'est un par'ementaire — 11 
le pourrait s'il s'agissait d'un justiciable ordinaire — sans 
revenir devant l'Assemblée à laquelle ce par:ementaire appar- 
tient, 

Voilà, mesdames, messieurs, les raisons essentielles qui nous 
ont déterminées autrefois et qui ont également déterminé ces 
jours derniers l'Assemiblée nationale. 

Quelle est done — c'est par là que je veux terminer — l'ori- 
gine de la difficulté ? E.le tient tout entière, à mon avis, dans 
une fausse notion qu'ont certains de limmunité parlementaire. 
Quand on a créé limmunité parlementaire, cela n'était pas 
du tout pour ercer un privilège particulier au profit des mem: 
bres des assemblées. Il s'agissait purement et simplement de 
proléger le suffrage universel et, du même coup, le parlemen- 
taire contre un sorte de coup de force pouvant venir du Gou- 
vernement, On ne voulait pas qu'un pariementaire de l’opposi- 
tion puisse être en que.que sorte arraché de son siège à un 
moment délicat, parce que le Gouvernement craignait son inter- 
veulion à la tribune. 

l'our éviter un pareil résultat, qu'a-t-on décidé ? On a décidé 
que la poursuite devrait ètre autorisée par l’Assemblée à 
laquelle le membre appartient. Cette autorisation ne vise qu'À 
examiner les faits pour rechercher si la poursuite est: 1° loyale; 
2° sérieuse. Quant à la qualification des faits, c’est autre chose ; 
cle suppose l'exercice d’un pouvoir juridictionnel. Or, mes 
chers collègues, nous ne sommes pas des juges. Nous n'avons 
pas à prendre parti sur les questions de droit. Dès l'instant 
où nous avons dit: « la poursuite est loyale, elle est sérieuse », 
le parlementaire dont la levée d'immunité à été prononcée 
redevient purement et simplement un justiciable ordinaire. 
Il est, comme tous les autres citoyens, justic'able de ‘a justice 
de son pave. 

L'immunité parlementaire, ce n’est pas l'impunité parlemen- 
lire, et si vous voulez me permettre de rappeler un mot de 
Gambetta qu'on a rappelé bien des fois dans de pareils débats : 
« Prenez garde, disait Gambetta en 1S77! Ne faites pas une 
incursion dans le domaine du juge. Vous n'êtes pas des juges. 
Vous appréciez des faits et non des qualifications ». 

Je sais bien que, devant l'Assemblée nationale, on a émis 
cette idee qu'il fallait donner des garanties aux parlementaires 
et que, si on refusait de voter le texte qui a été adopté en 
1949, les garanties ne seraient pas suffisantes. 

Je me permets de rappeler quelles sont ces garanties. Elles 
sont tout de même sérieuses. 

Première garantie: c'est précisément la levée de l’immunité 
parlementaire; deuxième garantie, c'est que de l’aveu de tout 
le monde, de in cour de cassation et du texte mème que je 
vous demande de voter, l'immunité parlementaire n’est levée 
que d’une façon tout à fait jimitative, et que, par conséquent, 
si un jour, en cours de poursuites, on veut ajouter aux faits 
qui ont été visés dans la résolution initia:e un autre fait quel- 
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conque, il faut revenir devant l'Assemblée, Enfin, troisiéms 
garantie, l'article 22 détermine qu'en toute hypothèse, l'Assem- 
blée à laquelle appartient le parlementaire poursuivi a droit 
de requérir Ja levée de la détention on de la poursuite 

Alors que vouez-vous de plus, véritablement ? Quelles nov 
veles garanties demandez-vous ? 

J'en ai terininé, J'espère que vous voudrez bien, à unr 
immense majorité, ratifier le lexte voté par l'Assembiée natio 
nale sans rien y changer, 

Voulez-vous me permettre, avant de descendre de la tribune 
d'ajouter un mot personnel pour essayer de tirer ce que j appel- 
erai la moralité de ce débat. Je vots deux leçons à en tirer 
la première, c'est qu'il est toujours dangereux de légferer à 
caaud, Si j ose ainsi parler. 

Lorsque, en 1944 | 
au He. in de l'arrêt de la cour de cassation, et c'est le su 
lendemain de cet arrèt que l'Assemblée nationale se pronon- 
ça, 

Elle se prononcail, par conséquent, sous l'empire de J'émo- 
tion, Ce sont de mauvaises condilious pour dé‘bérer. IE faut, 
:u contraire, délibérer à froid, parce que, en réalité, comme ? 
disait autrefois un horme politique pour lequel j'avais beau- 
coup d'eslime : il ne faut pas légiférer avec son cœur, il faut 
légiférer avec sa Talson. 

La deuxième leçon, c'est la grande utilité de la navette, mon- 
sieur le garde des sceaux. (Marques d'approbation.) 

Grèce à M. le Président de la République, nous avons. dans 
celte affaire importante et grave, une wmavetle inattendue, si 
jose dire. 

Eh bien! grâce à cette mavelte inattendue, nous aurons 
aujourd'hui ce spectacle bien intéressant que les deux Assem 
blézs se seront mises d'accord, alors qu'à l'origine un fos-é 
les séparait sur un grave problème d'ordre politique, d'urd 
parlementaire et d'ordre juridique. 

Dans ces conditions, rien ne saurait mieux démontrer, à ja 
veille du débat sur la réforme constitutionnelle, combien il e:t 
souhaitable pour ne pas dire nécessaire — que la navette 
ais une navetle sérieuse, soit organisée entre nos deux Assem 
blées. (Applaudissements à droite, au centre et sur certains 
bancs à qauche.) 

M. le président. Le rapport de M. Schwartz, rapporteur pour 
avis de la commission du suffrage universel, à ete distribue. 

La parole est à M. Namvw. 

M. Namy. Mesdiunes, messieurs, il y a quatre ans, le Par! 
ment a déjà examiné l'important problème dont nous débatlo’:s 
actuellement et 11 à pris position. 

Le 13 juillet 1449, lors de la discussion du projet de loi ter.- 
dant à fixer les conditions dans lesquelies peut étre levée 
l'immaunité d'un député, d'un couseiller de la République ou 
d'un conseiller de l'Urmion française, M. le président Pernet, 
abordant Ja tribune de notre Assemblée, jusistait, comme 
aujourd'hui, sur la gravité du problème à résoudre et souhi- 
lait que le débat soit dégagé de toute préoccupation politique. 

Or, la gravité de ce projet de loi, revenant devant nous 
quatre ans après, à la suite de cisconstances dent vous avez 
a monsieur le président Pernat, la gravité de,ce projet de 
oi, dis-je, ne s’est pas atténuée et cela, d'une part, parce qu'il 
met en cause, sur le fond, le principe même de l'immunité 
parlementaire, et, d'autre part, en raison des conditions dans 
lesquelles il vient en discussion, conditions au travers des- 
quelles les préoccupations du Gouvernement à l'égard de l'opyro- 
sihon sont nettement affirmées. 

Ce <erait, par conséquent, faire preuve d'une insigne naïveté 
que d'apprécier ce projet de loi seulement sous l'angle du droit 
parlementaire ou de la jurisprudence 

En 1949, ce projet de loi qui revient aujourd'hui aprés 
‘'emande de nouvelle délibération avait été médité à la lumiere 
des fails tragiques de Madagascar. Ces faits ne se sont pas 
estompés et ils pè-eront de tout leur poids dans les décisio rs 
que nous prendrons à l'issue de ces débats, car c'est en modi 
fiamt, en cours de procédure, la quahtication des faits pour les- 
quels l’immunité des trois parlementaires malgaches avait élé 
levée que l'on a pu assister à une véritable escroquerie de k, 
volonté et de l'esprit même de l’Assemblée, qui s'est doublée, 
d'ailleurs, d'une forfaiture consistant à faire exécuter le témoin 
principal de l'aceusation trois jours avant l'ouverture du pre 
ces. 

Si nous repreñons le débat aujourd'hui, c'est parce que le 
Gouvernement veut oblenir la levée de l'immunilé pariemen- 
tuire des dirigeants du parti communiste français, de ceux qui 
s'opposent le plus fermement à sa politique de guerr>: et de 
mm:sère, tant sue le plan national que sur le plan interna- 
limnal, Sans une loi impliquant la qualification des faits, il 
est possible comme dans l'affaire de Madagascar, de tromper 
à nouveau les parlementaires et, après avoir obtenu une main- 
levée d'immanité sur le vu d'inculpations relativement 
Hén'gnes, de les envoyer au poteau d'exécution en ressusci- 
laut le décret Sérol, par exemple, dont on nous dit qu'i! n’est 


‘Assemblée nationale était saisie, c'était 
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pas applicable en temps de paix, mais auquel le Gouvernement 
peut fort men recourir en suscilünt des prelexl 

Le Gouvernement pense il gouvoil mater L 0; n 
l'intim.der, l'empêcher de se développer, I se tromp: d'ail 
leurs lourdement car es nHumunisSles ne reculent Pas levant 
les poteaux d'exécution; ils l'ont prouvé: Gabriel Peér:, Catelas 
en sout les plus ulusties exemples, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche. 

En nous élevant contre ce projet, nous avons le souci, dans 
le dotmaine parlementaire uinme dans les auires, à lutter 
ped à pied contre les tendances actu es à la fas Î \ du 
rég.me s exprimant I 1e resli "1 progressix bert 
democ itiqui s inscrites dans la Constitution de 1946 qu cer- 
lains voudraient bien Voir mise en pièces 

Des ‘résistan de plus en plus sérieuses, s'aftirment dans 
Je pay: contre la politique du Gouvernement. Celui-ci imultipi 
alurs les movens classiques et ernpiriques dont 1} peui disposer 
et qu'il peut trouver pour les briser, Il rêve de ct b 
d'oute-Atfantique où se fait urarmiment la chasse aux 
cières: montages di uplot, emprisonnement préventif en 
vertu de modernes lettres de ca het. arrestations il expli 
cations — ce ne sont pas des méthodes nouvelles, mais elles 
sont devenues wurantes et. à l'heure du laitier, c'est lé )1 
Inissuire qui se présenté mater une opposition qui ï à ri 
per lu de son allant et d Sa Voio te de JA MHIoOoUVOII les cha 
gements politiques dans lintérét du pays, intimider ceux qu 
sont tentés de s'associer à cette opposition, voilà l'objet d'une 
les préoccupations les glus importanies du Gouvernement, et 
ce projet de loi Jui permettant d'agir contre les parlementaires 


tion, en réduisant la portée de l'imimunité dont ls 


\ 
teéclarne, 


de l'opy )S 
bénéticient, est l'arme qu'il 


Les préoccupations politiques du Gouvernement sont très 
claires, et ce serait faire preuve de cécité que de “en voir 
que l'aspect juridique, sur lequel veulent le placer MM. 
rapporteurs 

En Fran l'évolutio le l'immunilé parlementaire, ni 
extension est liée au développement des libertés aernocra 
tiques et si la Constitulion de 1875 ne prévoyait cetts invio- 


labilité que pendant les sessions du Parlement, peu à peu elle 
s'étendit à toute la législature et, pendant la HI République 
une jurisprudence parlementaire s'élait instaure aux termes 
de laquelle la levée de l'immunité parlementane s'ampliquait 
à la fois à la qualification et aux faits faisant l'obj:t de la 
demande de levée d'immunité. 


Fenant omple le cette évolution, les constituants 4: 1946, 


dans es articles 21 et 22 de la Constitution, ne jugé:ent pas 
nécessaire d'y inclure les précisions consacrées par lus: 
I n'est pas douteux que la Constitution de 1916, par reférenre 
aux traditions parlementaires établies, a voulu, dans ses art 
cles 21 et 22 protéger l'opposition et, d'une facon générale, 
garantir l'indépendance des parlementaires contre les usur 
pations du pouvoir exécutif, On me dira que c'est une inter- 


1» 


prétation; c'est vrai, mais elle n'est guère discutable, car 
elle s'appuie sur l'esprit des articles et sur la tradition dont 
on sait qu'en France elle fait généralement force de loi. 


J'ajouterai que, dans notre Assemblée, il ne manque pas 
de juristes pour protester contre le fait que les lois s'’at'achent 
trop aux détails et pour estimer que le mieux est da fixer | 
cade, l'esprit, les grandes lignes et de laisser le régiement 
de ces détails aux compétences jur:diques; à plus forte raison 
cela doit être vrai pour les articles d'une Constitution 

M. le président et rapporteur de la commission. Vous les 
devenu un bon juriste depuis que vous appartenez à la conmis- 
sion de la justice, monsieur Namy. (Sourires.) 

M. Namy. Si l’on examine les articles 21 et 22 de la Consli- 
tution de 1946, il n'est pas douteux que l'inviolabiliié parle- 
mentaire y est inscsite dans toutes les lignes et que, tenant 
cowple de la jurisprudence parlementaire qui s'est ristaurée 
depuis l'avènement de la Mi République, suivant laquelle la 
levée de l'immunité s'applique à la qualification et aux faits 
faisant l'objet de poursuites judiciaires, il n'était nui besoin 
de préciser plus amplement les détails et les condiiia r3. 

C'est cependant en interprétant ces arlicles dans ui: sens 
testrictif, étant donné leur manque de précision, que la 
chambre crimine!le de la rour de cassation, le 7 juil'et 1949, 
avait rendu un arrêt dans l'affaire des parlementaires mal- 
gaches stipulant le contraire de la jurisprudence pariementaire 
et que je dirai traditionnelle, Cette décision causa nne vive 
émotion et, à l'époque, l'Assemblée nationale, soucieu:e de ne 
plus voir se reproduire de telles situations, adopta un projet 
de lai qui n'eut pas l'agrément de la majorité du Corsseil. de 
la République. 

On connaît la suite, M. le Président de la République, fai- 
sant pour la première fois usage de ses prérogatives en vertu 
de l'article 36 de la Constitution, ne promulga pas :2 projet 
de loi voté en juillet 1949 et demanda une nouvelle délibé- 
ration. C'est l’objet du présent débat, 
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jour d'un véritable pr.vilège. C'est exact 3e ne conteste pas 
celte idée, encore que je pourrais prendre des exembp'es, rela- 
hivement récents, dans la Vie parlementaire, pour moutrer que 
ce ne sont pas ceux qui, bien souvent, devraient ètre poursuivis 
qui le sont effectivement. 

Les demandes de levée d'immunté parlementaire s'exercent 
tout, dans leur généralité, contre les communistes, à la 
demande du Gouvernement ce qui est nouveau, d'ailleurs 
depuis quelques années, — mais toujours pour des raisons poli- 
uiques, Imème quand elles sont qualitiées de droit commun 

Ce n'est pas à l'égard de quelques-uns d’entre nous que lon 
pourrait demander des levées d'immunilé cans des affaires de 
chèquards ou de trafic de piastres. Non! Flimmunuité, 
ue l'inviolabilté parlementaire, n'est pas un privilège créé au 
profit d'un categorie de c.toyens mais, suivant Eugene Pierre 
« une mesure d'ordre public décrétée pour mettre le pouvo: 


égislatif au dessus des atteintes du pouvoir exécutif ». Elle 
1 
. 


“u: 


est destinée à mette l'élu à l'abri des poursuites inspirées pa! 
| 


iü passion p hit que, CornIme le dit le pl fesseur Yedei 
L'immuniti à pour objet d'empêcher que le Gouvernement, 
maitre des poursuites pénales — par l'autorité que le garde des 
sceaux exerce sur ie parq let ne prenne prelexte d'infraction 
pour faire incarcérer où éloigner du Parlement, par intimida- 
lion, les parlementaires opposants, 
L'inviolabilité fait obstacle à toute poursuite devant les ju i- 
Gicuons criminelles et correctionnelles et, comme on fait une 
{ les termes d'« jmmunité et d’« jn 


sorte de jeu de mots avee 

violabilité », il faut rappeler que Fimmunilé pariementaire ne 
s'étend ni aux contraventions de simple police, hi aux pour- 
tes devant les tribunaux civils, 

Par conséquent, l'inviolabilité étant d'ordre publie, aucun 
représentant du pays n'a le droit de se dépouiiler jui-mème 
d'une garantie qui n'a pas été créée pour Jui seul, mais po 
une assemblée à laquelle il appart:ent. Il en résulle qu'un par- 
lementaire ne saurait renoncer à son immunilé, mème par un 
biais, comme ce serait ie cas avec ce projet de loi. 

Les parlementaires sont et devraient être des citoyens comme 
es autres, C'est indiscutable, mais, là encore, l'assemblée à 
iquelle appartent l'élu doit pouvoir apprécier le sérieux et la 
yauté des poursuites, en exigeant la qualitication des faits 
à l'origine de la demande de levée, afin que leur sincérité soit 
bien établie. 

Quand il s'agit de délit poitique, même s'ils sont qualifiés 
de droit commun, il est indispensable qu'un parlementaire 
bénéticie de garanties averues sans quoi, comme l'écrivait je 
president Herriot, « l'inviolalilité parlementane serait un 
j 
L 


pe Ds pau be 4 


eurre, si la levée de limmunité ayant été décidée pour un 
jélit de petite importance, des poursuites plus graves pouvaient 
êlre exercées sans ure nouvelle décision de l'assemblée à 


Jaquelle- appartient le parlementaire ». Cela cependant est pos- 
sible avec le texte du projet qui nous est présenté. 

On à fait des objections, notamment techiuques, pour limiter 
les demandes de levée à la qualification des faits et non aux 
faits eux-mêmes, I faut remarquer que, sous la Troisième 
république et jusqu'en 1947, de telles objections n'étaient pas 
formulées. . 

On à dit: « I ne faut pas qu'il y ait de confusion du légis- 
latif et du judiciaire ». Je noterai que, lors de l'affaire judi- 
ciaire d'Oradour-sur-Glane, ces principes d'indépendance n'ont 
pas été respectés, On se rappelle comment, avant le jugement, 
un a apporté sur le bureau du juge un « Officiel tout frais » 
— l'image est d'un de nos collègues. On ne s’est pas contenté 
de cela. Dès le jugement prononcé, une loi amnistiante a rté 
volée, ridiculisant ainsi les juges du tribunal de Bordeaux 

Je rappelle qu'à l'époque les plus ardents défenseurs de 

l'indépendance des deux pouvoirs ont trouvé des argumenis 
pour Juslitier celte atteinte à ces principes qui leur paraissent 
chers. 
I est vrai qu'il y avait la raison d'Etat. Mais n'est-ce pas 
encore ujourd'hu en vertu de celle raison qu'on nous 
demande le vote de cette loi, d'une loi permettant la lever 
de l'immunité des parlementaires communistes en laissant libre 
cours à l'arbitraire gouvernemental, ce qu'a voulu précisément 
empêcher la Constitution de 1946. 

Il a été ohjecté que si Je parquet, la juridiction d'instruction 
où Ja juridiction de jugement, n'avaient pas la possibilité de 
changer la qualification des faits pour lesquels l'Assemh,ée 
considérée a donné l'autorisation de poursuites sans qu'inter- 
vienne de sa part une nouvelle décision, ce serait attentatorre 
à la dignité de la justice et consacrerait une dangereuse confu- 
sion des pouvoirs. 

Nous pensons qu'en vérité il n'en est rien, car les juges 
doivent appliquer la loi tout simplement. La dignité d'un 
magistrat n'est nullement atteinte quand il applique Ja Jai. 
On ne voit pas comment il peut y avoir atteinte à Ja dignité 
de la justice si celle-ci, en cours de procédure, est amenée 
à soumettre à l'Assemblée intéressée une nouvelle qualifica- 
tion des faits ayant donné lieu à poursuites, en aggravation ou 
en allénuation s'il y à lieu. 











appartient à la partie plaignante où au ministère publi 


d qualifier initialement les faits r l'Assemblée intéressée 
i elle ne doit pas s'ériger en juge? j'en suis d'accord avé 
M. :e président Pernot doit néanmoins connaître exactement 


onditions aussi bien que les limites de la poursuite qu'on 
lemande d'autoriser. s 
S'il y à la dignité de la justice, il y a i celle du Park 
ment, que je me garderai d'opposer, luais qui it vraiment 
heux de méconnaître. 
On a dit également: il ne faut pas qu v ait dé nfusi 
tre le pouvoir législauf et le pouvoir ju iiré C'est x 
ievrait être vrai. S'il ne doit pas ir de confus 
itre les pouvoirs législatif et judiciaire, ne croyez-vous pas 
jue #ela doit être vrai aussi de la part de l'exécutif ? Qui 
pourrait affirme honnêtement qu'entre lk pouvoirs exécu 
t judiciaire il y a véritablement le eloisonnement garal 


sant à ce d 


nier toute son indépendance ? La facon dont est 
ce l'instru 


üpyn du prétendu complot montre qu'i n'en est 


Dins et en dern 


son rapport, er arg 
que l’Assemblée a toujours le pouvoir d'exiger, si elle le 
quiert, la suspension de la détention ou de la poursuite 
d'un de. ses membres. C'est 1à, à mon avis, une garantie 
ineure, car l'instruction, le jugement et mème lexéeutior 
du jugement peuvent se produire pendant Jes 1ntersessio 
parlementaires, si ie Gouvernement est pressé. 
C'est en tenant compte le toutes ces observation que noti 
vupe communiste s'oppose au texte qui nous est soumis 
Nous pensons que les arguments techniques invoqués pour 
justifier que la qualification des faït# aux différentes étapes 
de la procédure, y compris du jugeyient, est impossible, ne 
reposent que sur des difficultés matérielles 


En tout 1949, 


\ 1e prt sident lernot voula 
onnaître qu'il était possible, e: 


is, en l 
\ cours d'instruction 


par 


auet et ot lonnance de renvoi ut reveil levant l'Assem 
blée intéressée S'il y avait nécessité de modifier la qualifi 
cation des faits. 
Ce qui était vrai en 1949 doit l'être encore en 1953, à moi 
que — ce que X ne pense pas — le Conseil de la République 
hit ES 


‘ait les mêmes préoct upations ponuques que le Gouvernemen 


de porter atteinte aux droits et aux garanlles & l'opposition 
auquel cas il se déjugerait par rapport à 1919 

C'est pourquoi nous vous demanderons, tout à l'heure, de 
vous pronencer sur le contre-projet que nous avons déposé et 
qui reprend tout simplement le texte présenté à l'Assemblée 
hationale au nom de la commission des immunités parlemen 
aires; texte que nous croyons le plus apte à Sauvegarder non 
seulement le principe, mais le contenu de limmunité park 


menlaire, parce 
d'artifices et de 

wwdine en 
ours 


qu'il ne permet pas au Gouvernement d'usel 
faire en sorte qu'à la faveur d'une inculpation 
ipparence, en changeant la qualitication ot 
el] d'instruction, on puisse poursuivre, pour une autre 
inculpation plus grave, et cela sans reveni l'Assemblée 
avant autorisé les poursuites, 

Avec notre contre-projet, lorsqu'une demande de levée d° 
munité sera formulée, l’Assemblée, en se prononçant, ne dira 
pas que les faits sont établis, m#s donnera la possibilité de 
poursuivre pour tels faits, swvant telles qualifications 

ll ne constituera pas une couverture contre les délits de lucre 
ù ou les crimes de sang, mais une protegloun politique. 
$ Il assurera, en outre, le respect rigoureux de l’immunité 
& parlementaire, rè essentiellz du droit 

garantie républicaine. (Applaudissements à l'extrême gauche. 


rit 1! 
S'UEIE 


nt 
uUCvAalniEt 


const tutionnel et 


4 M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
% discussion générale 7... 

4 La discussion générale est close. 

à Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 


discussion de l'article unique de l1 proposition de lei. 
Le Conseil décide de la 


unique.) _ 


M. le président. Je 


passer à discussion de l'article 


d'un contreprojet (n° 4 pré- 
senté par MM. Namy, Marrane et les membres du groupe com- 
inuniste, tendant à rédiger ainsi le texte de l’article unique : 

« Toute levée d'immunité parlementaire e<t limitée à la 
seule qualification des faits visés dans la résolution, soit de 
l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, soit 
de l’Assemblée de l'Union française, » 

La parole est à M. Namvy. 

M. Namy. Monsieur le président, j'ai défendu mon contre- 
projet dans la discussion générale; je n'y reviendrai pas. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président et rapporteur de la commission, M. Namy ne 

; sera pas surpris si je déclare, au nom de la commission, que 
celie-ci repousse le contreprojet. Mais je veux donner quelques 
ludications sur les raisons de son opposition, 


SUIS Sais 


soit 
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X Vo l ecuNn | l 
ju à nises M. Naëmw, | vVolotila it 
M. Nain parail croire qu Ù put M 
lent de la République a l 
e la € titut ] 
i \M | 
M. le président, ! te) 
M. le président et rapporteur de la commission. ] 
pement l'indiquer par respect } la 
OT enta 1 d ! ‘ | 
| | M. Nu 
Se our " \ l .. | td 1 
tu En effet, to i 
re] {radit \it] \Î | 


le | il l ! x Lt le! | t 
] à Ie ie] | t dont } fl 

( Ôl: l { | t ïl toit ” 

le | : lt hp \ [ tu 
Savon L.:4 hit té par | x fuit i 
| jualhficat li fait } { Garmbet ! 

cil b icoup d'autre 

Certains orat S t t \ la tril t t dt | 
faut statuer sur qual tical 1i t nat ! he rt 
à d 1bjectior | mant | fallu l'arrêt ir «d 
cassation rendu da {Ta mals h pou «i 
le Parlem proi r lequ \ | ! I 
aujourd hui 

| t-ce qu 1 report il i Hot iFUUTrt 1? Est-ce ue la 
Constitution est respectée avi te pntrusion du pouvoir ! 

] tif dat S 1e manne jui 111 » Jx FSU Lui u \ 1 
UL y à M. Pernot premiére manière, qui propose une transaction 
puis il y a M. Pernot deuxieme mani qui propo iujot 
a hui un texte beaucoup pl riz OUreux 

Je rappelle à M. Namwv les ind Uons qui l lonnées tort 
à l'he ire. J'ai en effet in | IDper her { le 1 ONTAIS 
qui me pousse aux transactio el puis ai toujours cherché 
— vous ne me le reprocherez pas, je pense les terrain 
de conciliation entre \ hit il iale et le Conseil d 
la République. Alors, désireux d'arriver à cet ord, j'avai 
proposé une transaction. On l'a repoussée ave lédain, Dans 
ces conditions, je reprends, bien ent na hberté ou plu 
exactement la thèse que j'ai soutenue au nom de la commun 
sion de la ju lice en 19419 

Ni vous voulez bien me faire l'honneur de relire Je lScla 
ration que J'ai faites à ce moment-là el furent Jongu 
et je men excuse le disais, cornme on dit au Pal | 
vV a des conclusions principales et des conelusions tré il 
diaire<. A titre principal, Ji prélendais que la Constituthi { t 
violée par le texte voté. À tre très subsidiaire et pour tächi 
de trouver un accord, j'avais bien voulu essaver de trouver 
une transaction. J'ai fait cela très rapidement, monsieur Namy 
Nous avions seulement tro jours pour délbérer et était Ja 
ine tâche fort difficile. 

Depuis, j'ai réfléch ef je Vals Vo ler un 1 jui vor 
montrera 4 16 Inerrt { la transaction à la quelle le Con | 
le ia Républi ju t it rullie Vol ilrgez encor Volt la 
Constitution, En effet, preioris Fhypothi SC livante : voilà 
une affaire dane laqu lle plusi H WMiIVIQus ht lu ip a 
raison d'un méme fait, dont ils sont co-auteur 'ù complice 
re qui e {un is 1rt juetil | jisre d'instruction où la chambre 
des mises en accusation estinn qu'il faut d qualifier Elle 
pourra li-qua [les pou e méme fait à l'égard des non-p rle 
Inénlaires; ais en ce qui concerne le parlementaire, ce ne 
sera pas possible, I faudra venir devant l'Assemblée et, si 
celle-ci refuse, vous aurez alors deux individus POUrSUIX is 
une, même inculpation et un troisième, parce que parlemen 
laire, POURSUIVE SOUS UM [RE li} itlon différente, one pen er 


d'un pareil résullat ? 
M. Namy. Comment 
14 pro) [h 


M. le président et rapporteur de la commission. Lou: vous 


a-t-on fait 1919 ? Le pi 


jusqu'en 


ne s’est 


trompez grossiérement, monsieur Namw, je le répète et je 
m'excuse du tern Jam | ma été aflirmé, mi am Sénat 
ni à la Chambre de la HI République qu'à partir du moment 
où la levée de limmunité parlementaire était intervenue, une 
disquabfication était impossible, Jamais, en tous cas jamais 
à l’occasion d'une affaire sourmise à la juridiction du jugement 
on à émis cette prétention de revenir devant l'Assemblée pour 
une nouvelle autorisation de poursuite 


Voyez-vous, mesdarnes, MessiICUr<, Si les possibilités maté 
rielles que jai dénon ces tout x! l'heure existaient réellemi nt 
le principe tutélaire de la séparation des ponvoirs serait mani 
festement violé, C'est la raison pour laquelle celte deuxième 
délibération, en définitive, a été ordonnée. Je me permets de 
penser — je le dis tout bas — que si, à la vérité, l'Assemblée 


EE 
































































































































































































Le rapport de M. 
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na ue est ette fo i la théorie traditionnelle, 
mi r Namw t'en rcalil parce que peut être la crainte 
CL EP ni is el est quelquetois le commencement 
d \ sa | de côté les affaires par ticulières aux- 
qu e TIM IS £ é de faire allusion, C’est d'un texte 
purement hq L'puf 

M, Namy. Et | [u 

M. le président et rapporteur de la commission. que vous 
tt ils () ! nhaitra que je nai fait allusion à aucune 
at fTauit pou it être eventuellement évoquées, C'est 
hi \ que nous d ns nous placer. C'est 
un } t d'affirmer 

oO | eurs, m eur Namv, de vous dire 
ll ilein j ai élu peu étonne de vols entendre 
| | du Gou wemeat à l'égard des commu- 
isté | que mnaissez bien, et dans lequel, 
0 1] pwécautions pour mettre des maréchaux 

11 nr 1 

Par t t purement et simplement dans le 
u ] { otre : 

Mme Girauit. * F1 e on avait mis tous les reg sous 
le où nous en sommes! 

M. le président et qu"! de la commission. “Ma lame, je 
] ( l on appartient à y semble couvrir 
| us connaissons, 01 t peut-être mal venu 
4 | p ez nous où, Dieu merci, Ja 
} l Ipueust t respect 1\pplaudissc- 
? 

bime cran. { i qu'A Le Léap, André Stül cet 
| L « ré étnprisonil 

M. le grésitont et qu de la ‘commission. Pour toutes 
ci tes | vous demande de bien 
\ | | mn té massive, qu'il y à lieu de 

( I | | la maliot et de le consacrer pu 

ii u tif 

| u \m de la commission, je 
{ t ubl 

M. le président. |” len pius la parole ? 

} ’ e 1 | p et ) léra nn du contrt 

M. Nan 

| \ 1 e & itin prése tées, l'un 
] | [ Hnimuniste 

| ( 

[l WW. Le r« ires en Jont le 
L L_ À 

M. le président. \ lat lépouillement An scrutin: 

Nombre de volsfhls......sssssssssssssess 312 
Malorilé AaDSOUe ....c.oo0oos.ossessesecee loi 


\ l | libthth parlementaire est 
l \ latis \ Î nul à autopl.e soit pat 
\ l par le Con<ell dt i Répul que suit 
p \ = 
| "! . L d 
} l } } Î | de lo 
M. le pret et rapporteur de la commission, La comis- 
in p 
M. le président. } ' ] lemande de scrutin pr 
[4 { WW. les secrélaires en font le 
{ A 112 { 
M. le président. \ u!tat du dépouillement d' scrutin 
Nombr CDS PP 312 
Malortié AaDSOIUO ....s.cscococososcsodecase 157 
l lo D sresthrére 2) 
CT PPT PP 72 
] \ République a adoptt 
— 39 
MARIAGE SANS COMPARUTION PERSONNELLE 
DES MILITAIRES EN COREE 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
d' ulopté par l'Assembiée 0 à sens relatif au mariage 
somparulion personnelle des militaires et marins des 
forces françaises de l'Organisation des Nations Unies participant 
aux opérations de Corée. (N°s 173 et 309, année 1953.) 


obert Chevalier a été imprimé et distribué, 
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Personne ne 
rale ?.. 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage 


demande 


r 


la parole dans la discussion géné- 


à 14 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le conseil décide de passer à la discussion des articles 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1‘: 

« Art. 1%. — Les dispositions des articles 1%, 2, 3 et 7 du 


décret du 9 septembre 1939, avant pour objet de permettre en 
temps de guerre le mariage sans comparution personnelle 
tüilitaires et marins présents sous les drapeiux, modifie } 
les lois des 5 mars 1940, 25 janvier 1941 et 2 novembre- 1911, 
sont remises en vigueur en ce qui concerne les militaires et 
marins des forces françaises de l'Organisation des Nations ui 
participant aux onérations de 


{ oré 0. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1* est adopté.) 

M. le président. Art. 2, — Sont déclarés valables les actes 
de consentement dressés antérieurement à la promulgation de 
la présente loi dans les formes prévues aux articles ci-dessus 


énumérés du décret du 9 septembre 1939. (Adopté.) 


« Art. 3. En ce qui concerne les militaires et marins décé- 
dés au cours des opérations de Corée, le garde des 


sceaux, 
ministre de la défense nationale 
pendant un délai qui expirera un an après la pro- 
de la présente loi, autoriser Ja célébration du 
sur la production de documents émanant du défunt et 
établirait 


ministre 
pourrol t 
muligation 
In iriage 


de la justice et le 


qui sans équivoque son consentement, tels que 
demande d'autorisation de mariage adressée à l'autorité mili- 
taire, publication requise par lui, invitation adressée par lui 
sait à ses parents, soit à la future épouse ou à la famille de 
celle-ci de faire établir les pièces nécessaires à la célébration 
du mariage Ces documents seront mentionnés dans l’autori- 
sation ministérielle. 

 « eme La sera fait appliçation de la disposition ci-dessus, 


la lecture de l’acte de consentement par l'officier de l’état civil 


au moment de la célébration du mariage sera remplacée par la 
lecture de l'autorisation ministérielle. 

« Dans le mème cas, les eflets du mariage remonteront à la 
date du jour précédant celui du aécès du militaire ou du 
Inarin. — (Adopté. 

« Art, 4, — La présente loi est applicable aux territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. » — (Adopté.) 

l'ersonne ne demande la parole 288 

M. Primet. Le groupe communiste vote contre. 

M. le PRE Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur 
e projet de loi. 


Le Conseil de la République «a ad pli.) 


— 40 
SUPPRESSION DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 





Adoption d’un avis Sur un projet de loi. 


M. r président. L'ordre du jour ppelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée n: itionale, ten lant à modi- 
lier l'or lonuance du 18 novembre 194% instituant une Haute 
Cour de justice (n°* 172 et 268, année 1953). 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 

iu Conseil; de Ja Répub'ique que j’# reçu de M. le président du 
décret nommant, en qualité de commissaire du Gou- 

t, pour assister M. le garde des sceaux, ministre de 
M. Le Vert, direcieur du cabinet du ministre de la 


conseil un 
verneine 
la justi 
Jushuce. 
Acte est donné 
Dans la dis 
ComInISsS 


de cette communication. 


ission générale, la parole est à M. le rappor‘eur 
ion de la justice. 


M. Gilbert Jules, rpporleur de la commission de la justice 


de la 


et &. législation civile, criminelle et commerciale. Mes chers 
coliègues, au lendemain de la libération, la nation avait la 
Lo: urde tâche de réprimer. les agissements de ses mermbres qui 
avaient pactisé avec l'ennemi pendant l'occupation, avaient 
ntretenu avec lui des intelligences dans l'intention de favo- 
riser ses entreprises de toutes natures, avaient commis des 
actes nuisibles à la défense nationale. 


Pour accomplir cette œuvre de justice, le Gouvernement pro- 
visoire de la République, pour des raisons de haute politique 
facilement compréhensibles, n'a pas laissé aux juridictions de 


droit commun, c’est-à-dire 
juger ces délinquants. 

Il a promulgué deux ordonnances. L'une créait la Haute Cour 
de justice pour connaître des crimes ou délits commis contre 
: sûreté extérieure de l'Etat par toutes les personnes ayant 

oczupé, en fait, de hautes fonctions, ayant participé à l’activité 
des gouvernements ou pseudo-gouyernements ayant gu leus 


aux tribunaux militaires, le soin de 
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siège dans le territoire de la métropole depuis le 17 juin 1940 
jusqu'à l'établissement, sur le territoire continental, du Gou- 
vernement provisoire. C'est l'ordonnance du 18 novembre 1944. 

L'autre ordonnance, celle du 2 novembre 1944, créait les cours 
de justice chargées de juger toutes les autres personnes des 
mêmes crimes ou délits. 

Nul ne peut mettre en doule la nécessité, à l'époque, de 
constituer des juridictions d'exception pour juger ces crimes et 
délits commis pendant cette période exceptionnelle de l'histoire 
de notre pays; mais le législateur manifestait, dès le 29 juil- 
det 1949, sa volonté de revenir au droit commun pour le juge- 
ment de toutes les personnes justiciables des cours de justice. 
Les tribunaux militaires redevaient compétents et, le 31 décem- 
bre 1950, les cours de justice disparaissaient totalement, les tri- 
bunaux militaires étant appelés à statuer même quand une cour 
de justice avait ee een ip connu de l'affaire et avait rendu 
un arr& soit ordonnant un supplément d’information, soit pro- 
nonçant une condamnation par contumace. 

La Haute Cour de justice, chargée de juger les personnes 
ayant participé à l’activité des pseudo-gouvernements de Vichy, 
avait épuisé son rôle. Quand, en juillet 1949, le législateur déci- 
dait de revenir au droit commun pour les justiciables des cours 
de justice, les cent huit affaires de sa compétence avaient été 
jugées mais quatorze l'avaient été par contumace. Il n'était 
donc pas exclu que la Haute Cour de justice pût êlre amenée 
à reprendre une activité au cas où un condamné par contumace 
viendrait à se présenter pour purger sa condamnation. 

En effet, l'ordonnance du 18 novembre 1944 avait stipulé, par 
un: disposition exorbitante du droit commun, que les arrêts 
par contumace étaient réputés contradictoires, sanf la possi- 
bilité pour le condamné de rapporter ja preuve qu'il avait été 
dans l'impossibilité de comparaître par suite d’un cas de force 
majeure. Un contumax pouvait donc se présenter et offrir 
d'administree cette preuve. 

D'autre part, tous les partis nationaux — et leurs orateurs 
à l’Assemblée nationale ont été unanimes sur ce point — ont 
admis qu’une telle disposition, parfaitement justifiée à l’époque 
eu égard aux circonstances exceptionnelles qui l'avaient mn- 
tivée, ne pouvait être maintenue et qu'il était nécessaire de 
revenir à la règle traditionnelle de tout pays civilisé suivant 
laqueile toute personne ne peut être définitivenient condamnée 
sans avoir fait valoir ses moyens de défense. 

Cette Haute Cour de justice avait d'abord été composée de 
trois hauts magistrats et de vingt-quatre jurés tirés au sort 
sur deux listes de cinquante personnes: parlementaires en 
cours de mandat au 1% septembre 1939 ou choisis librement 
par l’Assemblée consultative. 

Puis les trois hauts magistrats firent place à un président 
et deux vice-présidents élus par l’Assemblée constituante, puis 
par l’Assemblée rationale. 

Les vingt-quatre jurés furent tirés au sort sur une lists 
établie par l'Assemblée constituante à la proportionnelle; en- 
suite, ramenés au nombre de douze, les jurés furent tirés 
an sort sur une liste de députés, toujours établie à la propor- 
tionnelle. Mais ;'Assemblée nationale, qui avait élu les pré- 
sidents et les vice-présidents et désigné la liste des jurés, voyaii 
ses pouvoirs expirer le 4 juillet 1951. Ses mandataires ne pou- 
vaient donc plus exercer leurs fonctions d'ordre judiciaire. 

La question s'est alors posée ou du maintien de la Haute 
Cour de justice avec le renouvellement de ses membres par 
Ja BA - Assemblée nationale, ou de la création d’une non- 
velle Haute Cour de justice, ou du retour au droit commun. 

Cette question prit une singulière acuité le jour où un 
condamné par contumace se présenta pour être jugé, alors 
qu'aucune juridiction n'était installée pour connaître de son 
affaire, Aussi le Gouvernement déposa-t-il d'urgence un projet 
de loi tendant à revenir au droit commun, c'est-à-dire ren- 
voyant la purge des contumaces à la compétence des tribunaux 
militaires. 

L'Assemblée nationale parut tout d’abord suivre le Gouver- 
nement, puisqu'elle rejeta les conclusions de sa commission 
de la justice, tendant à maintenir purement et simplement la 
Haute Cour de justice. Puis, sur le nouveau rapport de sa com- 
mission, elle vota en définitive un texte faisant revivre la 
Haute Cour, mais en la modifiant dans sa composition. Les 
présidents et vice-présidents seraient é:us par l’Assemblée na- 
lionale, mais parmi les membres du Parlement, au lieu de 
l'être exclusivement au sein de l’Assemblée nationale. Les 
jurés — dont le nombre était porté de douze à treize — au 
‘eu d'être tirés au sort sur une liste de députés établie à la 
proportionnelle, seraient é:us à la majorité et au scrutin secret, 
dont six par le Conseil de la République. 

L'Assemblée nationale a voulu — les orateurs qui ont pré- 
senté et défendu ce projet l’ont précisé — associer le Conseil 
de la République à cette œuvre de justice, le mettre sur un 
pied d'égalité avec la Chambre issue du suffrage universel; 
je dirai même que l’Assemblée nationale a voulu le mettre 
sur un plan supérieur puisque, quoique représentant environ 








le tiers des parlementaires, le Conseil de la Republique pour 


ut 
théomquement voir neuf de ses membres siéger à la Haute 
Cour, landis que les députés pourraient n'être que six 
Votre commission de la justice a été très sensible au ti 
ment ainsi manifesté par l'Assemblée itionale à l'égard de 
notre Assemblée. Vous partagez, j'en suis sûr, son op in 
Je me permets alors, convaincu d'être votre fidèle 


interproie, 
d'émettre le vœu que les sentiments de l’Assemblée nationale 
à l'égard du Conseil de la République demeurent au ré. 
hensifs à l'occasion de la discussion qui se poursuit actuel. 
iement en son sein sur la réforme constitutionnelle 


M. Georges Pernot, président de la commission de la justice 
ct de législation civile, criminelle et commerciale, Très 


M. le rapporteur. Sans doute aussi les raisons qui ont conduit 
l'Assemblée nationale, dans le projet actuel, à supprimer le 
principe de la proportionnalité pour la désignation des jurés 
et à mettre sur un pied d'égalité les deux Chambres du Pa: 
lement ont-elle inspiré une modification profonde des dispo- 
silions relatives à- la constitution et au fonctionnement de a 
Haute Cour constitutionnelle, Mais aussi flattée qu'elle ait ét5 
par cette proposition, votre commission a repoussé Je texte 
voté par l'Assemblée nati nale et a adopté je 
nemental. 

Pourquoi ? Parce qu'elle a estimé, dans sa majorité, que huit 
années et demie s'étant écoulées après les circonstances exce} 
tionnejles qui avaient justifié la création d'une juridicuon 
exceptionnelle, il était normal de suivre la tradition juridique 
française qui veut que, la tourmente passée, on en revienne à 
la compétence des juridictions de droit commun, comme le 
législateur l'a fait en maintes circonstances et, notamment, 
pour toutes les autres personnes ayant accompli les mêmes 
crimes ou délits pendant la même période 

Je ne reviendrai pas sur les raisons indiquées dans mon rap- 
port écrit pour lesquelles l'idée, un moment envisagée, de faire 
juger les contumax de la Haute Cour de justice par la Haute 
Cour constitutionnelle et par la chambre criminelle de la cour 
de cassation n'a pas été retenue 

Je me contenterai de vous exposer brièvement les arguments 
présentés à l'encontre de la compétence des tribunaux mili- 
taires et qui se ramènent essentiellement à deux. 

D'abord, l'unité de juridiction, Il serait injuste, dit-on, que 
des personnes ayant commis les mêmes crimes ou délits soiect 
jugées par des juridictions différentes. 

Permettez-moi, à cet égard, de rappeler que chaque fois que 
des juridictions d'exception ont été créées en n'importe quelié 
matière et qu'après une certaine période de temps le droit 
commun a été rétabli, les individus coupables des mêmes fais 
ont été nécessairement renvoyés devant des juridictions diffe- 
rentes, suivant la date de leur comparution. 

D'autre part, peut-on parler d'unité de juridiction en pré- 
sence des modifications nécessaires qui sont intervenues dans 
la composition de la Haute Cour ? 

D'abord trois hauts magistrats, puis trois constituants ou 
députés; vingt-quatre jurés tirés au sort sur des listes d'at- 
ciens parlementaires ou de personnes choisies par l’Assemblée 
consultative, puis vingt-quatre jurés, ramenés à douze, tires 
au sort sur une liste de constituants ou de députés, établie à 
la représentation proportionnelle ; entin, si le texte de l’Assem- 
blée nationale était voté, trois parlementaires députés ou 
conseillers de Ja République élus par l'Assemblée nationale ; 
sept députés, six conseillers de la République élus par leurs 
assemblées respectives, au scrutin secret et à la majorité. 

Il ne s’agit pas là d'un changement de personnes composant 
une juridiction qui demeure la mème, mais, sous le même vocu- 
ble, d’une modification profonde de la juridiction elle-même 

Le deuxième argument, c'est qu'il faut faire juger par une 
juridiction politique des hommes politiques ayant commis des 
faits politiques constituant des crimes politiques et que les 
tribunaux militaires ne sont pas particulièrement compétents 
pour juger des faits de cette nature commis par des hommes 
placés de fait à un échelon supérieur à toute hiérarchie mili- 
taire et dont une partie, nécessairement, s'est trouvée placée à 
la tête de ses éventuels juges, 

Or, il n'est pas apparu possible à la majorité de votre com- 
mission d'admettre que les crimes contre la sûreté intérieure de 
l'Etat, les actes nuisibles à la défense nationale, tous les faits 
prévus et réprimés par les articles 75 à 85 du code pénal puis- 
sent être considérés comme des crimes politiques, inême s'ils 
ont été accomplis à l’aide de moyens politiques et inspirés par 
un mobile politique. 

Ce sont, en réalité. des faits de droit commun passibles de 
peines de droit commun, Une culpabilité, en droit, découle de 
la matérialité des faits quels que soient les moyens employés 
et de l'intention coupable qu'il faut bien se garder de con- 
fondre avec le mobile. 

Si nous affirmions, mes chers collègues, que les crimes com- 
mis sont des crimes politiques parce que les moyens em- 
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par un officier général. Mais, il y a lieu de noter que cet 
officier général est assisté du commissaire du Gouvernement 
près le tribunal militaire de Paris, officier spécialisé de just 
mailitarre qui doit être compétent, puisqu'aux termes de Ja lu 
c'est lui qui serait appelé à soutenir l'accusation contre tout. 
haute personnalité civile qui se serait rendu ou qui se rendrait 
coupable de crime contre la sûreté extérieure de l'Etat, depui 
le 10 par 1945 jusqu'au jour où une modification de la lég 
lation interviendra. 

C'est dans ces conditions, mes chers collègues, en m'exeu 
sant d'avoir été trop long à une heure aussi tardive, tout en 
ayant été aussi bref que possible, que je vous demande d'adop 
ter le texte qui vous est présenté par votre commission de | 


la 
justi \pplaudissements sur certains bancs à gauche 
centre el à droite. 

M. le président. La parue est à M. Namy. . 

M. Namy. Mesdames, messieurs, ce projet de loi tendant à 


modifier l'ordonnance du 18 novembre 1944 qui avait instituc 
une haute cour de jusuce à fait l'ébjet d'une discussion tech- 
nique tres savante devant l'Assemblée nationale pour eouvru 
sun véritable objet, à savoir permettre de passer un large coul 
d'eponge définitif sur les crimes commis contre le pays «di 
1940 à 1944 par la fine fleurs des vichyssois, généraux et minis- 
tres de Pétain, et donner l'assurance aux condamnés qu'ils pou- 
valent maintenant se présenter pour venir purger leur contu- 
mia sans aucune crainte, qu'ils seraient blanchis et qu'en 
tout cas ce qu'un tribunal rmilitaire ne pourrait faire, la loi 
d'amnistie qui vient d'être votée s'en chargerait, permettant 
méme leur réhäbilitation. 

L'Assemblée nationale avait envisagé plusieurs solutions, mais 
elle n'avait pas voulu suivra,le Gouvernement d'hier, dont elle 
connaissait le faible singulier mr: les tribunaux militaires. 
Avec l'amendement Grousseaud, FAssemblée nationale avait 
fait une sorte de compromis, On comptait sur le Conseil de la 
République pour revoir le texte, pour polir ce projet de loi. 
La commission de la justice du Conseil de la République a, en 
effet, revu li question. Elle a repris le projet de loi gouverne- 
ental et elle nous propose purement et simplement son adop- 
on, comme nous la expliqué à Finstant M. le rapporteur. 

les prétextes de ce projet de loi ont été exposés. La Haute 
Cour instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944, a jugé 
les 108 cas qui lui ont été déférés. Son rôle, nous dit-on, est 
terminé et au surplus ses membres sont dispersés. D'autre part, 
la Haute-Cour de justice, constituée par application de la joi 
du 27 octobre 1946, ne serait pas compétente et elle ne peut 
succéder à sa devancière considérée comme juridiction d'excep- 
lion. 

C'est dans ces conditions que lorsqu'un Georges Hilaire <'est 
présenté pour purger sa contumace, faute de juridiction soi- 
sant compétente, il fut mis en liberté provisoire, dans des 
conditions que, pour notre part, nous eslimons scandaleuses, 
cu attendant sa mise en liberté définitive, grâce à la récente loi 
d'armnistie. Le lien entre ces deux lois est par conséquent étabh, 
comme on le voit, par cet exemple. 

L'affaire Hilaire a déclenché le dépôt de ce projet d'initiative 
gouvernementale avant pour but de substituer à une juridiction 
proprement politique créée par l'ordonnance du 18 novembre 
1244, la juridiction des tribunaux tuilitaires et maritimes, juri- 
diction de droit commun. 

Il faudrait beaucoup d'’astuce pour estimer et essayer de 
prouver qu'il y a là une quelconque unité de juridiction. M. le 
ropporteur n'a d'ailleurs pas insisté sur ce problème, on le 
comprend. Hi s’est borné à faire appel à une tradition juridique 
et politique française tendant à revenir à la juridiction de droit 
commun chaque fois, dit-il, que les circonstances qui ont néces- 
sité des juridictions d'exception ont disparu. On pourrait 
souhaiter que toutes les traditions en matière juridique soient 
défendues avec autant de volonté, et pas seulement celle dont 
il est question ici, ne serait-ce que celle de la liberté provi- 
soire. 

Bref, depuis un an, un Georges Hilaire, ami de Laval, pour- 
voveur du travail forcé pour les nazis, est libre provisoirement 
en attendant que le tribunal militaire ou une loi d'amnistie ui 
rende une liberté détinitive. Une bonne douzaine d'autres per- 
sonnages de ce genre attendent de savoir ce que ce cas Va 
donner pour se présenter eux aussi. 

Le Gouvernement à moins de scrupules quand il s’agit des 
militants ouvriers comme Lucien Molino, Alain Le Leap, André 
Stil et leurs camarades, emprisonnés tout simplement pour 
avoir fait leur devoir de travailleurs, leur devoir d'hommes, 
en exercant un droit solennellement reconnu par la Consti- 
tution (Applaudissements à l'extrème gauche), celui de pouvoir 
exprimer leur opinion par la plume ou la parole, de manifester 
leur hostilité à la politique de guerre, notamment contre la 
guerre d'indochine. Ces hommes sont arrêtés et maintenus 
en prison depuis neuf mois au mépris des règles les plus 
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élémentaires du drot pénal francais, au mé lé traditions 

suivant lesquelles l'enxprisonnement préven'if est l'exception 

et la Lberté provisoire la regle. 

Ces faits, inis en parallèle, illustrent la ] tique pratiq 
par le Gouvernement et sa justice de classe, qui lui pérmettent 
ainsi de maintenir arbitrairement en prison des republica 
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gouvernement de ut être considérée commune uns 
action politique, alors nous posons la question lans quel 
cas v a-t-il délit politique, de la compé: » d'une jurid \ 
politique comme la Haute Cour, par exemple. La verit e<t 
que, au travers de ce projet de loi, le Gouvernement veut Hiqui 
der la notion même de ce que l'on peut appeler un délit p 
tique. Ce ne sont pas tellement et seulement les affaires des 
coutumaces de Ia Haute Cour de ju tire qu sont vistes, Les 
gouvernements qui se succèdent ne veulent 


de levan: une jurid 
leur propre politique qui soit jugée. Il 
rocès se déroulent à huis clos, dans le se: tri- 
Lenses militaires dont la composition est déterminée par tui- 
mème. Le secret des tribunaux militaires est i pratique en 
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faveur d'un Hilaire, d'un Gabolde ou d'un Déut, que contre 
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LLEL 


Art, 497, — Les alinéas {1% et 2 de l’article 3 de l'ordonnance 
du {8 novembre 1944 sont abrogés et remplacés par les dispo- 
sitions suivantes: « La Haute Cour de justice est composte de 
16 membres Gitulures et 15 mnembres suppléants, Elle est pré- 














CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 
dés - 
président e! deux vice-présidents élus par FAss.m- 
l uembres du larlerment, à la majorité 
re 

1 t éga ement désignés 

{ 
{ Assemblée tionale parti ses 

t \ secret 

te | mére ditiona. 
pp it t lans les mèmes 

« 1 Repul 4"! 

} Î { 1. 8, 10 (2 ph it ue jar- 

t i et 6 de 10 de l'ordonnance du 

i nt af ex ) 
1 OI inance du 18 no- 
{ ornple té 
[ eu s es € libert« provr 

t 

] e est à M. Geutfroy 

M. Jan ur. Me hers collègues, lorsque j'ai demandé, 

IL le, la pm en considéralion du text 

\ niet itionale, Jr \ ai pas voulu dire que 

‘ parfait, Au mitruire, ji bien que si vous 
l | et faudra am ler sur certains poinis 

\sse | male. Ma lérlier à, à 1IIUS VEUX, 

tal est de é pas « tituer, commime je 

ue € lamnation implicite et tout de 

| à Haute Cour et de son œuvre. Le texte 

on est un glissement nouveau vers cette réhabi- 

! | ne le Vichy attendent et préparent avez 
pas les étapes qui ont marqué ce glissement. 

! ( ’ est uinement cette invratsemblabhie 

e7z loptce 11 v à hint Jours, Mais, à 

| us en venez à vous contredire d'une 
| ela peut re au prestige du Conse:l 

v prendre garde. I v a huit jours, en 

| xle de M. Bidault placé en tète ds 

et S eZ uiu hommage à ceux qui ont 

t et u p 111 um de la nation. 

l qu ‘ rsque rlains d'entre vous 

( t pus L'eres a etiX-1nermeSs 

| Î l de œæur, is ndamnaient l'œuvre 
xee} > vioptez le rapport de 

\1 | " ( n | ( ri 

[ 1 fl te ( ur eslt-e] oui 

} pese | pour vous en Ccon- 
( i qu LE { pla Votre 

f | brèves re- 

L ; 

( | ( | le de 1 l her aux lu nes 
l d'exception, C'est 
|! | C'est Vichs jui 
| tribu d'Etat, s HE 
| l l le ) 1m 
\ \ | | blice ? 
( dit t qu Puvt 
| l tre estime. La Haute Cour a bien 
D. Ü | t li dernier 
d u | L [4 
\ ju is aucune ral 
| S le qui que ce soil. 
il ire est jue le texte que 
L t qu q torze condamnés par 
X } s i pal uliers, Et c'est 
\ | | habitude e renier 1 enseigne 
\ e, q Hit qu est une tri 
I retenu l'argument qui 
] init dan esprit les députés, à savoir 
i \ que certains soient jugés d'une manière et 
| £ l urw l manière, 

| { l L ent, vol mminission de Ja pes va 

H ( lont elle est traditionnellement la 
é Je pas be noms des Jualorze contes naces 

M. Primet. I! y à gros gibier ! 

Le un ee Ce sont à coup sûr — ceux du moins 
qui sont en vie -- les malins, les roublards. C'est une 
methode législative bien étrange que celle qui consiste à 
encourager ces derniers. On a déjà amnistié les fraudeurs du 
fi qui ont été plus habiles que les contribuables honnètes. 
Aujourd'hui on favorise ceux qui ont lhabileté de se sous- 
Lalie à la lui française et de ne pas comparaître devant la 
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Hante Cour de justice. Crise de moralité! dit-on. Peut-il en 
autrement alors que le législateur paraît encourager Les 


comb'nards et les malins ? 


Pour arriver à ce résultat, 





ctre 


votre commission de la justice 
invoque de grands principes juridiques. Elle dit en substance : 
les juridictiuns d'exception sont condamnables, il faut reven:r 
à la juridiction de droit commun. Ce raisonnement repose sur 
une confusion que je veux dissiper. Les cours de jusliee étaient 
certainement des tribunaux d'exception. La Haute Cour de jus- 
ice n'était pas une juridiction d'exception. 


M. Léo Hamon. L'est juste, 


M. Jean Geoffroy. I! n'est pas vrai que le tribunal de droit 
commun pour juger certains hauts personnages de l'Etat ecou- 
pables de certains erimes soit le tribunal militaire. La Haute 
Cour est dans la tradition du droit publie français. La Cons- 
titution de la IVe République prévoit une Haute Cour qui a été 
organisée par la lot du octobre 1946. Celie<i ressemble 
étrangement à celle qu'on vous demande de supprimer aujour- 
d'hui. Ei si cette référence à la IVe République peut paraître 
suspecte aux yeux de certains d'entre vous, je vous rappellerat 
que tout temps les hauts persmnage l'Etat ont été 
jugés par une Haute Cour, Sous la HI République notamment, 


21 


de s de 


dont le souvenir est cher à certains d'entre nous, il y avait 
une Haute Cour. 

Fant-il vons rappeler les affaires retratissantes que Île 
Sénat, qui constituait alors cette Haute Cour, a jugées dans 
cette meme enceinte Je crois bien que c'est dans cette salle 
même qu'on à jugé M. Caillaux. Pourquoi, je le demande, 
festez-vous un sort différent anx hauts personnages du régime 


de Vichy ? (Très bien! à gauche.) 
Mais si votre commission de Ha justice avait raison, s’il s’ag'<- 


suit vraiment de revenir à une qurtdirtion de ot commu 
ce que je ne pense pas, il ne faudrait pas qu' ‘on pui sse dire 
que cette volonté de défendre les gran i' n netionne 
à sens unique. 

Prenons un exemple. 11 n'y à pas bien longtemps, vous avez 


eu à discuter une loi qui amnistiait les tortionnaires d'Oradour. 
Cette loi portait une grave atteinte à des principes souvent 
défendus dans cette enceinte: autorité de Ia chese jugée, non 
immixtion du pouvoir législatif, et surtout de la politique, dans 
le domaine judiciaire Ce jour-là vous avez accepté, à denx 
jours de distance, que soit désavoué un tribunal français ayant 
statué en toute souveraineté et en toute justice. Vous avez 
alors délibérément sacrifié les grands princ'pe< dont vous vous 
faites aujourd'hui les défenseurs. 


Mes chers collègues, il ne peut y avoir deux CE et deux 
mesures: il ne faut pas que l'on puisse dire qne le Conseil de 
la République n'invoque les grands priucipes que lorsqu'ils 
jouent dans un certain sens. c'està-dire contre Fenvre et le 
souvenir de la Libération. Si vous voulez rester fidèles à Ia 
grande tradition de cette Assemblée, vous adopterez mon 
contre-projet ipplaudissements à gauche et à l'ertrème qau- 
che 

M. le président, Quel est l'avis de la commission sur le 
Cu yes jet ? 

. le rapporteur. La commission s'oppose au contreprojet et 
A voudrais préciser, s'il en était besoin — car je pense que 
mon rapport éerit et les explications orales que j'ai présentées 
ne peuvent laisser aucun doute dans l'esprit de qui que ce sait 
qu'il n'y a jamais eu, ni dans nos propos, ni dans notre 
pensée, la moindre critique à l'encontre de la constitution de 
la Haute Cour de justice créée par l'ordonnance du 18 na- 
vembre 1944, ni contre ks décisions qu'elle a ordonnées. Je 
crois même avoir ra er À tout à l'heure, à cette tribune, 
exactement des idées contraires à celles que l’on m'attribue. 

Votre commission de la justice n'a pas non plus recherché 
un but politique, Nous sommes en présence d'un problème 
juridique tout simple. On à créé — et on à eu raison de le 


ire des juridictions exceptionnelles au lendemain des pé- 
liodes exceptionnelles que notre pays a vécues du fait de l'ocen- 
pation ennemie. Mais la Haute Cour de justice a épuisé son 
rüle, L'Assemblée nationale qui avait élu les président, vice- 
présidents et jurés a vu ses pouvoirs expirer, Huit ans et demi 
sont nous vous disons: retour au droit commun. 
Vous nous dites, monsieur Geoffroy: mais il y a toujours eu 
une tradition qui consiste à renvoyer les hauts personnages 
devant une Haute Cour. Permettez-moi de vous rappeler tout 
d'abord qu’on n'a jamais voulu considérer — et je crois que 
c'est avec raison — que ces hauts personnages aient jamais 
exercé des pouvoirs de droit. Vous avez loujours considéré 
au contraire qu'il y avait un pseude-gouvernement de Vichy et 
vous n'avez jamais attribué aux personnes qui le composa' ‘ent 
la qualité de ministres, Permettez-moi de vous dire également 


passes 2 


que ce n'est pas motre faute si la Constilution de la Ve Répu- 
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blique n'a prévu le renvoi en Haute Cour de just 
nelle que du président nl a République, du président du conse1l 
et des ministres. A l'heure actuelle, dans l’état de notre 
lalion et contrairem Le à ce qui se grd au temps de la 
je Ré publ que, l'Assemil née natio no pas \vef 
des int la Haute Conr constitutionnelie de a ne Ré publique un 


e constitution 
légis- 


naie Dé ren 


ut personnage civil qui se serait rendu coupable d'atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat 
C'est le défaut de notre législa‘ion que je me suis permis de 


dans 


enaler 


bles, 


mon rapport. Nous n'en sommes respon 
Vous me dites: il se trouve que les tribunaux de droit 

mmmun sont les tribunaux militaires. Permettez-moi de vous 
rt pondre je parle en mon nom perso inel et non en tant que 
rapporteur — qu'il me déplairait que l'on en revint, pour les 

mes contre la sûreté extérieure de FEtat, aux juridicti 
qui existaient avant la loi de 19934 qui a fait que les ridictions 


pus 


)115 


le droit commun sont les tribunaux militaires. 
Mais actuellement, tel est l’état de notre législation, Par 
nséquent. je vous demande de revenir aux juridictions de 


1,0 


droit commun que sont les tribunaux militañ Si la loi de 1934 


ivait été modilite, si on en était revenu IX juridictions pré- 
vues avant ladite Joi qui étaient ompeientes pour statuer sur 
les crimes réprimés par l'article 53 du code pénal, je vous 
lemanderais avec la mème volonté !e retour aux juridictions 
lixées par les codes en vigueur. 

Je crois ainsi m'être suffisarmment expliqué sur les raisons 
pour lesquelles la commission repousse le contre-projet. Elle 
demande en outre le vote par sœutin publie. 

M. Paul Ribeyre, ministre de la tuslice. garde des scea 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux 


Gouvernement s° 
rapporteur. Il 


iSSOCIe aux 


M. le garde des sceaux. 1° 
paroles qui Bennent d'être prononcfes par M. le 


insiste à son tour sur le fait que le projet ainsi présenté au 
Conseil de la République ne constitue en aucune manière une 
critique de la Haute Cour instituée par l'ordonnance du {8 no- 
vembre 1941. 

M. le président. se ‘un demande-t-il encore la parole ? 

Je .vais « insullet le = su] la prise en fs léra: nn du 
contre-] pro} 4 pri senté ee 0e fox 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par Ja com 
IH1SsION, 

Le scrutin est ouvert. 

Les roles sont ret ueillis. — UV. Les secrelaires en font 1e 


dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutia : 
RS RE ne ee se da sie d 294 
Majorité ubsolue........ tetes re nat: ee 148 

Pour l'adoption.......... 19 
VE Lier evo nrevest vi 219 


Le Conseii de 
Je donne lec ture 


Répulsique n'a 
de l’article 


adopte, 


pas 


{er du projet de loi - 


« Art. 1°, A datez de la publication de la présente loi. la 
Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance du 1S novem- 
bre 1914 est supprimée, 

Les faits et les procédures dont elle aurait encure pu 
connaître sont désormais de la compétence des tribunaux mili- 
laires ou maritimes, selon les régles appliquées pour le juge- 
ment des crimes et dél'ts contre la sûreté extérieure de l'Etat 
en vue des articles 559 à 569 du code d'instruction crimmi- 


nelle. » 
Personne ne demande la 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1 est adopté.) 


Art. 


pal ole ?.. 


M. le président. « 2, — Les tribunaux militaires ou mari 


lines peuvent recevoir, ogg mé l'accompliss: ment des délais 
de prescription de la peine, la purge des arrêts rendus par la 
Haute Cour de justice contre des accusés défaillants qui 


doivent être considérés comme des condamnés par contumace, 
mème lorsqi ils ne peuvent invoquer la force majeure pour 


justifier leur défaut de comparution devant cette dernière juri- 
dclion., » — Adopté.) 

« Art. 3. — Dans le S iffaires dévolues, en a! ppli cation de sS 
articles 1% et ci-dessus, aux tribunaux militai res ou mari- 
times, les règles applicables sont celles fixées par les lois 


codes de justice militaire pour l'armée de 
mer pour le jugs fficiers géné- 
iux du rang le plus élevé dans la hiérarchie 


portant revision des 
terre et l'armée 
raux et pal 
Juilitaire. » 


t lp 
ment «des 


des 
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Pa [RE E: ve] { £ \ LU |] { \ i 
L 1 L ! l'A LA 1 
« | tefois { ir ot ca \ à L'article {U 
Ji li ee le tert et i l'art 
justice milila p ‘ { IL è pren | 
[K] our d ap} | de Paris sera, en cas d'empéchi ne::! AN | 
acé par un magistrat avant au moins le rang de président 
de chansbre À la cour d’ EU de Pat désigné dan forme 
prévue à l'art le #84 de la Constilution. » 
M. le rapporteyr. ! A1 comn in à pte l'an len t. 
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement l'accepte « 
ment 
M. le président. Personne 1! lemande Ja paroi 
Je mets aux Voix l'an terne nt i ,! | i 1 l 
ei pa le Gouvert li it 
L'amendemeni est ado p 
M. le président. Je n X voix l'ar! Je \ np 
L, article 3, œn« 64 mplete, est ulopl 
M. le président. Art 4 (nouveau Les dispositio les 
utiles 112 de la loi du 9 mar< 1928 et 121 de la loi du 13 jan- 
vier 1y3 relatives à la suspension de lexécubion du jugement 
ne sont pas appli ibies aux personnes inlitaietmenl pPouriIvies 
devant la Haute Cour de 1 ‘ do] 
wat D ill ] rdon la du 1 \ovemlbr 104% 
inshtuant une Haut * Cour de just est abrogét 1doptt 
Je uiëls AUX VUIX l’ensembl la l'as s SUI t pl net de loi. 
M. le rapporteur, la con lemacdi tin 
M. Primet. le group vnmuniste vol itre 
M. le president. Je : l'une demande de scrubn pré- 
sente pal la commissiol 
Le <ecrutin est ouvert 
Les voles sont recueil MM. l« ecréluires en font le 
dépouillement 
M. le président. \ le sé<ultat du dépouiliement du scru- 
hu. 
Nombi le vxolan: : . ss. us 2)3 
Majorité absolue des membres composant 
le Lons<e lt la R | | 150 
Pou Lisssoérses 11 
RE ssh 19 
Le Conseil de la République a adopti 
Conformément à l'article 57 du réglement, acte est donné da 
ce que le hhie | l'avis à te 1 1 pié \ la m (ALL té abso 
des membres composant le Conseil de la République 
La commission propose de rédiger comme suit l'intitulé du 
L 


projet de loi:: « Projet de ;oi P rlant suppré nn de Ja 
Conr de j par l'ordonnance du 13 
tembre 1944. » 

IH n’y a pas d'opposition ?... 


Il en est à 


inst'tuce 


ET 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Armengaud une proposif{an 
de loi modifiant le statut, l'administration et le contrôle des 
entreprises publiqnes à caractère industriel et commercial 

La proposition de doi sera cr Apr e sous le n° 364, et dis- 
tribuée, Conformément à l'article 1% de Ja Constitution, elle 


sera transmise au bureau de l'Assemblée nationale. 


— 02 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Doucouré Armadou, M'Bodie 
Mamadou, N'Jova Arouna et des membres du groupe socialiste 
une proposition de résolution fendant à inviter le Couverne- 
ment à promouvoir dans les territoires d'outre-mer relevant 
duministère de la France d'outre-mer la création des cheffe- 
riés de province. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 372, 


distribuée et, Si n'y a pa 
uission de la France d'outre-mer. 


d'oppo ition., renvovée à la « 


(Assentimi nl.) 
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sible de procéder autrement vis-à-vis des collectivités qui 
ET trouvent ainsi taxées de manière abusive et inattendue, al 
qu'elles éprouvent les plus grandes difficultés à équilil 
DEPOT DE RAPPORTS leur budget (n° 386) ; 
M. le président. J'ai reçu de Mme Cardot un rapport fait au I. — M. Emile Aubert expose à M. le secrétaire d Etat 
nom de la comm ion de la famille, de la population et de budget que l’article JU de la loi du 20 décembre 1948, relati\ 
la santé publique r la proposition de loi, adoptée par l'As- au cumul d'une pension militaire et d'un traitement publi 
emblée nationale, tendant à 4a réorganisation. la modernisa- semble indiquer que seules ne sont pas cumulables les p 
Lui t l'exte \ des hôpitaux de l'assistance publique de sions proportionnelles d'officier d'active ayant pourtant quitt 
Mars 9 iée 195 . l'armée à la suite d’une loi de dégagement des cadres; 
l s nai ous le n° 36? PRE ces dispositions engendrent des injustices et il s'ensuit qu'u 
{ | IH Dr )US { 1 362 et distribué. = LL: : 1 
pension proportionnelle de sous-officier, revisée, peut être 
J le M. 1 ot un rapport fait au nom de la commis- supérieure à certaines pensions proportionnelles d'officiers et 
ei famille, de la population et de la santé publique sur être cumulables, alors que la seconde ne l’est pas, et, dans « 
la pro} \ loptée par l'Assemblée nationale, ten- conditions, lui demande s’il ne serait pas possible d’étendre 
htier l'article 2 de l'acte dit loi du 5 juin 1944, le bénéfice du cumul aux pensions d'officiers ou, si la cho: 
| l'article 1% de la loi n° 52-1232 du 17 novembre s'avère impossible, de préciser que les pensions proportion- 
ant la profession d'opticien-lunetier détaillant nelles accordées en vertu de l’article 2 de la loi du 26 décembre 
+ 1925 (dégagement des cadres) n3 seront pas assujetties aux 
| D} era imprinn le n° 366 et distribué. règles de cumul (n° 389); 
} 1 de M. Naveau un rapport fait au nom de la com- II. — M. Anatole Ferrant signale à M. le ministre de la 
l'agriculture sur la proposition de loi, adoptée par défense nationale et des forces armées que de nombreux cultix a- 
LA nblé( ationale, tendant à proroger les délais actuelle- teurs du département de l'Indre sont convoqués pour accomphr 
| Lux ét péralives agricoles pour le dépôt une période militaire du 25 juillet au 15 août 1953, qu'il appa- 
‘ T le d'a ment et Ja mise à jour de leurs statuts rait pour le moins regrettable de convoquer des réservisles 
1° agricoles pendant la période des plus grands travaux de l'année, 
Li pport sera imprimé sous le n° 368 et distribué. et lui demande: 1° les raisons pour lesquelles ces réservistes 
J 1 de M. André Dulin uw rt . ont été convoqués à cette époque; 2° les dispositions qu'il 
mn in Un rapport lait 2" OR es la entend prendre pour ne point priver les cultivateurs d'une 
: lagricullure sur la proposition de loi, adoptée main-d'œuvre nécessaire pendant la période de la moisson et 
| l'A s l nd t à moditier l'article 35 de la des gros travaux agricoles (n° 391). 
3 | | Nc SUI l CH fluviale n° 353, année 053 N 
| prin ous le n° 370 ee nr : IV. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
; ; étrangères s’il n'estime pas indispensable d'éviter #erreur com- 
J 1 de M. Schwartz un rapport fait au nom de la com- mise lors des négociations relatives au projet de communauté 
nterieur lministration générale, départementale européenne de défense, c'est-à-dire de ne prendre aucun enga- 
l ina \igéri r le projet de loi, adopté par l'As- gement, de quelque nature pe soit, de n'approuver aucun 
{ e, portant extension à l'Algérie de diverses texte, fût-il un avant-projet, de ne définir aucun principe tou- 
| £ lives en vigueur dans la métropole et relatif chant à la communauté politique avant une discussion appro- 
\S ] lé et le procédure pénale et aux dispo- fondie devant le Parlement (n° 392). 
l ble ge ie u gr 944 LES sions voices . M. Michel Debré demande à M. le ministre de l'éducatie n 
Le rapport sera im: nn ui Er nationale s'il n’estime pas indispensable une discussion devant 
rap] nprim is le n° 371 et distribué. les deux Chambres avant la mise en application des projets de 
réforme du baccalauréat, en raison notamment des conséquen- 
ces qui en résulteront tant pour l’enseignement secondaire que 
Be ee pour l’enseignement supérieur (n° 393). 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR Dépôt du rapport de la commission de surveillance de la 
cuisse des dépôts et consignations sur les opérations de l’année 
M. ! résident. \ Œqu ourrait ét O1 » ( | ù à 1992. 
la } . u pul | ju — Leman 4 er gñ Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
9 l q heur( portant unification de la législation sur les spectacles et Je 
cinéma dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
; re x questions orales suivantes : la Moselle (n° 197 et 297, année 1953 — M, Le Sassier-Boisaune, 
M. J linaud rappelle à M. le ministre du tra- rapporteur). : . , , 
\ ciale qu'avant 1950 le taux des cotisa- Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
t ( lé e pour les employés auxiliaires tendant à créer un fonds de développement de l’industrie ciné- 
T ( ! pour les titulaires, ‘était de 0%: matographique (n° 135 et 324, année 1953 — M. Debû-Bridel, 
( tt 15 p. 100 étant intervei t rapporteur, année 1953, avis de la commission de la justice 
| » p étant intervenu, ce taux fut PI - : « ar 
( et « rs que les cotisations des titulaires res- et de législation civile, criminelle et commerciale — M. Mar- 
l ( elles des auxiliaires ont subi les aug- cilhacy, rapporteur, année 1953, avis de la commission des 
mental Ù { à dater du {* janvier 1950, ces abatte- finances — M, Alric, rapporteur). 
mm 15 p. 100 furent ramenés à 5 p. 100 et notifiés Je Il n'y a pas d'opposition?.…. 
2 févner 1950. Li juveau taux était de 0,855; la cotisation fut L'ordre du jour est ainsi réglé. 
poriée à 2,40 (moins 5 p. 100) à dater du 1 juillet 1954, noti- Personne ne demande la parole? 
fi \ du 31 octobre 1951. Nouveau taux de 2 francs 75. L'abat- HET UUS er 
tement d p. 100 fut supprimé à dater du 1‘ octobre 1952, La spot est levée. Nadr d.é s . 
notification du 15 novembre 1952, Nouveau-taux de 2 francs 40. La séance est levée, le vendredi 17 juillet, à une heure vingt 
Et | la cotisation à ét portée à 3 franes 10 à dater du minules.) 
{ 1953, notification du 11 février 1953: Le Directeur du service de la sténographie 
Et le nment se justifient de telles augmentations du Conseil de la République, 
] ule des deux catégories, et s'il ne serait pas pos- CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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Erratum 
1 compte rendu in extenso de la séance du 9 juillet 1953. 


AMÉNAGEMENTS FISCAUX 


se 1244, {re colonne in fine et début de la 2° colonne, rem- 
er le texte de l’article unique par le texte suivant: 


irticle unique. — La deuxième phrase du huitième alinéa 
l'article 69 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953 
et modifié comme suit: 


Pourront être mis en vigueur en tout ou en partie par 
d-rets à compter, respectivement, du 31 juillet 1953 les titres I, 
J\ et V du projet de loi n° 5798 portant aménagements fiscaux, 

lu 30 novembre 1953 le titre Je dugit projet de loi, si, à 

lates, leurs dispositions n'ont pas été modifiées ou rejetées 

nitivement par le Parlement. » 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 16 juillet 1953.) 





nformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué pour le jeudi 16 juillet 

les vice-présidents du Consei! de la République, les prési- 
dents des commissions et les présidents des groupes. 


La conférence des pré-idents propose au Conseil de la Répu- 
hlique de tenir séance : 


4. — Le mardi 21 juillet, à quinze heures, avec l’ordre du 
jour suivant: 

1° Réponses des ministres aux questions orales sans débat: 

1) N° 386, de M. Jean-Louis Tinaud à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale; 

b) N° 389, de M. Emile Aubert à M. le ministre du budget; 

c) N° 391, de M. Ferrant à M) le ministre de la défense natio- 

ile et des forces armées; 

d) N° 392, de M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 
étrangères ; 

e) N° 393, de M. Michel Debré à M. le ministre de l'éducation 
nationale ; 

2 Discussion du projet de loi (n° 197, année 1953), adopté 
par l’Assemblée nationale, portant unification de la législation 

ir les spectacles et le cinéma dans les départements du Haut- 
Kh'n, du Bas-Rhin et de la Moselle; 

3° Discussion du projet de loi (n° 135, année 1953), adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à créer un fonds de dévelop- 
çement de l’industrie cinématographique. 


B. — Le mercredi 22 juillet 1953, à quinze heures, avec l’ordre 
du jour suivant: 


Discussion du projet de loi (n° 256, année 1953), adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à accorder des facilités supplé- 
mentaires en vue de l'acquisition des terrains nécessaires à la 
construction d'habitations et à l'aménagement de zones aflec- 
tées à l'habitation ou à l'industrie. 


C. — Le jeudi 23 juillet, à quinze heures trente, avec l’orûre 
du jour suivant: 


1° Discussion du projet de loi (n° 144, année 1953), adop'é par 
l'Assemblée nationale adaptant dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo les lois des 24 mai 1946 et 25 septem- 
bre 1948 modifiant les taux des amendes pénales ; 

2° Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 241, année 1953), adopté par l'Assemblée natio- 
hale, portant extension à l'Algérie de diverses dispositions 
législatives en vigueur dans la métropole, et relatif aux dispo- 
sitions pénales et de procédure pénale et aux disposltions de 
procédure civile devant assurtir les décisions votées par l’as- 
semblée algérienne ; 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi (n° 198, année 1953), adoptée par l’Assem- 


blée nationale, tendant à modifier l’article 2 de l’acte dit loi du 
5 juin 1944 modifié vs l'article 1* de la loi n° 
17 novembre 1952, rég 
détaillant ; 

4° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi (u° 259, année 1953), adoptée par l'Assem- 


52-1232 du 
ementant la profession d’opticien-lunetier 





blée nationale, tendant à la réorgamisation, la modern sation et 
l'extension des hôpitaux de l'assistarn [8 publique ue Marseille + 

5° Jiscussion de la proposition de résolution {n° 101, année 
1953) de M. Hassen Gouled, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires pour remédier à la situa- 
tion des marins du commerce originaires des territoires d'oulre- 
mer réduits au chômage. 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
1 1 1 7) 1 1 tu 


(Application de l'article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 
M. Naveau à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 345, année 1953 adoptée pa l'Assemblée nationale, 
tendant à proroger les délais actuellement impartis aux sociétés 
coopératives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agré- 
ment et la mise à jour de leurs statuts. 

M. Georges Boulanger à té nommé rapporteur de la } 
tion de loi (n° 347, année 1953), adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à ouvrir un nouveau délai pour le versement des 
cotisations prévues par la loi n° 50-975 du 16 août 1950 adap- 
tant la législation des assurances sociales agricoles à la situa- 
tion des cadres des professions agricoles et forestières, 


ro post- 


rapporteur de la proposition de loi 
par l’Assemblée nationale, ten- 
loi du 15 avril 1829 sur la 


nommé 
1953 s. lopté( 
l'article 5 de la 


M. Dulin à él 
(n° 353, année 
dant à modifier 
pêche fluviale. 


FAMILLE 


M. Lacaze à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 260, année 1953), adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier et compléter les dispositions du code de la 
harmacie concernant l’ordre national des pharmaciens et à 
es rendre applicables aux terriloires d'outre-mer, au Togo et 
au Cameroun. Renvoyé pour le fond à la commission de la 
France d'outre-mer. 


———— 


FINANCES 


M. Clavier a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 340, 
année 1953), adopté par l’Assemblée nationale, portant aména- 
gements fiscaux. 


=———— 


INTERIEUR 


Mme Devaud a été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 325, année 1953) de M. Plazanet, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre-des mesures d'urgence pour venir 
en aide aux populations du département de la Seine, victimes 
de l'ouragan du 30 juin 1953. 


+6+- 





PETITIONS 


Réponses des ministres sur les pétitions - 
qui leur ont été envoyées par le Conseil de la République, 


(Application de l'article 94 du règlement.) 


Pétition n° 79. — M. l'abbé Gabriel, à la Broque, poste Schife 
merck (Bas-Rhin), se plaint à nouveau de ne pas obtenir satis- 
faction dans un litige avec l'administration au sujet d'un droit 
de passage. 

Cette pétition a été renvoyée le 7 février 1952, sur le rapport 
de M. Robert Le Guyon au nom de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions au ministre de de l'intérieur. 
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examen de sa situation dans les conditions 
du décret préché. 
lou< renseignements utile: lui seront fourni 
mental des anciens combaltants et victimes de 
qui à iège à la caserne Courcy, à Epinal. 
Ci-joint, en relour, ke dossier de pétilion comimuniqu 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance 


considération, 


prevues 
par 
ue 


con © 


Le ministre 
signé Brncas 
Mine Jules Male, 20, rue Marcel-Carlier 
demande à reot cuper Sa maison 


Pétition n° 99. — 
Croix-Saint-Ouen (Oise 

Ceite pétition a été renvoyée le 22 get ns 1953, sur le ra] 
de M. Robert Le Guyon au nom de la commission du sul! 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
tions, an ministre de l'igtérieur qui l’a transmise au mimsti 
la reconstruction et de l'urbanisme. 


Réponse de M. le mimistre de la reconstruction 
el de l urbanisme. 
Paris, le 12 mai 1% 
Monsieur le président, 


Le ministre de l'intérieur m'a transmis la pétition n° 99 
de M. el Mine Jules Male actuellement dans un hangar, ? 
Marcel-Carlier, à la Croix-Saint-Ouen (Oise), qui désirent 
l'occupant d'un immeuble dont ils sont propriétaires dans cet 
lité, en vue de l'occuper personnellement. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'en l'état des re 
ments fournis par les intéressés, deux hypothèses pi 
se présenter. 


logés 


envois 
uccinels , 


! té rend 
faire pro 
éventuelle: 


u'un jugement ait 
lorale pourrait 
d'expul 


Dans la première, à supposer q 
cette aflaire, seule, l'autorité préfe 
l'exécution d'une décision judiciaire 
intervenue 

Dans la 
puis vois 
soumise à 
1948, sut 
de pi 15 de 
localaire que 

En l'espèce, les 
de loi du fer 


ciaire n'élant interver 
Croix-Samt-out 


seconde, 
indiquet 


SION jJuu 

Ininune de la 
l'ensemble des dispositions de la loi du 1% 

les lovers, en raison de sa proximilé de Compièg 

10.044) habitants, un propriélaire ne pourrait € 

dans les conditions définies par ce lexle. 

œuvyre |a 
propræwtaire, 


t 


metitre en 
permet au 
dans des conditions 


intéressés pourraient 
septembre 1948, qui 

disposant d'’ancumne habitation ou logé 
satisfaisantes, d'évincer les local occupants d'un im 
lui appartenant, lorsque la date d'acquisition de celui-ci rem 
dix ans au moins (délai pouvant être réduit à quatre ans ] 
juge saisi). 

J'ajoute qu e droit de reprise ne peut être accordé 
qui se sont dépossédés volontairement des locaux | 
la jurisprudence estime que retle dépos- est légitime dar 
cas des personnes obligées d'abandonnet le lo’al d h bitation à 
soire du local commercial où eïles exercent leur commerce 10 
leur âge ou leur état les ont contraintes à céder leur for 

Le propriétaire qui veut bénéficier de ce droit de reprise doit pre 
nir, suivant les usages locaux el au moins six mois à l'avance, pa 
ecte extra-jndiciaire contenant certaines mentions exigées à peine « 
nullité, le l'occupant dont il se propose de reprend 
le local 

Mais, en tout état de cause, Yes tribunaux judiciaires sont so 
tainement compélents pour inlerprélter les textes 
réglementaires sur les loyers et apprécier, notamment, si les condi 
lions requises pour l'exercice du droit de reprise se 
plies 

Vous trouverez, ci-joint, en 

Veuillez agréer, 


ONsSHUCTALtOr. 


aires où 


qu'ils occuf 


esstoi) 


de santé 


lovalaire ou 


retour le dossier de celte pétition 
monsieur le président, l'assurance de ma haut 


Le minist , 


Signé: Prenng COURANT 


Pétition n° 100. — M. Maurice Bocquet, à Anorga-Chiqui (Gui- 


puzcoa). Espagne, se plaint d'une réquisition abusive. 
Cette pétition a été renvoyée le 22 janvier 


législatifs et 


trouvent rerr- 


1953 sur le rap- 


port de M. Robert Le Guyon, au nom de la commission du sut- 


frage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 


des pétitions, au ministre de la reconstruction et de l'urbi 
nisme. 


de la 
l'u rbanisme. 


Réponse de M. le ministre 
et de 


reconstruction 


Paris, le 12 mai 195 


Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me transmettre 
émanant de M. Maurice Bocquet, 
Chiq | Guipuzcoa Espagne 
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'à la 
toire, l'immeuble de l'intéressé. dit Moulin Saint-Denis », à 


le iexte di 
Ingenieur, 


la pétition ne 10 
jemeurant à Anorg 


libération du ter 
O<n 


près Pontoise, qui était inoccupé, a été aménagé par les services du 
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” —— PE ve ” DCS ms nt EEE sen. r a — 
ère de la reconstruction et de l'urbanisme, en vue d'assurer . 
ri provisoire à des sinistrés, conformément aux dispositions de Q TE T Ç :Ç 
nance ne 45-609 du 10 avril 1945. Treize pemnetle ont ainsi U ESTIONS ORA LES 
é<, dans lesquels 45 personnes ont pu s'installer. REMISES A LA PRESIDENCE DE CONSEIL DE LA REPUBLIOUr 
nistrés, progessivement relogés, ont été remplacés dans Îles LE 16 JUILLET 1953 
l'initiative des autorités locales, par des occupants non sinis ns 
iministration centrale du mimistère de la reconstruction et 
; banisme, saisie de la réclamation du propriéti re dès 191, Application des articles Si à 86 du règlement, ainsi con 
rouvée en présence d’une situation de fait à laquelle — . 
, né la très grave crise du logement qui sévissait à Pontoise, « Art. 81. — Tout sénaleur qui désire poser une question aornle 
: le cent familles occupant des immeubles dar | ilots ‘nsa- au Gourt emment en remet le texte au président u Conseu de la 
encore en instance de relogement — ne pouvait, de Hépublique, qui Le communique au Gouternerment, 
Y évidence, être mis fin par l'évacualion immédia'e de la pro- e Les auéstions : Est lue omis: 
nt les quart inte-( Né OÙ inants se seraient trouvés sans toit fers ' $ 1 4 
contenir aucune uanpulalion d'ordre versonnel à l'éu 1 d« 
ision fut prise de libérer progessivement mmeuble, en nommément désignés; sous réserne de ce qui est dit à | }, ] 
t toute nouvelle {lectalion des locaux qui deviend'aient ci-dessous. elle ne peuvent élre posées que par 1 ME 7 
Par ailleurs, il était offert à M Bocquet, soit de lui réser 1 - s « 58e dodl..-: ; . . 
cement au Moulin Saint-Denis », soit d'édifie \ son inteu- à nef, à . . ( ur ul Tu Ù au 
ilet préfabriqué confortable et non une maison ef . ue de epot 
Art. & Le Ci l de la République réserve chaque 
s avant élé repoussées, ainsi que les gropositions de loca- séance 7 le question le posées mt apvlication P 
‘ble préentée par l'administration, la réquisition de lim- licle S4, En oulre, Cinq d'entre elles sont inscrites, d'offuie, et di 
sl apparue comme onstiluant le seul moyen de perm ‘itre L'ordre te leur ans nyion au rue en téte de l'urdr qu ou 
nent à M. Bocquet des indemnités auxquelles il] pouvait pré DÉC , 4 
suite de l'occupation de son immeubl « peuvent étr ’ Fr hi ds. 
lemnité d'occenpalion et wne indemnité de privation de les aueslior léposées huit jours au moins avant cette séa ; 
' e lui ont été, dans ces conditions notifiées, après consullti- : 
organismes compétents, « Art. Le président appelle les questions dans l'ordre de teur 
et, invil4 à donner son accord sur le n tant de ces criplion aa rôle, Apres en avoir rappelé les termes, il donne la 
és ou bien à exercer, dans les délais prescrits, les recours parole au minis: re 
ent ouverts, a bien exprimé son désaccord mais n'a pas L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues aésigné par 
différend sur le plan contentieux. Actuellement, les délais lui pour Le suppléer, peut seul répondre au ministre; ü doit limiter 
rs pour la fixation du montant de l'indtemniié de réquisition trictement ses erplcations au cadre firé par le terte de question ; 
rés el VEI Î se trouve dans Ja situation pe idoxale d'avoir ct erplicalions ne peurent ercéde cing Mminules 
en garde M. Bocquet contre les effets de 1 sance que Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à 
la question du relogement de M. Bocquet a er re fait la suite du rôle 
vent l'objet d'un examen ave le autoritt s 10 ales, une sohi- « Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
nt été envisagée dans le cadre de l'exécution d'un prochain fans de ei de | . OR E & 5 he - 
nme d'habitations à lover modéré - ve r— ! ; : so) We au COUrS ac laque 
vise , dourent el appelces des qu liuns orales ». 
voudrez bien trouver ci‘joint, en retour, le dossier que vous D EE 
communiqué. 
lez agréer, inonsieur le président, l'assurance de ma haute MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
€ eratori, 
Le ministre F J dit 
"+ boul ; ati. 16 juillet 1953 M, Martial Brousse expose à M, le ministre 
Signé : PIERRE COURANT. - . 3 " + - 
de l’agriculturz que di «nbreust DATÉEPE TEL ‘ tres ne peuvent 
ms explore eurs DOis COMIMUNAUX par suite de Limpossinuié ou +8 
trouve administration des ea et forêts de faire effectuer le mar 
quage des arbres; el lui dernandi: jueile mesures 1} compte prendre 
Pétition n° 101. — M. Roger Verdier, &, rue de Dinan, à Doi- alin que puissent être faites en octobre les adjudications d'exploitations 
t0-Brelagne Ile-et-Vilaine), demande l'appl cation des textes de ces forêts communale exploitées notamment en tail ous 
relitifs à l'entretien des rivières. fulai 
te pétition a été renvoyée le 22 janvier 1953, sur le rapport 
M. Robert Le Guyon, au nom de la commission du suffrage 
sel, du contrôle constitutionnel, du règement.et des MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
! is au ministre de l’intérieur. 
a12 16 juillet 1953 M. Martial Brousse expose à M. le ministre 
Réponse de M. Le ministre de l'intérieur. des finances et des affaires économiques qu il a été décidé en 1%: 
lors d 1 fixation du prix des belleraves industrielles, l'octroi aux pru- 1" 
Paris, le 31 mars 1952, ducteurs d'une prime de calamilé de 375 francs; et demande si cette 
Monsieur le prés.d : prime a élé payée en tout où en parlie; dans la égative et étant 
date du 28 février 1953, vous avez bien voulu me soumettre Que cote prime GEVAN CIr6 pSJCe BTE SR l 
tion n° tot de M, Roger Verdier relalive aux crues de la rivière à quelle date 1 pens à payer el que.les sui LES GISpPOUSIQUNS YU 3 
l .uvoult, a Lol-de-Brelagne (ille-et-Vilaine). compile prendre à cel el {, 
l'honneur de vous informer des conclusions du rapport que 
| le me faire parvenir M. le préfet de l'IHle-et-Vilaine à ce sujet, 
suile de ce rapport MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION ET DU LOGEMENT 
les inondations qui menacent jes bas quartiers de la com- 
sont dues initialeinent à la carence des riverains qui se sont 413. 16 juillet 1959. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre expo 
3 s à procéder au curage de la rivière; à M. le ministre de la reconstruction et du logement que là loi 
la situation s’est trouvée aggravée à la suile de travaux ] 23-421 du 13 avril 493% instituant l'épargne construction prévoit, 
; iés par les Allemands durant l'occupation, pour dériver le cours en son article 43, qu'un règlement d'administration publique définira 
L VOU ; les conditions d'application des articles fer à 12; et lui demande pour 
l'un arrêté préfectoral, en date du 2 février 1952, a preserit quelles raisons ce décret n'a pas encore été promulgué 
ä:\ riverains de procéder aux travaux nécessaires à la remise en 
é du cours d’eau; PPS RS SP PPS SP LS PSP PSS PS PSP PPS LL SLT SPLITS 
e ces travaux n'ayant pas été effectués, l'administration envi- 
se d'en prescrire l’exéeul'on d'offre, mais que celle-ci ne. sera 
po<ible qu'en période de basses eaux, c'est-à-dire pendant l'été F b 
"TE Sibse | Le EL: ÉS QUESTIONS ECRITES 
lil y aurait lieu de prévoir une participation financñre du dépar- 
tement el de la commune. EMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
joute que le règlement de cette affaire est, en vertu de la légis- LE 16 JUILLET 1953 
n en vigueur et notamment de la loi du 8 avril 189% sur le 
rime des eaux et du décret du 30 octobre 1935 relatif au curage 
( cours "en! a comméte wrétet d'Ille-et-Vilaine, agis- ns DÔ à bobine à 7 ! . 
sant pd l'autorité du mise À Legursione. ex hapiraten eee t'es. 63 066 CE,OR RERO FER ORGRE: 
le vous prie d'agréer, monsieur le président, l’assurance de ma « Art. 82 — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
haute considération, à au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
À Le ministre, République qui le communique aw Gouvernement. 
L Sgné: Cuances BRURE « Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
c,nmenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
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= miss ” EN ER R REEertRrfr R  - 
’ ent nés; elles ne peuvent être posées que par un seul 113 Emilien Lieutaud ; 419% Jacques Delalande ; 4225 Maurice \ 
t 1243 Jean Doussot; 4244 Emile Durieux; 4245 Jean de Geof 
« ét" Jean de Geoffre; 4247 Léon Jozeau-Marigné; 4248 Emilien 1 
S l 1 d l ' la 1 14 520 René Radius; 4251 Alex Roubert; 4252 Emile Roux 
€ Î l le pub , Wach:; 4251 Maurice Walker: 4294 Jean Léonetti: 4295 G 
l 1 lt ég { ctre publiées rane; 49302 Martial Brousse; 4903 Martial Brousse, 
j t toutel is Lan facult le déclarer par écrit que 
1 pu { de répondre ou, à titre € n + onnel France d'outre-mer. 
d mer e pou embol'er es ceIc- 
l s ( la ne peul excéder un N° 1257 Joseph La rie 
1 l [In D éle 7? mu dans les 
L questi 1 le si son au'er Industrie et commerce. 
| « rôle d ( s oral 1 la date x : or 
d . , Nos 4129 Jean Bertaud; 419 René Radius; 4259 Lu 
Réville 
intérieur. 
Te , , , jos 411 re Bucart: 4112 ire Ru 1260 Augus! ‘ 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES RAS ee ; 
LE CHU 1101 notre. 
auxquelles il n'a pas été répondu 
ana ". . : . Justice. 
dans le mois qui suit leur publication. os: Ms , 
» 4202 m Sclafer 
(Ap} 1 lu ( de la République.) 
née Reconstruction et logement. 
Nos 9958 René Plazanct; 4069 Léon Jozeau-Marigné; 421: 
Présidence du conseil. Larmarque ; 42*6 Henri Maupeil; 4287 Modesle Zussy. 
N \ Ù 1; Emilien Lieulaud; 
n | Travail et sécurité sociale. 


Secrétariat d'Etat (présidence du conseil). 


Affaires économiques. 


Affaires étrangères. 


Agricu'ture. 


N° 5901 13 Maurice Pi 


Anciens combatliants et victimes de la guerre. 





N | \ 
Cudget. 
\ pit LR ;  Î rt je ) eYs;, 107% Luc 
| \ 154 M \I let 123% dt \ Borvin-Chammpeaux 
Ed 71 | | 1233 Edgar 1! iilhades ; 
1201 1! } M 
Commerce, 
! l B 
Détense nationale et forces armées. 
Education nationaie. 
N À { l 
Finances et affaires économiques. 
N t I Col; 842 Henri Rochereau; 843 Jacques Gadoin; 
W) 4 | 1205 Fernand Auberger: 1%51 Jean Bertaud; 
| | (lavier: 1409 Maurice Walker: 1500 Maurice Walker; 
140 J boussot: %484 Maurice Pic; 2999 Paul Pauly; 93373 Paul 


is Ruin: 3565 Charles Deutschmann; 3762 René 
a Jacques de Menditte ; 3822 Edgar Taiihades; 3892 Jean 

(h ‘009 Waldeck Lhuillier; 4010 Hippolyte Masson; 4029 Michel 
. Au Fernand Verdeille 1007 Auguste Pinton: 4108 Robert 

A 1126 Jacques Gadoin; 4137 Léon Molais de Narbonne; 4151 


Jay Debü-Bridel; 4154 Mar Rucart; 4182 Gabriel Tellicr; 











BUDGET 


4386. — 16 juillet 1953 M. Jean Doussot expose À M. le secré. 
taire d'Etat au budget qu'un arlisan ayant régulièrement di 
personnel à l'inspecteur des contribulions directes est 7 


jetti, par suite d'une erreur de ladimimstralion, au bénéfi 
fiscalité artisanale alors que le personnet déclaré dépassait 
Les contributions ne s'étant aperçues de leur erreur qu'apre 


années, à est réclamé à cet artisan une somme :mporta 
l'artisan dont il s'agit ne peut bénéficier Ge l'amnistie fis 
it v a erreur de l'administration, pour bénéficier de l'amnis 
cale, il faut être de mauvaise foi, ce qui n'est pas le cas 
ressé; une telle slualion parait injuste at illogique pu 
arlisan se voit pénaliser d'une somme importante par 


qu il est de bonne foi, S'il v à it eu fausse déclaration 
été ampistié, el demande quelles sont les disposilions rég 
laires prévues pour pallier une semblable anomalie, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4387. 16 juillet 1953 M. Philippe d'Argentieu demand M. 19 
ministre de la défense nationale et des forces armées «que 
les dispositions prévues pour assure: l'instruction militaire des 


gens appartenant aux classes qui n'ont pas été appelées 
drapeaux en raison de disposilions légales spéciales, $ its 
légagés définitivement de toute obligation militaire, Y com] 
périoues qe TrésCcrve, il lu demande également quelie serai 
Situation en Cüs de HH)Dui.i Lion, 





EDUCATION NATIONALE 


4388 — NM juilet 1959 M. Fernand Auberger demande à M. 1e 
ministre de l'éducation nationale: 1° Quel est le nombre, par , 
d'arrivée dans la “eine, d'institutrices titulaires bénéficiaires 1 
loi Roustan qui effectuent d scppl nces sans avoir pu, au 
let 1953, bénéficier de l’a ion d'un poste de tilulaire, 2? ei 
est le nombre d'instilutrices intéressées qui pourront obli 


faclion à la rentrée scoiare prochaine, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4389 — 16 juillet 195%. — M. Abel Durand expose à M. le minisire 
des finances et des affaires Économiques que, lorsqu'un contri 
s'acquitle de ses impôts au moyen d'un mandat-contribul ? 
talon remis au payeur ne porte mi le nom de la personne qui 
ni l'indication du bureau de perception qui doit bénélk 
versement, ni aucune rélérence à l'article du rôle auque 
plique le payement, de sorte que le contribuable ne possède a 


justification de l’acquit de ses obligations ; il demande qu::c5 
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raisons s'opposent à ce que soent adoplées les modalités néres- 

es pour que le règlement des impôls par mandat-contributton, 

ont ‘es avantages sont angréciables pour l'administration des finan 
comme pour les contribuables, puisse donner à ceux-ci toutes 
varanties qu'ils sont en droit de souhaiter. 





4300 — 16 ju.llet 1959. — M. Yves Estève si:nale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la silualion d'une personne 
rictaire d'un terrain désirant consUtuer avec divers assorks 





société civile immobilière à part d'intérêts, société dans laquelle 
propriétaire du terrain en fail apport en nalure, les autres faisant 
rt en espèces, société ayant pour but la construction d'un 
nmeuble colleetif et ayant en vue, entre les associés, le partage 
dr: diverses parties de l'immeuble à l'expiration de la société; et 
ose, Ce qui d’ailleurs est d'un usage courant, qu'au cours de la 
té et avant le partage des biens certains membres fondateurs 
( t leurs parts, en lout ou en partie à des tiers non associés; 
nande : a) Quels Seront les droits perçus, 1° Pour les cessions 
ivant le commencement de la construction: 2e Pour les ces 
laiteS au cours de la construction; 3° Pour les cessions faites 
e in de construction mais avant les opéralions de parlage,; D) Si 
le ces cessions tolaies ou partielles n'empêchera pas le hénx 
e des disposilions prévues par les décrets du 18 septembre 190 
6 mai 193; c) El si les acquéreurs de ces parts, devenus 
iUX Ssociélaires nt bénélicier les allèégerments fi<caux 
on de droits d'enregistrement en cas des première el second 

ii Lon, el exoncralug en cas de décès ou de mutation, 





INTERIEUR 


439 — 16 juillet 1953. — M. Emile Claparède expose à M. Île 
ministre de l’intérieur qu aux lermes du <talut général des employés 
uunicipaux, les ayants droit d'un agent permanent, décédé avant 

de suixante ans, touchent un capital au moment du décès; 

in sous-chef de section aux services techniques est décédé le 
mai 1953; en 19%%9, il avait délaissé son épouse légilime pour vivre 
facon durable avec une coneubine: de cette union de fait devait 
naitwe, le 3 mai 192, un ewfant qui présentait ainsi le caractère 
itérin et n'a été reeonnu que par la mère; l'intéressé, invoquant 

e facon expresse ses relations « mmarilales » avait oblenu, pour ce 

me enfant, ke bénéfice des allocations fanvwliales ; il intentait, par 

eurs, une action en divorce qui était rejetée purement et smple- 
ment; le 15 mai 1%, son épouse obtenait en juslixe de paix, par 
application des dispositions de l'article 214 du code civil, complété 
par la loi du 18 février 193, une contribution mensuelle aux eharges 
du ménage; celle décision était confirmée, le 12 novembre 1952, par 

e tribunal civil, lequel soulignait qu'en l'espèce il ne s'agissait 
que d’une action en centribul:on aux charges du ménage, à laguebe 
edit sous-chef de <seelion pouvait se soustraire en reprenant la wie 
commune; demande si son épou<e est en droit de souscrire F'aftes- 
tation sur l'honneur de non séparation de corps el’ non divorce et 
«: elle doit recueillir la totalité du capital-décès, l'enfant lég'time 
tlant majeur: précise que la commune intéressée applique le sys 
ième de Ja gestion directe en malière d'assurances-deécès. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4392 — 16 juillet 1959. — M. Albert Denvers dernande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il e-l permis de 
cumuler une allocation aux mères de famille avant élevé cinq 
enfants jusqu'à l'âge de seize ans, avec une relraite acquise en 
qualité d'ancienne commerçante. 


ie. de 
_@ & 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


3973. — M. Edouard Soïdani signale à M. le ministre des affaires 
étrangères qu'un accord culturel franco-monégasque relatif au fonc- 
lionnement du lycée de Monaco et modifiant celui d'octobre 1919 
iurait été signé en 19%6 et comporterait une annexe précisant les 
haires réservées aux agrégés, et lui demande dans l'affirmative, 
nant compte du fait que M. le ministre de l'éducation nationale 
à fait répondre que le ministre des affaires étrangères était seul 
impétent cn la matière (réponse n° 3441) ; 1° s'il est possible 
l'avoir une copie de ces texles ou au moins la référence d’un journal 
officiel où on pourrait leS trouver; 2° si cet accord signé par Îles 
utorités qualifiées a un caractère définitif. (Question du 19 décem- 
bre 1952.) 


Réponse, — Aucun accord n'a été signé en 1%M6 entre la France 
et la Principauté. Il a seulement été fait mention, lors d'une réunion 
de la commission des traités franco monégasques, de la nécessité de 
réserver à des professeurs agrégés certaines chaires du lycée. La 
liste de ces chaires a été fixéc en décembre 1950 par un échange de 
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4231. M. Michel! Debré | inde à M. le ministre des affaires 








étrangères dans quelles mditions E &. Fart \ él dévcartell 
st da quelles mes l mtrôle all loit subsister ur 

& « | | Fariu 1 Î 
[ {) nu 12 ai 1 ) 

Réponse ] La nditions da l | | l 
el 1 L 1 L t Î a «A f« L 1 ] - « 
Lac tron S in mes rs u pin} r es 
différente s d'ocecupatie il | de £g t 

(N ! iatiere «4 J [ | | té 
marq l t sl f ‘ l di 
ontrôle a Ï l ju 1 [ 1 
el om ‘ Ï t al Ii Il { \B « ll 1%.» 

€) | | ù pro l [ \ 8 Tre . 
ironts 1 dont } | . À Î À da 
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nl l } j'a | t itr 1 | 
« RL ini [ } I Hifro) 
‘ 3 [ 
} | 13n ex | 
du 15 m Luis o le co e et 
fran [ i pi | het « ui - 
tratu fran = « V1 fs Far! IL était [ | un n | 
facultatif. Un directeur général fra is était chargé de la gestion 
de la Basf. tout s auir es élant confié \ des gérants alle- 
mands Enfin, in représentant francai \ Francfort se trouvait 
charg de toutes les qneslions de politique interalliée, Coimerdant 
ment avec le statut d'oecupati 29 juillet 1949), la création 
d'un mité tripartite de contrôle fut décidée (Trifcog). H Le 
Trifcog, qui fonctionne depuis le 15 août 191%, est toujours en 
exercice ct à heure artmwelle la décentralisation de l'E G. Farben 
e trouve en voie d'achévement, El a donné naissance à trois 
étés principales d'importance comparable (Farbenfabrik Baver 
G \ Leverkuser Farbwerke Hôüehst 4. G Badische Anilin und 
Sodafabrik à Eudwigshafen), et il ne reste plus à régler que l'altri- 
bulion des biens de quelques entreprises d'ordre sccondaire. Les 
accords contractuels onvention sur les relations entre tes trois 
puissances et a république fédérale d'Allemagne, prévoient que 
les lois ne 9 et 33 resteront en vigneur jusqu'à l'achèvement de la 
déconcentration et qu'une agence alliée chargée de leur applira- 


tion prendra la suite du Trifog. D'autre part, dans lesdits accords, 
le gouvernement allemand s'est engagé à promouvoir une dot 


contre les restriction \ la libre concurrence destinée à sauvegafder 
les résultats de la déconcentration et de la décartellisatio Les 
principales dispositions alliées en Ja matière resteront valables 


jusqu à l'entrée en vigueur de ceble loi, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4135. — M. Emile Durieux e\po-e à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la loi du fe septembre LS à prévu 
la création d'un fonds dt cornpen-ation de l'allocation logement, ali- 
menté par « les économies faites sur l'allocation de salairé unique 
et un prélèvement maximum de 29 p. 100 sur le produit de la taxe 
sur les loyers destinés au fonds d'amélioration de l'habitat », que 
les caisses d'allocation< familiales sont hatulitées à servir l'allo-ation 
logement à leurs allwalaires remplissant les conditions, et lui 
demande : fe comment le personnel communat dépendant du fonds 
national de compensation des allocations familiales peut demander 
à bénéficier de l'allocation logement, les dispositions artuelles n'étant 
pas précises sur ce point; 2° quel est l'organisme qui gère le fonds 
d'allocation ‘ement pour le personnei communal; comment foncs 
nisre Question du 5 mars 1953.) 





uonne cet or 


Réponse, — 19 Les allocations de logement sont versées dans leg 
mêmes conditions que les auti preslalions fammihales par les orgas 
nismes qui assurent le service de ces prestations, Les agents come 
munaux doivent done s'adresser à la collectivité qui les emploie pour 
obtenir le bénéfice des allocations de logement ainsi que des pri- 
mes de déménagement et d'aménagement qui en constituent l'acces. 
soire. L'obligation pour les collectivités locales de verser ces prestas 
tions à ceux de leurs agents qui remplissent les conditions requisez:, 
a d'ailleurs été rappelée par circulaire du ministre de l'intérieur 
n° 459 AD 3 du 10 décembre 1951 (page 2) ; 2° Il n'existe pas de fonds 
rs d'allocation de logement pour le personnel des coÿectivitég 
ucales 
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ETATS ASSOCIES 
4284 M Jean Coupigny demande à M. le secrétaire d'Etat chargé 
des relations avec les Etals associés nt les droits des familles 
‘ f \ I t du Vietminh \ Imatière de délé- 
| part pour mililuires qui avaent signé une 
di | part | wuchaient leur solde intégrale, 
( : li \ e et des lemnités de toute 
l | famille ques- 
t { 
1 1 ort le délégation de 
s rs du Vielminh sont fixés par le 
( lei t ile | 11 fevri 1931x Journal offu el de la 
| ‘ [ t 1 1e 2thM; Deux 1! vpothèses 
I l e délégation volon- 
Î « 2 e militaire n avait 
dirt ivant s0 entrée en 
l h e la déléga de solde volon- 
{ fit ] 1 I Le taux de la délégation 
\ I re néme dans la limite d’un 
1 [PITIREC le <a solde et a essores de 
| tot des allocations à Carac- 
b \ deu ne hvpothèse la délégation de solde 
ni érielle sur demande des famil- 
1) Im (LE célibataire : moitié de 
pour es militaires: b) militaire 
( ei-0 r le militaire céli- 
[l 1 i-aprè e supplément 
f 1 familiale d'attente, les prestations 
[ fs en r dans le lieu de domicile de 
f en harzes militaires, 
I l'office est sus tible d étre accordée à com} 
Ù vant l'entrée en captivité du militaire, 
\ i IX l itimes ou reconnus) et à 
d ndants 
INTERIEUR 
a061. — M. Jean Bertaud « e à M. le ministre de l'intérieur 
ta erla s Imunicipaux: 1° de mr pas 
{ ; ) tions iresses aux conseillers l'ordre 
‘ ) l is communiquer aux conseil 
| ent \ EITN t documentation interessant noltam- 
! de re} OC 4 \ l'affichage réglementaire 
ce ‘ pt t iv de ne réunir en aucun cas 
} { ll | n-1 ALL sont appelées à con- 
ntcre t l'administration communale ; 5° de 
! ue d b ions ou des votes contraires de 
ct l WW ipatix 4 rocés-Verbaux succincis ou 
} «hu | ù nais d'indiquer au contraire que toutes 
| \ | nité; 6 de ne pas présenter 
net oimplab'es destinés à assurer la véri- 
{ e à istratit « mair 19 d'établir les budgets 
l \ ! le et \ cravon: et demande quels sont dans 
| \ peuvent être considérés comme 
l ‘ l l Uüibles de provoquer soit l'annulation 
’ « ervention de radministralion superieure 
(] t [FE rt Ï por Sant de cs faits 
7 | 
ln | t wrdre du jour détaillé des séances 
«d hs<eiller municipaux. Depuis 
| ' 16 ju que-lion ait été traitée pendant 
| ne f is à l'ordre dun jour ne parait 
} | d'entr ri lation de la délibération. Toute- 
Î ! nentio it aucun ordre du jour semble 
F ‘ 11 juin 1988, Serre Par aikeurs, 
Î ‘ tic jui hanre Lt de adjoint= la mention de 
| t prescrite à } e de nullité onseil d'Etat, 
1 SN l v-M l hi 12) AUDrY 
1u IS INUMICIFAUX de la docu- 
n \ ER j ltuxte n'oblige le maire à 
f | muni il, au rs de laquelle 
é exa ’ ulget ne documentation sur les évaluations 
| | «| budget. © ui mat! l'ailleurs quelle pourrait 
( 4 n é\a lions sont établies, compte tenu 
< | il t If el et notamment de 
l L 1 t 1 [et L oul t Les conseillers 
mi \ t, cependant rendre connaissance des précédents 
| nodificative jui ont pu intervenir en Cours 
‘ élément d'appréciation, assez fragile il 
l \ es pr du maire 
jo À ? \ ‘ S publiques. L'article 48 de 'a 
] \I ta touts invocation du conseil muni- 
f e aftlchée À la porte de la mairie. Le conseil d'Etat 
ne t | t pas dar l'oubli d eltts disposition une cause 
P ta i que la haute assemblée a jugé que Fabsence 
d { e » rer 13 nulle l'él on du maire sil n'esl pas Jus 
t les membres dont la présence est nécessaire, se trouvaient 
en! bre (fisant À la séance !13 février 1883, Erches (Somme) 
jo Réumon des nimissions crêtes au sein des conseils munici- 
] x. Aux termes de l'article 59 de la loi du 5 avril 1884, les conseils 
nur naux ont In faculte de constituer des commissions chargées 
d r les q tions soumises au conseil, soit par ladministralion, 
it par l'iniliative d'un de ses membres. Les commissions sont 
convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les 
huit jours qui suivent leur nomination. Elles désignent, lors de celle 
première réunion, un vice-président qui peut Les convoquer et les 











présider, si le maire est absent ou empêché. Cette derni 
sition a été introduite par le législateur en vue d'éviler I 
vaise volonté ou la négligence du maire ne paralyse, da 
valle des sessions, l'action desdites commissions dont, il 
le souligner, la convocation obligatoire n'est pas prévue 
»e Mentions sur les procès-verbaux des séances des vote 
res ou des abstentions de certains conseillers. L'article 57 
phe 2) de la loi municipale prévoit que les délibération 
ètre signées par les membres présents à la séance ou qu 
doit être faite de la cause qui les a empèêchés de signer 
leurs il est admis par la jurisprudence que, lors de la , 


du procès-verbal de la sance, le conseiller municipal qu 
voir une inexactitude ou qui estime qu'on à omis une « 
peut présenter une réclamation, IL est donc loisible à tout 

ler municipal dont l'abstention ou le vote contraire ne s 
mentionné sur Je procès-verbal de le signaler, soit à l'is 
lecture, soit au moment de la signature de ce document. La 

de l'assemblée communale jugera alors du bien fondé de sa 4 
Toul«ois le conseil d'Etat estime que. sous réserve de la 

des motifs pour lesquels ies conseillers municipaux n'aura 
donné leur signature, les conseils municipaux sont maiti 
rédaction de leurs procès-verbaux et qu'aucune disposition de 

de règlement ne les oblige à mentionner au procès-verbal 

des observations de leurs membres (7 août 1906, Saint-Chri: 

Ge Présentation ax conseillers municipaux des documen 
lables destinés à assurer la vérification du compté admi 
Aux termes de l'article 823 de l'instruction générale de la 
bilité du 20 juin 1859, le maire prépare le procès-verbal de rès t 
définitif (du compte administratil) qu'il soumet, avec to 
pièces" justificatives, à la délibération du conseil municipal 
dilion adiministralive considère comine pièces justificat 
compte de gestion du receveur municipal, sur lequel le 
municipal doit d'ailleurs délibérer, en applicalton de lert 
de la loi du 5 avril 181; l’état des restes à recouvrer; | 
restes à payer; l’élat des cotes considérées comme irrecot 
sur les rôles; les budgets de l'exercice et les titres de recett 
que contrats de vente, baux, ete. Normalement, le receveur 
cipal n'est pas tenu de présenter au conseil municipal les rer 
ments dont celui-<i peut avoir besoin. Cependant, la traditior 
nistrative admet que le conseil municipal peut obliger, au 
de la sess:on où i' statue sur 1e compte administratif et sur le co , 
de gestion, le comptable à présenter ses pièces de comptabilits À 
répondre aux questions qui lui sont postes: la vérification s'efl 
en sa présence, Par contre, la jurisprudence administrative « 
que les membres de lassemblée communale, pris individueller 
1e peuvent exiger l'apport des pièces du comptable. Les mi 
règ'es doivent, semble-t-il, s'appliquer à la communication « 
comptabilité du maire Ces règles résultent d’interprétations à 
nes données au texte de l'instruction générale de comptabilit 
1859. Les tribunaux administratifs ne se sont jamais pronon 
ces divers problèmes. 

7 Etablissement des budgets en exemplaire unique et au cra 
Le projet de budget peut n'être éiabli qu’en un seul exem P 
Mais, une fois adopté par le conseil municipal, le budget doit e 
considéré comme une quelconque délibération et soumis aux n 
règles de publicité (affich:ge, transcription au registre des dél 
tions, etc.). Des copies en sont, d'’aiileurs, forcément établies, 
rité de tutelle et le comptable devant, nécessairement, délei 
exemplaire de ce document. De plus, l’article 160 de la loi mi 
pale prévoit, pour le budget, une publicité plus large dans les 
d'une certaine importance. Cetle disposition ne peut, raison] 
ment, être respectée que dans les très grands centres, étant 4 
le coût d'impression du budget. Il n'est pas nécessaire, d'a 
même dans ce cas, qu'il y ait impression à proprement parler 
reproduction, par un proctdé quelconque, d'un nombre impot 
d'exemplaire 


a — — 


4199. M, Fernand Auberger sisnale à M. le ministre de l'intérieur 
qu'un certain nombre de manifestations aux monuments aux n 


3 
organisées par des groupements n'ayant aucun caractère o! 
lui apparaissent déplacées, et qu'en tout cas, elles ne peuvent 
interprétées comme un hommage aux morts de la guerre; el 
demande quels sont les textes législatifs ou ministériels qui 
mis à la disposition des maires pour réglementer les cérémonies 
monuments aux morts et en limiter le nombre à celles qui, 
ieur dignité et leur opportunité, constiluent un hommage 
cutable à la mémoire des victimes de la guerre, (Questi 
24 mars 19955.) 

Réponse. — Les cérémonies aux monuments aux morts mn l 


l'objet d'aucun texte législatif ou ministériel, Elles peuvent 

être organisées librement même par des groupements privés 
caractère officiel. C'est seulement dans le cas où l'ordre ] ) 
risquerait d'être troublé que les maires seraient habilités à interseiir 
en vertu des pouvoirs de police qui leur sont conférés. 





RECOI;STRUCTION ET LOGEMENT 


4262. — M. Jacques Delalande expose à M. le ministre de là 
reconstruction et du logement que le propriétaire d'un jtm 
sinistré par fait de guerre, l'a restauré partiellement et a lou 
meublé les pièces rendues habilables par celle restauration partiele, 
qu'ayant actuellement la possibilité de reconstruire totalement 
l'immeuble, et le départ des locataires élant indispensable pour 
l'exécution des travaux, ces locataires en meublé se refusent 1 
délaisser les lieux pour permettre la reconstruction de 1 immeub'e 
dans son élat antérieur; demande quels sont les droits de ce piv- 
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“ taire et en vertu de quels textes il peut contraindre ses loca- s s n.6 
fares en meublé à quitter les lieux pour permettre l'exécution des 4334. — M. Hector Peschaud demande à M. le ministre du travail 
tra Vaux. (Question du 13 avril 1953.) et de la securité sociale : ; LL it étre exigé une co hn da:o 
5 + Ale . < Lnte cations familiales d'un travailleur indépendant dent le bilan prof 
Réponse. — A l'issue de leurs contrats les localaires de locaux sionnel est déficitairé. Question du 16 juin 1953 
s hlés bénéficient, sous certaines condilions, du maintien dans Ÿ 4 
| lieux en application soit des dispositions de la loi du 1 sep- Répor Dès l'instant ou'en ézard aux d itions de !l'ar- 
trmbre 1948 (dans les localités où cette loi est “pplicable), soit de ticle 153 modifié du décret du $ juin 1946 pris pour application 
> s de la loi du ? avril 1919 (sur l’ensemble du territoire}, selon de ! ionnance du 4 octobre 193 portant organisation de la sécu- 
le loueur en meublé ne fournit pas ou au contraire fournit à rilé $ ile, la qualité de travailleur indépendant est reconnue à 
| ipant des prestations secondaires, telles que location de linge, ers e exercant | té profession non salariée, 
\ le, verrerie, matériel et ballerie de cuisine, elc., netloyage celle-ci est redevable en cor juer de la cotisalion personnelle 
ocaux, préparation culinaire. Toutefois, pour les locations sou d'allocations familiales prévu L r les employeurs et travailleurs 
mises à la loi du 1 septembre 1918, il semble, sous réserve de indépendants, Cette cotisation a pour assiette le revenu nrofc 
réciation souveraine des tribunaux, que les bailleurs puissent, sionnel procuré par l'activité considérée tel qu est établi en 
; l'hypothèse visée par l'honorable parlementaire, faire échec matil de contributions directes et les arrêtés du 99 septembre 
roit au maintien susvisé. En effet, en application de l'article 12 1919 et 12 février 1933 (ce dt er applicable À compter du {+ iuil 
{ lite loi, le droit au maintien ne peut être opposé aux pro- let 1953 ont fixé te montant innuel des cot 1! s s en fonction 
ires qui, avec l'autorisation préalable du préfet qui a reçu à des revenus professionnels répartis en un certain nombre de tran- 
tet délégation du ministre de la reconstruction, effectuent des ches ‘de 120.009 à 4440000 1 par le dernier arrêté\. Toutefois 
x tels que surélévation ou addition de construction ayant pour l'article 2 de l'arrêté du % septembre 1949 a prévu aue la cotisation 
‘augmenter la surface habilable, le nombre de logements ou léterminée n D vols | nf re À une cotisstion mini. 
rt de l'immeuble et qui rendent inhabitale ce qui est néces- mum d'un montant fixé forfaitairement par catégories de cotisants. 
logement de l'occupant et de sa famille, Par contre, pour Il s'ensuit que le travailleur indépendant avant déclaré un revenu 
tinne : » 3 D avr { TT " Î ” © an . . 1" . LE 1, . l L LL * L L LE 
ions soumises ! la loi du 2? avril 1919, L ieure ‘lispositi a prof sionnel inférieur À 120.000 F, ou même un revenu nul peut 
n'existe et il semble que seul un accord amiable avec Îles DS nue h us À. rm 
- de - : : v : r ns - cependant être redevable de la cotisation minimum forfaitaire cor- 
s puisse donner salisfaction aux propriclaires désireux respondant à la catégorie dont Il relèx 
. Ü r les travaux. . | S uit 1 I 1 iove, 
! »| ani dons 
à TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
4267, M. Michel Debré demande à M, le ministre du travail et \ 2VYE À . 
de la Sécurité Sociale s'ii lui est possible d'établir un tableau com ANNÈXES AU PROCES VER BAL 
1 France, Grande-Brelagne, Allemagne, du nombre de jours DE LA 
{ fermeture des banques et tous établissements commerciaux 
ts au public, dans chacun de ces pays, au cours des douze Séance du jeudi 16 juillet 1953. 
mois écoulés, (Question du 12 mai 1953.) 
x héponse. — L'articie 43 a du livre JE du le du travail dispose 
Lorsqu'un accord sera intervenu entre les syndicats patro- SCRUTIN (N° 112) 
4 ix et ouvriers d'une profession el d'une région déterminées sur 
\ mnditions dans lesquelles le repos hebdomadaire sera donné au Sur l'amendement {no 1) de M. Georges Marrane à l'article 17 
sonnel, suivant uh des modes visés par les arlicles précédents, du ojet de loi vortant am nements fiscaux 
préfet du département pourra, par arrêté, sur la demande des " , 
licats intéressés, ordonner la fermeture au public des établisse- 
e3 nts de la région, pendant toute la durée de ce repos ». Lorsque Nombre des volants. ....s.sese eee stone tésses 310 
1 arrêté intervient, il est applicable à tous les établissements occu- Majorité absôlu: EC, CU AN res . 156 
pant, ou non, du personnel; d'autre part, la durée de la fermeture 
he peut excéder celle du repos hebdomadaire 21 heures), Dans Pour l'ad ion Lo 71 
établissements occupant du personnel, la durée de la ferme- Re D UN 0 0e Fe ue 
e peut, toutefois, excéder celle du repos hebdomadaire, lorsque CONTE ss ssssssseresesssssnsss 233 
textes réglementaires imposent une modalité de répartition de 
, : durée hebdomadaire de travail permettant au personnel de béné- Le mseil de la République n'a pas adopté, 
e licier d’une journée çu d'une demi-journée de repos, en sus du 
pos hebdomadaire, A <et égard, la situation est la suivante dans 
banques et les commerces de détail de denrées non alimentaires. Ont voté pour : 
banques: le décret du 31 mars 193: déterminant les modalités d'ap- 
plicalion de Ja loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante LE ini 
eures dans les établissements bancaires et financiers dispose : MM. Pre n id ç-# de ——- aie 
cle 2) que les quarante heures de travail effectif de la semaine Assannt. En e ds Méric ou ous 
vent être réparties également entre cinq jours ouvrables afin de AuDerger. ppm Mosoié Min: POI 
mettre le repos du samedi ou du lundi. Toutefois, conformément Aubert. sel mg # St nd onto <r$ 
\ l’article 9 dudit décret, le ministre du travail et de la sécurité de Bardonnè Pa. : Mlle Mireille Dumont |Montpiea. 
iale > ap MAIS flyer ir tous ; : Henri Barré (Seine). Bouches-du-Rhône).!Marius Moutet. é 
iale peut, par arrêté, fixer, pour une période déterminée, uné Jeen Bâne Mme Yvonne Dumont Nan 
modalité de répartition différente. En application de cette disposi- ue none. 8 dé eame dinars ec 
depuis 19419, les établissements bancaires et financiers ont été Beriioz. Ianvé ‘te D + “nee ei u N'Jova 
risés, chaque année, à répartir du 4er octobre au 1*% avril la Marcel Boulangé Lerrl NA ER 
durée légale du travail sur cinq jours € nai > lnsan . tire toire de Belfort). Durieux Char'es Okala, 
irée légi av: r cinq jours et demi, de façon à permettre Dutoit \lfred Paget 
eur e repos collectif du personnel, le samedi après-m'di. Commerces Bozzi , Des arr Bt. 
nm alimentaires: le décret du 30 mai 1952 qui fixe, actuellement, Brettes. . Fr Séheeb Péridier 
| es modalités de répartition des quarante heures de travail dans Mme Gilberte Pierre Rod G offroy Génér | Petit 
tte profession, prévoit, en régime normal, la réparlition sur cinq Brossolette. +2 Girault Pie £a sr ° 
jours (avec repos le samedi ou le lundi} ou sur cinq jours et demi Nestor Calonne. Colère ault. =... 
vec repos le samedi après-midi), et des dérogations permettant Canivez. ef A Ramebe 
\ répartition sur six jours pendant vingt semäines au maximum Carcassonne. Louis Lafforgue Alex Roubert 
par-an, Les dispositions législatives actuellement en vigueur n'im- Chaintron. Albert "Lamarque Emile Roux d 
sent pas le chômage du personnel, dans les professions considé- Champeix. Lamou yl pe: Soldant : 
es, pendant les jours fériés. Toutefois, ce repos peut résulter Gaston Charlet. Lasalorié | prend 
d'une clause de convention coHectlive ou des usages, Les jours de Chazette Léonetti. sym hor 
j léle reconnus par la loi sont: le fer janvier, le lundi de Pâques, Chochoy. W aldeck L'Huillier Fäcard Tailhades 
ler mai, le 8 mai, l’Ascension, le lundi de Pentecôle, le 1% juillet, si " . sa | “-2rarie À s 
.s nids ° sol « Pierre Commin. Jean Malonga, VanriHæn. 
Assomption, la Toussaint, le 11 novembre et Noël. Les éléments Coutrière Georges Marrane Verdeille 
d'information recueillis pour la Grande-Bretagne et la République Darmanthé Pierre Marts, ce 
: lédérale allemande et qui sont donnés sous toutes réserves, sont ncdTssRats ipéé cé 
, les ee td En Grande-Bretagne, les ge ge bancaires et 
es établissements commerciaux ouverts au public sont fermés Île s à 
samedi après-midi, et naturellement le dimanche. A ces jours de Ont voté contre : 
fermeture s'ajoutent les jours fériés suivants: le vendredi Saint, le 
lundi de Pâques, le lundi de Pentecôte, le fer lundi d'août, le jour UM Bataille Raymond Bonnefous. 
de Noël et le lendemain, le jour du Nouvel An est, ou non, férié Abel-Durand. . Beauvais. Bordeneuve., 
suivant les localités, Dans la République fédérale àllemande, les Ajavon. Bels Borgeaud. 
(a banques ferment le samedi après-midi et le dimanche, tandis su Alrie. Benchiha Abdelkader.|Pierre Boudet. 
les établissements commerciaux n'ont pas, en dehors du dimanche, Louis André Benhabyles Cherif, Houdinot. 
de jour ou dé demi-journée de fermeture dans la semaine. D’autre Philippe d'Argenlieu, | Georges Bernard. Georges Boulanger 
. part, ces établissements ferment les jours fériés suivamts: le jour Robert Aubé. Bertaud. (Pas-de-Calais). 
t de l’An, le vendredi Saint, le lundi de Pâques, le lundi de Pente- Augarde Jean Berthoin. Bouquerel. 
r côte, la Féte-Dieu, le 18 novembre (journée de prières). le jour ae Baratgin. Biatarana. Bousch 
\ Noël, De plus, à ces jours fériés s'ajoutent pour les bonques, le Bardon-Damarzid. Boisrond. André Boulemy. 
ble samedi Saint et Ja veille de la Pentecôte, Charles Barret (Haute-|Jean Boivin-Cham- Boutonnat, 
[0 mme 1 Marne). | peaux. Brizard. 
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MM 
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Louis André 


Philippe d'Argenlieu, 


Robert Aubé. 
Afgarde 
Baratgin 
Bardon-lramarzid 
Charles Barret 
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Bataille. 
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Georges Bernard. 
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Jean Berthoin. 
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Boisrond. 

Jean Boivin-Cham- 
peaux 

Raymond Bonnefous. 


Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Pierre Boudet. 

Boudinot 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch 

André Boulemy. 

Boutonnat. 

Brizard 

Martiai Brousse. 

Julien Brunhes 
(Seine). 
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Capelle 

Mme Marie-Hélène 
Cardot 

Jules Castellani 

Frédéric Cayrou. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chastel. 

:obert Chevalier 
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Paul Chevallier 
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Claireaux. 

Claparède. 

Clavier 

Colonna 

Henri Cordier, 

Henri Cornal. 
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Michel Debré. 
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SCRUTIN (N° 113) 
de l'avis sur le projet 
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la République a adopté. 
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Dulin. 
Charles Durand, 
{Cher). 


Jean Durand 
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Durand-Réville, 

EnjalberL. 

Estève. 

Ferhat Marhoun, 

Fléchet, 

Pierre Fieury. 

Bénigne Fournier» 
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Jacques Gadoin. 
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Mamadou M'Bcx J! 
Mérie 

Minvielle 
Montpied 

Marius M let 
Nannw 

Navear: 

Ari 1 N'Jova 
ha OK 


Ont voté contre : 


Cha Dur ] 
{ { 

Juan D | 
Girornie 

Dura 1-Ri 

ibert 

Este ve 

Ferhat Mar) 


Bénigne irnier 
Côte-d'Or 
{ ton Î el 
Niger 
Fou<sson 
|ae Fra Le 
Franck-Ch ( 
Ja es | 
Gaspard 
Galuing 
Jihie Ga 
Etienne Gay 
de Geoftre 
Giacomonti 
uiauque 
Gilbert Jules 


Gondjout 
Hassen Gouled 
Grassard 
Robert Gravier 
Jacques GrimaWi. 
Louis Gros 
Léo Hamon. 
Hartmann, 
Woeftel, 
lHoucke. 
Houdet 
Louis Ignacio-Pinto 
Yves Jaouen 
Alexis Jaubert 
Jézéquel 

à 
Jozeau-Marisr é. 
Kalb. 
Kalenzaga. 
Koes=sler 
Jean Lacaze. 
Lau hèvre 
de Lachometite 
Georges Laffarguc 
Henri Lafleur 
La Gontrie, 
Ralijaona Laingo, 
Landrx 
René Laniel 


Laurent-Tho ivere y. 


de 


Le Ba-:cer, 

Le Hot 

lLæéccia 

Le Digahel. 

Le Gros 

Robert Le Guyon 
Lelant 

L L'annec 

\ 


€ 

larcel Lemaire, 
Claude Lemaitre, 
Le Sassier-Boisauné, 
Ermilien Lieultaud. 
Liot 

Litaise 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet 

Mahdi Abdallah, 
Georges Maire, 
Malécot, 

Gaston Manent. 
Marcilhac y. 
Marcou, 


yAlfred Pas 
| Pau v 
Péridier 

CL Cru | 
tu 

He 

Prime 
Kamel 

| Alex K | 
rumile R X 
= 1ltre 
{svmpl 
tagard 1 
Vani 





Maro-elli 

jacqut \! 

de Mau] 

i M 

(, r£ \ { 
le M | 

M 

Mi el 

Miih 

Marcel M 

M on 

Mi irral 

le Montalc crt 
le Mi 

harlt Mort 
Motais de N ’ 
| M 

\ovat 

Jul (} 

Hubert Pajot 

l'aq 1 1 Li" 
Larisol 

l k] - 
Fran l' ôtre 
Paurmetle 

Pellen 

Perdegeau 

1C0rgé P« { 
Perrot-Migeon 
Pese hat 


Fri Pezet. 
liales 
bidoux de La Maduère. 
Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Mose lle). 
Juies Pinsard 
et-Loirt 
Pinton 
Marcel Pl 
Plait 
Plazanet 
Alain Poher, 
Poisson 
le Pontbriand 
“abriel Puaux 
Ktabouin 
Radiu= 
le HRaincou 
Ramarmpy. 
Razac 
Restat 
téveillaud. 
Revnouard. 
Riviérez 
Paul Robert, 
Rocher: 


Rogier 


(Saôdnce- 


aisant. 


rl. 


Roman. 

Rotinat 

Marc Rucart 

Francois Ruin, 

Marcel Rupied 

Sahoulba Gontechomé, 

salier 

salinean 

Francois Schlei 

Schwartz. 

sclafer. 

séné 

Sid Cara Cherif. 

Famzali Abdennourf, 

Feisseire 

obriet Tellier. 

lernynck 

Fharradin 

Mme Jacqueline 
Thome Patenotre. 
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J Lou Tinaud Vault Michel Yver Gevrges Bernard. Franck-Chanle. Novat 
ll l'orré te loseph Yvon Borlaud. Jacques Gaduin, Jules Olivier 
b » Trao \ rc'h Zafimahova. Jean Berthoin. Gaspard. Hubert Pajot 
A Valeau \ Zéle Boisrond. Julien Gautier. Pascaud. 
Va | Wa | Zussy Jean Boivin-Cham Ftienne Gay. François Pat 
Le \ M e Walker | ; peaux de Geoffre, Paumelle 
Brdeneuve. Giacomoni, Pellenc. 
Borgeaud, lHassen Gouled. Perrot-Mig 
N'oni pas pris part au vote : Boudinot Grassard Peschaud 
B'uquerel. Jacques Grimaldi. Piales 
MM | Hnidaura Ma ‘ane Yacouba Sido. Bousch Hartmann. Pidoux de La M 
] 1 M Had Boutonnat. Hoetfel!. Ravmond Pir 
Brizard. Hourke {(Meurthe-cet.M 
Maitial Brousse. Aiex:s Jaubert, Jules Pinsard 
Excusés ou absents par congé Julien Brunhes Jézéque!l et-Loire) 
Seine Joe Pinton 
\ Pruyas Jozcau-Marigné. Marcel Plai 
Jules Castellani. Kalh, Plari 
, É F Frédéric Cayrou Lachèévre Plazanet 
N'a pas “ris part au vote : Chambriard. Georges Laffargue. de Ponthriand 
\M t | » Chapalain. Henri Latleur Gabriel Puaux. 
\ l \ République Chastel, de La Gontrie. Rebouin 
L . . . tobert Chevalier Ralijaona Laingo, Radis 
 ——— Sarthe) Landry. de Raincourt. 
Claparède. Laurent-Thouverey. Ramarmpy. 
! nno l avaient « le Clavier. Le Hasser. testat 
, Colonna Le Bot. Réveillaud. 
N dry les volants................ssss. 113 Henri Cordier. Leccia Revnouard. 
ss DÉREEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE 157 Henri Cornal. Robert Le Guyon. Riviérez, 
pr SL 71 René Coty. Letant. Pau, Robert, 
CARRE eh 12 Coupigny, Le Léannec. Rocnereau, 
Cozzano Claude Lermaîitre. Romani 
\ \or vérif I nombres ont élé recufiés confor- Mme Crémieux. Emilien Lieutaud. Rot:nat 
I à la j ( ci-dessus Michel Debré Liot Marc Rucart 
Jicques Debà-Bridel. Litaise. Marcel Rupied 
Delalande. Lodeon. sahoulba Gon 
Delrieu Longchambon. satineau. 
s F4 Jean Doussot, Lonzuet. schwartz. 
SCRUTIN (N° 115) Driant. Mahdi Abdallah. srlafer. 
nn la ' 1 de la proposition de loi Roger Duchet. Georges Maire. Séné. 
l'a tes il if Dulin. Malscot siddara Cherif 
” Charles Durand ïaston Manent lamzali Abden 
‘Cher Marcilhac y. reisseire 
Ÿ ré | Fe 1. Jean Durand Marcou. Gabriel Tellier, 
.. re 0INpOSanLt 1 Giron.le). Jean Maroger. lernynck. 
de la R PCocoonepesmaentse ° 160 Durand-Réville. Maroselli. lharradin. 
) de MN detéss ICONE nt Enjalbert, Jacques Masteau. lean-Louis Tina 
RO Ole à 159 Estève. te Maupeou. Henry Torrès 
Ferhat Marhoun Henri Maupoil \imédée Valeau. 
a L n'a pas adople Fléchet. Georges Maurice. Vandaele. 
« Pierre Fleurs. Mirhelet. Henri Varlot 
é pour : Bénigne Fournier Milh Vauthier. 
Ont voté 1 (Côte-d'Or. Monsarrat. de Villoutrevs. 
MM De: 3 yMérie Gaston Fourrier de Montullé Michel Yver. 
A l | Paul-Ernite Descomps.|Minvielle. (Niger). Léon Muscaleli. Zussy. 
Auberge | Mine Marcelle Devaus | Montpied 
Aubert srmadou boucouré Motais de Narhonne. 
Augarde | Mie Mireille Dumont |Marius Moutel. S'est abstenu volontairement : 
de Bardonr he bouches du-Rhône}.!Namy 
Henri Barré (Seine | Mme Yvonne burmont|Naveau M. de Montalembert. 
Je Bèn seine). |Arouna N'Jova. 
} 2 Du Charles Okala , . 
l' Boudet Durieux. \ifred Paget W'ont pas pris part au vote : 
M Boulansg ter- | Dutoit Paquirissam; poullé : 
e de Bellurti Ferrant Parisot MM. Fousson. Marcel Molle 
{ boulanger F1 i Paul Ajavon. de Fraissinetle. Menichon. 
Pas-de-Calais). Ga \ Péridier Pstarana. Gondjout. Charles Moret 
R Jean Geoffro “énéral Petit. Raymond Bainnelous. Robert Gravier, Mostelaï El-Hadi, 
Br Giaua Frnest Pezet André Boutemy, Louis Gros, Perdereau. 
Mr Gilbert PMierre- | Gilbert Jules. l'ic de Ehevigns. Haïdara Mahamane (eorges Pernaot, 
Ù ette | Mme Girauit. Aiair, Poher. Courroy Louis Ignacio-Pinto. saller. 
N r { \nne Grécory Poisson Claudius Delorme, Kalenzaga. Yacouba Sido. 
{ Léo Hamon. Primet Deutschmann. de Lachometlte, Biongolo Traore. 
{ | Htauriou. Ramette. Mamadou Dia. Le Pigabel. Zafimahova, 
(a Houdet Razac René bubois. Le Gros. Zéle. 
M Ma llélène Yves Jaouen, Rogier lorisson. Marcel Lemaire 
vrdot Koessler Alex Roubert, 
{ | van Lacaze E e ( 
enrmure Dee oe . 2 Baie Excusés ou absents par congé : 
Ga Charlet Albert Lamarque, François Schleiler. 
(! Lamousse Soldani. MM, Armengaud, Charles Brune et Clerc. 
] { lier hi Laniel southon 
s asalari Symphor d 
(I Le ti Edgard Tailhades, H'a pas pris part au vote : 
LI iux Le sSassier-Roisauné4, Mme Jacqueline 
} e Commin Waldeck L'Huillier Thome-Patenôtre. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répub 
André Cornu Jean Malonga Vanrullen, qui présidait Ja séance. 
{ 1é du Fo to Georges Marrane. Verdeille. nes ren 
( ère Pierre Marty. Vourc'h 
. + es mu à Mode a Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Léon Navid phil 4 Mendille Maurice, Walker. Nombre des. Valanis........,..,.sné0ses0de 291 
À Marcelle Delable "eut Joseph Yvon. Mijorité absoïlue des membres composant le 
Conseil de la République....... ACL PORC 160 
Ont voté contre : Pour J'adoption..... sossssssssssee 116 
\IM Robert Aubé. fataille. Contre ......... cnsosesssssnsose 15 
Abel burand Baralgin Beauvais. L à À , és LE 
Alric Bardon-Damarzid Bels. Mai, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con! 
] André Charles Barret ‘laute-|Benchiha Abdelkader. mément à ia liste de scrulin ci-dessus. 
l'hilippe d'Argenlieu. Marnc), Benhabyles Cherif. —& © € 
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ps Re me - ane us - _— - us _ —_—_—— 
Liot | l'aumelle l ijois Ruir 
SCRUTIN (N° 116) Litaise | bellenc Marcel Rupied 
Lodéon Perdereau Sahoulba Gontehomé, 
Ç la prise en considération du contre-ptojel opposé par M. Namy Longchambon teorges Pernot. sall 
” ; la proposition de loi relative à l'’immunité parlementaire (Nou- PEL lallat 4e : Migeon salineau 
j ibératior Malhdi Abdaliah Peschaud François Sch'eiter 
elle délibération}. Georges Maire. Ernest Pezet schwartz 
Malécot Piales | lafer. 
Nombre des votants....... dir itiocerét 309 Gaston Manent. Pidoux de La Maduère.|[séné 
. ité absolue 155 Marcilhacy Raymond Pinchard | Sid wa Cherif. 
Majorité absolue....... cossonadesbosceeesssosss ose Marcou (Meurthe-et-Moselle.[Yacouba Sido 
| ti Jean Maroger. Jules Pinsard (Saône |Tamzali Abdennowr, 
Pour l'adoplion..... CETETETTIILEL . 72 Maroselli ds et-Loire). \ Polosnire 
Contre .....0.00e PPETETLLILIILILELEET 237 Jacqu s Maazteari. Pinton. Gabriel Tellier 
de Matpeou Marcel Plaisant, lernynck 
ns<eil de la République n'a pas adopté. Henri Maupoil, Piait lharradin 
| : 1 de là Rep ique na} L Georges Maurice. Plazanet Mine Jacqueline 
de Menditte, Alain Poher. Thome-Patenôtre, 
ù Ë Menu. Poisson lean-Louis Tinaud, 
Ont voté pour : Michelet. de Pontbriand Henry Torrès, 
Milh. s Gabriel Puaux. Diongolo Traore 
MM Léon David. Hippolyte Masson me "si Rabouin \médée Valeau. 
4 t Denvers. Mamadou M'Bodje, \ ORICHON Radius. Vandaele 
" er. Paul-Emile Descomps.|Méric Monsarrat de Raincourt. Henri Varlot 
aubert Amadou bDoucouré. Minvielle, L een. Ramampy. Vauthier 
de bardonnèche. Mile Mireille Dumont|Montpied Ch À Mor + Razac de Villoutreys. 
| Barré (Seine). {(Bouches-du-Rhône)./Marius Moutet. A Dour +0 Restat, Vourc'h 
: Bène. Mme Yvonne Dumeont|Namy. Motais de Narb nne Réveillaud, Voyant 
n (Seine). Naveau Léon Musratelti Revnouard,. Wach 
Mar Boulangé (ter- | Dupic. Arouna N'Jova. pt Mtute Riviérez. Maurice Walker, 
“ritoire de Belfort): | Durieux. Charles Okala. ules OAV. Paul Robert Michel Yver 
I Dutoit. Alfred Paget. Hubert Pajot . Rochereau. Joseph Yvon. 
breties Ferrant. Pauly Paq lirissamypouhé. Rogier Zafimahova. 
Mme Gilberte Pierre- | Francesohi. Péridier. né tomant. Zéle 
krossolette. Jean Geoffroy. Général Petit. er nd. 4 Rotinat Zussy. 
Nestor Calonne. Mme Girault. Pic. rançois Patenôtre. Marc Rucart,. 
( vez. Grégory. Primet. 
Carcassonne. Hauriou. Ramette S’est abstenu volontaire t: 
Chaintron. Louis . Lafforgue. Alex Roubert. 
Champeix. é Albert Lamarque. Emile Roux. M. Léo Hamon, 
Gaston Charlet. Lamousse. Soldani. 
Chazette. Lasalarié. southon. . " ’ 
Chochoy Léonetti sympher.  , N'ont pas pris part au vote: 
Pierre Commin. eg + = bis MM. Chambriard, Florisson, Haïdara Mahamane et Mostefat El 
Courrière ean Malo 1 anrullen. Hadi. } 
Parmanthé. Georges Marrane. Verdeille, 
l:ssaud. Pierre Marty. Excusés ou absents par congé: 
MM, Armengaud, Charles Brune et Clerc. 
Ont voté contre : 
MM. N'ont pas pris part au vote: 
\bel-Durand. ‘ Chevalli Gaspard. . 
A " pue à van { oise M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
/ IvVU . . 0 . . .. . = ‘ mil r = - 
ric. de Chevigny. Julien Gautier. e! M. Kalb, qui présidait la séance. 
Louis André. Claireaux. Etienne Gay. 
Philippe d'Argenlieu. | Claparède. de Geoffre. 
Robert Aubé. Clavier. Giacomoni. Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
sugarde. Colonna, Giauque. à 
Baratgin. Henri Cordier. Gilbert Jules. PR ON volants... ds cosocuse 312 
Bardon-Damarzid. Henri Cornat. Gondjout. Majorité absolue............. séeseses cé. 157 
Charles Barret (Haute- | André Cornu. Hassen Gouled. Pot l’adontic re 
Marne). René Coty. Grassard. 3 C. - 4 adoption...... . PPELELTE . en 
aille Coudé du Foresto. Robert sd PE «0, D DO scovtococtosseocoscttee ……..... é af 
CT te cp age ge : Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme- 
els. : y. L . 6e à jet " . si. PAT 
chiha Abdelkader. | Cozzano. Hartmann. ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
enhabyles Cherif. Mme Crénmeux. Hoeffel. 
eorges Bernard, Micnel Debré. Houcke. 
Jacques Debû-Bridel. |Houdet. 


itarana. 
srond 
an Boivin-Cham- 
peaux. 
Raymond Bonnefous. 
Eordeneuve. 
Porgeaud. 
l'icrre Boudet. 
Boudinot. 
Ceorges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Pouquerel, 
Bousch. 
André Boutemy. 
Boutonmat, 


} 

I 

Ï 

} 

} 

{ 
LBertaud. 
Jean Berthoin. 
I 

} 

Ji 


Brizard 

Martial Brousse. 

Julien Brunhes 
seine). 

Bruyas 

Capelle. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot, 


Jules Castellani. 

Frédéric Cayrou. 

Chapalain. 

Chastel. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 


Mine Marcelle Delabie 
Delalande. 


Claudius Delorme. 
Delr eu 
Deutschrann. 


Mme Marcelle Devauñ 

Mamadou Dia. 

Jean Doussot. 

Driant. 

René Dubois. 

Roger Duchet, 

Dulin. 

Charles Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Durand-Réville. 

Enjalbert. 

Estève. 

Ferhat Marhoun. 

Fléchet. 

Pierre Fieury. 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier. 

(Niger). 
Fousson. 
de Fraissinette. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin 





Louis Ignacio-Pinto. 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 

los<e 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Koessler. 

Jean Lacaze, 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Lafflargue. 
Henri Lafleur, 

de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo. 
Landry. 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Le Gros. 

Robert Le Guyon. 
Lelant 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemaître. 
Le Sassier-Boisauné. 





Emilien Lieutaud. 





SCRUTIN (N° 117) 


Sur l'avis sur la proposition de loi relative à l'immunité parlementaire 


{ Nouvelle délibération). 


Nombre des volants..... tbastésnbasionsvéeniresré 309 
Majorité absolue........... 000000060000 00 0 155 
Pour l'adoption... covvosoosseses 237 
RE 4 ccttaisgineoress DR 


Le Conseil de la République a adopté, 


MM. 
Abel-Durand. 
Ajavon. 

Airic. 

Louis André. 

Philippe d’Argenlieu. 

Robert Aubé. 

Augarde. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Charles Barret (Haute- 
Marne). 


Ont voté pour : 


Bataille 

Beauvais, 

Bels. 

Benchiha Abdelkader 

Benhabyles Cher. 

Georges Bernard. 

Bertaud. 

Jean Berthoin. 

Biatarana, 

Boisrond 

Jean Boivin-Cham- 
peaux. 





Raymond Bonnefous, 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Pierre Boudet. 

Boudinot. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch. 

André Buutemy. 

Boutonnat. 

Brizard, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M I 
M 
Marcel Molle 


Mo hon 
M irrat. 


Motais de Narbonne 


Il ert 


Par it. 
Pascaud 


Courrière 
Darmanthé. 

Dassaud 

Denvers, 

Paul-Emile Descomps 
Amadou Doucouré. 


Mlle Mireilie Dumont 
Bouches-du-Rhône) 


Mime Yvonne Dumont 
Seine). 
Dupic. 
Durieux. 
Dutoit 
Ferrant 
Francesehi 
Jean Geoffroy. 
Mme Girault 
Grégory 
Léo Ilamon. 


Hauriou 
Louis Lafflorgue. 


1 REIT t 
d { 
és P it 
s M £ i 
1d 
Lt Pezet 
[Pia $ 
| ix de La Maduère 
\ mond P hard 
| \ | 2-1 \ stiir) 
Jul Pinsarg (saône 


et-Loire 


| 

| 

[Pin 

[Marcel Plai int, 
[était 

| 


{1 ) ) 

le Pont! 11, 

| à el 1 IX, 
[Ra } 

[de Ra neourt. 
Ratnätnpy. 

Restat 

Réveii:aud, 

[Rey ‘uard. 

Pa Robert 

R Li L 1 LA 

Roi 

[Rolinat 

Marc Rucart 

| Ruin, 
Ma Rupied, 

| S 1 | né. 
Salle 

va it 

Fra schleiter, 
Ls Lara | if 
Yaco 1 Sido 
l'an A Lit r 
l'e 

(| 

A le 

Ti : 

ha | : 

[Mme Jacqueline 

| 1 lone Pate 0 re, 
lean- is Ti ud 
[Henry Torr 
biongolo Traore 
[Amédée Valeau, 
|Vandaele. 

lenri Variot 

\ ithier 

de V1 eys 
Voure'h 

Vo: 1 

Wach 

M » Walker 
{Michel Yver 
[Joseph Yvon. 
Zalimahova 
176 

Zus=y, 

Albert Lamarque. 


| Lamousse. 
Lasalarié, 

Léonetti 

Waldeck L'Huillier. 
Jean Malonga. 
Georges Marrane: 
Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Mamadou M'Bodje. 
Méric. 

Minvielle, 
Montpied, 


Marius Moutet 
Namy 
Naveau 
\rouna N'Joya. 


Charles Okala. 
Alfred Paget. 
Pauly 
\Péridier. 

















- SEANCE DU 16 JUILLET 1953 à: 
Général Petit, lex Roubert Sym à 
Pic. | Emile Roux Edgard 7 
Primet | Sotdani Van 
Ramette. southon \ ” 

N'ont pas pris part au vote : 
MM Floris-on | Palijaona 
Léon David Lo y Mahamane IMoslefai 1! 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Armengaud, Char'es Bru et C' 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de ! j ; 
et M. Kalb, qui pré-idait la À , 
Les nombres annonrvés en séance avaient été de 
OR UE TOR rt encens: 
DRODDEREE RO oc soc ooatossvesseouotasess 1 
pour l'abbplion.......ssosécoce . )10 
RE ind ts oser rs bvesà e 72 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés L 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 118) 
Sur la prise en considération du contre-projei opposé par M. y 


au projet de loi relatif à la Haute ét our «de justi 


Nombre OS vVOlaNIs.....ssessosences 
M ijorilé RD. nr ccocmodbèbtesehs .. 
Pour l'adoption.....,.......s.e 
COR. soonmeocecerteosseceneestse 
Li ) le la République n'a pas adopt 
Ont voté pour : 
MM. | Pau.-Emile Descemps 
Assaillit, \radou Doucouré 
Aubergæer, | Mlle Mireille Dumont! 
Aubert | Bouches-du-Rhône 
de Bardonnèche Mme Yvonne Dumont 
Henri Barré (Seine) Seine). 
Jean Bène, Dupic. 
Berlioz Durieux. 
Marcel Boulangé (terri- | butoit 
toire de Belfort). Ferrant 
Bozz | Franceschi. 
üreties. | Jean Geoffroy. 
Mme Gilberte Pierre- ! Mine Girault, 


Brossolette, 
Nestor Calonne. 
Côonivez. 
Larcassonne, 
Chaijintron 
Champeix 
Gaston Charlet, 
Chazette. 
Chochoy 
Pierre Commin, 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassand, 

Léon David. 
Denvers. 


MM. 

Abel-LDurand 
Alric. 
Louis André. 
Philippe d’Argenlieu. 
Robert Aubé, 
Augarde, 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Charles Barret (Haute- 

Marne). 
Bataille. 
Beauvais, 
Bels 
Benchiha Abdelkader. 
Benhabyles Cherif. 


| Grégory. 

Léo Hamon. 
Hauriou, 

Louis Lafforgue. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 
Lasalarié, 

Léonetli. 

Waldeck L'Huillier, 
Jean Malonga,. 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
H'ppolyte Masson. 
Mamadou M’'Bodje. 
Méric. 





Ont voté contre : 
Georges Bernard. 
Bertaud. 

Jean Berthoin. 
Biatarana, 

Boisrond. 

Jean Boivin-Cham- 
peaux. 

Raymond Bonnefous. 

Bordeneuve., 

Borgeaud. 
Boudinot. 

Bouquerel 

Bousch. 

André Boulemy. 
boutonnat. 





Brizard. 


sotsvpens de 289 
Moro os 145 
7 
cs VU 
{Minvielle. 
| Montpied. 
[Marius Moutet 
.[Nams 
Naveau 
Arouna N'Jcya 


Charles Okala. 
[Alfred Paget, 
RATE iV. 
Péridier 


| Général Petit 
Pic 
{Alain Poher. 


| Primet. 

| Ramelle. 

| Alex Roubert, 
|Emie Roux 

| François Ruin. 

| Soldani. 

| Southon. 
|Symphor. 

| Edgard Tailhades 
[Vanrullen, 

| Verdeille. 
Voyant. 

Maurice Walker 


Martial Brousse, 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Bruyas. 

Carelie. 

Jules Castellani 

Frédéric Cayrou. 

Chembriard. 

Chapalain. 

Chustel. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
(Savoie) 

de Chevigny. 

Claireaux. 








\ 





Il 










D ve hop pt 





nna 

1 LOr lier. 
Lorna 
Cornu. 
{ A 

é du Foresto 


Lrémieux, 
hel Debré. 
es Debû-Bridel. 


t Marcelle Delabie. 


inde 
ius Delorme. 
eu 
hmann 
Marcelle Devaud 
Doussot, 
” 
Dubois. 
Duchet, 


res Durand 


Durand 
(irondet 
nd-Réville. 


Marhoun. 


gne Fournier 
Côte-d'Or). 

n Fourrier 
Niger 
Fraissinette. 
inck-Chante 
jues Gadoin 
ard 
en Gautier 
nné Gay 
Geoffre. 
omoni. 
bert Jules. 
en L uled 


1rd 


Robert Gravier. 


Hoeftel. 


il 


J 
\ 


ques Grimaldi. 
lis Gros. 


nann, 


ucke. 
udet 
exis Jaubert: 


Jézéquel. 


À 


(, ex 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

von 
erre Boudet 
rges Boulanger 
Pas-de-Caiais), 


Mine Marie-Hélène 


irdot 


Mamadou Dia. 


} 
I 


€ 


Nombre des votants.................,..,..... PE 2 Deutschmann 
Majorité absolue........... PET TELE LILI LIT ETET . 148 Mme Marcelle Devaud. 
Pour l'adoption......... PSP ER Jean Loussot. 
CR miel ir eée Driant, 
° René Dubois, 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Roger Duchet. 
ment à la liste de ecrutin ci-dessus. Dulin. 
Charles Durand 
0e + (Cher). 


YrISSON. 


ISSON. 


| 


| 


J 
| Jozeau Marigné. 


Koessler 

Jean Lacaze. 
Lachèvre 

de Lachomette, 
Grorges Lafflargue, 
Henri Lafleur, 

de La Gontrie 
Ralijaona Laingv, 
Landry 

tené Laniel, 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot, 

Leccia. 

Le Digabel. 

Robert Le Guyon, 
Lelant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemaître. 


Le Sassier-Boisauné. 


Emilien Lieutaud. 
Liot 

Lilaise 

Loaéon 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Gcorges Maire, 
Malécot 

Gaston Manent, 
Marcilhacy. 
Marcou., 

Jean Maroger. 
Marosebli 
jacques Masteau. 
de Maupeou 

Hen l Maupoil 
Georges Maurice 
de Menditlte 
Michelet, 

M:1h. 

Marcel Molle 
Mouichon. 
Monsarrat 

de Montalembert, 
de Montullé, 
Charles Morel. 
Motais de Narbonne 
Léon Muscatelli, 
Novat 

Jules Olix Cr. 
Hubert Pajot. 
Parisot 

Pascaud. 


François Patenôlre. 





Fiumelle. 


Giauque, 

&onajJout. 

Haïdara Mahamane. 
Louis Ignacio-Pinto, 
Yves Jaouen. 
Kalenzaga. 

Le Gros. 

Menu. 

Mostefat El Hadi 





Paqu'rissamypouhlé 


Excusés ou absents. par 


MM, Armengaud, Charles Brune et Clerc. 
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Georges Pern 
Perrot-Migeon 
Pesc! 1d 
Piales 
l'Hjoux 4 La Maduère, 
Ravmond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle) X 
Jules Pinsard Saône- Mai 
el-Loire). ee 
Pinton 
Marcel Plaisant 
Plait V 
Plazanet 
de Pontbriand ( 
Gabriel Puaux. 
Rabouin 
ladiu . 
le Raincourt : 
[Ra nalmnpy. 
Resta 
Réveillaud. 
Reynouard 
[Rivicrez 
[Paul Robert, MM « 
Rochereau. Alwl-LDurand. 
Rogier A ; 
Romani | andré 
Rotinat Pl pe d'Argeniie 
Marc Rucert Robert Aub: 
Marcel Rupied ù sarde 
l | ontchomé } Ù 
Sahoulba Gontchomé, 1) 14 
atimeau. > 
Francois Schleiler. LI - Ba il 
| Schwartz. M 
| Sclafer. Bata 
EN “ I : 3 
| Sid-Cara Cherif - : Ses 
|Tamzali Abdennour, be Ch. rt 
[Teisseire. Ge Be 
[Gabriel Tellier. Bu id. 
[Ternyn k. ] \ Bertl \ 
|Tharradin. RL ina 
|Mme Jacqueline Bo nd 
Thome-Patenôtre. Jean Boivin-Cham 
Jean-Louis Tinaud. peaux 
Henry Torrès Rayn 1 B [ 
Amédée Valeau, B ive 
Vandaele. | 4 L 
Henri Varlot Boudinot 
Vauthier Georg Boulanger 
le Villowre: Pas-de-Calais 
Vourc'h Bouquerel. 
Wach s Bousch 
Michel Yver André Boutemy. 
Joseph Yvon. Boutonnat. 
Zussy, , Brizard. 





Martial Brouss. 
Julien Brunhes 


Seine) 


B: ivVa 

Capelle 

Jules Castellani. 
Ernest Pezet. Frédéric Cayrou. 
Poisson Chambriard, 
Razac Crapalain. 
Saller. Chastel, 
Yacouba Sido. Robert Chevalier 


once (Sarthe). 
Diongolo Traore. Paul Chevallier 


Zatimahova. (Savoie). 

Zéle, de Chevigny. 
Claparède. 
Colonna. 

Henri Cordier. 
congé : Henri Cornat, 
André Cornu. 
René Coty. 

Coudé du Foresto. 





F Coupigny. 
N'ont pas pris part au vote: Courroy. 
Cozzano. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, Mme Crémieux. 


M. Kalb, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Michel Debré, 
Jacques Debû-Bridel. 
Mme Marcelle Delabie 
Delalande. 

Claudius Delorme, 
Delrieu 
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SCRUTIN (N° 119) 


Ont voté pour : 


} ! Chante 





Jozeau Marigné. 
Koessler 

Jean Lacaze 
Lachèx re. 

de Lachomette 
Georges Lafflargue, 
Henri Lafleur 

de La Gontrie 
Ralijauna Laingo, 
Landry 

René Laniel 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser,. 

Le Hot 

Leccia. 

Le Digabel. 
Robert Le Guyon. 
Lelant. 

Le L£éanneec, 
Marcel Lemaire. - 
Claude Lemaître, 
Le Sassier-Boisauné, 
Emilien Lieutaud. 
Liot 

Litaise 

Lodéon 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah, 
Georges Maire. 
Malécot. 

Gaston Manent, 
Marcilhacy, 

Marcou 

Jean Maroger. 
Maroselli. 

Jacques Masteau. 
de Maupeou 

Henri Maupoil. 
Georges Maurice 
de Menditte. 


l'a za rre 


le KR 
taPMAaTT 
Restat 


Re y neo 
Riviére 
raul R 
Rocher 
Rogier 
Roman 


Marc ! 
Mareel 


Sahou!} 
Franco 


Sclafer 
sSéné 

Sjid-Car 
Taroza! 
Teissei 


Mme 


Henry 
Arnédi 


Vandac 
Henri 
Vauthi 
Je ‘hu 
Vour 

Wach 
Mic! el 
Joseph 





Zussy 


Mol 


t mbhert 


tulle 


Pontbriand 


Puaux 


ncourt 


1PY. 


Réveillaud. 


lard. 
Z. 
obert. 


Cau, 


Rotinat, 


tucart 
Rupied. 
ba Gontchomé, 


Salineau 


is Schleiter, 


Schwartz. 


a Cherif 
i Abdennour, 


re. 


Gabriel Tellier. 
Ternynck. 
Tharradin. 


Jacqueline 


Thome-Patenôtre, 
Jean-Louis Tinaud. 


Torrès 

e Valeau, 
le 

Varlot. 
er. 
outreys. 


h, 


Yver. 
Yvon. 








1396 


MM 
A t 
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de Bard 
11 


{ 
{ 
Af 
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Ont voté contre : 


Méric 


mile Descomps Minvielle. 


Doucouré Montpied 
cille Dumont! Marius Moutet. 
hes-du-Rhône).} Xamy 


Û e Dumont! Naveau 
\rouna N'Joya 
irles Okala. 
| Alfred Paget 
Pauly 
i her 
hf mi il Petit 
roy |P | 
[Alain Poher 
[Pr met 
10 |KRamette 
[Alex Roubert 
1is ifforgue Emile Roux 
ert Lamarque, [François Ruin. 
se ISOIGanr 


[Sym] 
k L'IHuillier Edgard Tailhades 
on£ga Va llen 
Mari , Ver e 
Marty Vovant 
Ma I Ma » Walker 
M'Box Î 


| [AO 
-. 
* n 
Ma 
pa [4 Sido 
D colo Traore 
Z 1 
} I! Z 
Excusés ou absents par congé : 
pris part au vote : 
( n 1 
APT ETS 160 
7 
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Rectifications 
au comple rendu in extens6 de la séance du mercredi 8 ju 
(Journal officiel du 9 juillet 1953.) 


Dans le serulin {ne 83) sur l'amendement (n° 51) de 
Geoffroy tendant à supprimer l'article A de la proposition 4 
tant ammnistie: 

M. Le Digabel, porté comme ayant volé « contre », dk 

lontairement ». 


voulu s'abstenir vol 


Dans le scrulin (ne 91) sur l’ensemble de l'article 14 ter (1 
de la proposition de loi porlant armuistie : 

M. Jean Durand, porté comme ayant volé « contre », dk 
voulu voler « pour 





Rectifications 
au compte rendu in exlenso de la séance du jeudi 9 juitet 
(Journal officiel du 10 ju llet 1953.) 
Dans le serulin n° 94) sur l'amendement (n° 115) de Mill 
Dumont à l'article 20 de la proposition de loi portant amnisti 
M. Jean Durand, porté comme ayant voté « pour », déclar 
voulu voter « contre 


Dans le serulin (n° 100) sur l'ensemble de l'avis sur la 
lion de loi porlant ammmnistié 


M. Paul Chevallier, porté comme ayant volé « pour », déclare 


/ 
VouIu « s 1bstenir vVolonlairerment », 





Rectifications 


au compte rendu in exlenso de la séance du vendredi 10 juillet 


Journal officiel du 11 juillet 1953.) 


Dans le scrutin (ne 10%) sur la demande, formule par le G 
nerment, tendant à la prise en considération du texte ad 
l'Assemblée nationale pour l'article 1 du projet de loi 

} 1 “ 

‘dressement nomique et financier 

M. Michelet, porté comme ayant voté « contre », déclare 

\ 1 } r 
1 I pour 

Dai ( rut no 108 sur l'amendement {n° 27) de M. 
présenté au nom de la commission des pensions, tendant à com) 
l'articic 6 du projet de loi portant redressement économiqu 


MM. Jean Durand el de Montalembert, portés comme ayant 
conire », déclarent avoir VOUIU VOIer « POUF »; 


M. Le Sassier-Boisauné, porté comme « n'ayant pas pris 


vol , 4 ire avoir voulu voler « pOur ». 
Dans ] rulin {n° 111) (après pointage) sur l’ensemble de 


sur le projet de loi portant redressement économique et finan 


M. Michelet, porté comme ayant voté « pour », déclare 


, 
voulu « s'abstenir volontairement »; 
M. Pidoux de La Maduère, porté comme ayant voté « 
déclare avoir voulu voter « contre - 


M. Perrot-Migeon, porté comme « s'étant abslenu volontairement 


déclare avoir voulu voler « conte », 





Paris, — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











